
INTRODUCTION GENERALE

Le succès rencontré par lesprincipes dans pratiquement toutes les

disciplines juridiques n’a paspour autant dissipé le mystère qui les

imprègne. Le législateur, lajurisprudence et la doctrine yfont

abondamment référence sans toujours percevoir en quoi ceux-ci se

distinguent des autresrègles dedroit. Les questions lesplus fondamentales

mises en exerguedepuis plusieursdécennies par lesmeilleurs théoriciens

du droit demeurenttoujours sansréponse.Plusieurs facteurscontribuent à

obscurcir leurnature et leurportée juridique. Ils secaractérisenttout d’abord

par une trèsgrandedisparité puisque secotoientsous lamême appellation

des règlesjuridiques supérieuresrelevant directement desfondements o u

des finalités premières del’Etat de droit (principesd’égalité, de la sécurité

juridique,..) demême que des règlesappartenantplutôt à la technique

juridique (principe deproportionnalité, ...). A cette première difficulté,

s’ajoute uneseconde : celle de leurorigine. Les principessont desrègles

juridiques supérieures quisont parfois expressément inscritesdans des
textesjuridiques fondamentaux(Constitutionsfrançaises de1946,de 1958,...)

et qui relèvent de ce fait dudroit positif. A défautd’être formulésdans une

disposition constitutionnelle oulégislative, lesprincipes peuvent aussi

être le produit d’une pure constructionjuridictionnelle. Cette hypothèse

suscite une certaineperplexité sur lerôle du juge qui dans nosordres

juridiques continentauxn’a pas le pouvoir decréer desnormes juridiques,

sa fonction principale se cantonnant àtrancher des litiges enappliquant les

normes constitutionnelles,législatives et réglementairess’imposant à lui1.

Enfin, l’hétérogénéité desfonctions que les principessontsupposésremplir

ne fait qu’accroître laconfusion :fonction d’inspiration du législateur et

d’orientation dudroit positif, de comblement des lacunes, de résolution des

antinomies,pour d’aucuns; fonctioncarrément normative,pour d’autres.

Pour d’aucuns, les principes seconfondent avec les autres normes

juridiques alors quepour d’autres, ilss’en différencient radicalement. De

telles divergencesn’ont fait qu’attiser lescontroverses sur lanaturemême

des principes.
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Aujourd’hui, toutes les disciplines juridiquessecrètent desprincipes

en vue de marquerleur spécificité.L’on découvreainsi aufil des lectures,

des principesgénéraux dudroit administratif, du droitcivil, du droit public,

du droit pénal,...etdepuis plusrécemment dudroit de l’environnement.Le

droit de l’environnement offre en effet, enraison de sa jeunesse, d e

l’hétérogénéité de sessources et de son contenutechnique unterrain

d’élection particulièrement propiceà l’application deprincipes.Devenus en

peu de temps un instrumentd’action privilégié par lespouvoirspublics, ils

occupentaujourd’hui une place prépondérantedansl’évolution de cedroit.

Mais la disparité est tellequ’elle sème letrouble. Les principes du

droit de l’environnement sontformulés aussi bien à l’échelon

international,national querégional. Ils seretrouvent aussibien énoncés

dans des instruments de soft-law, telles les recommandations

internationales quedans destextes juridiquementcontraignants. Tantôt,

c’est le législateur qui les consacre, tantôtc’est la doctrine quiréclameleur

application,tantôt enfin, c’est le juge qui les découvre. Ilspeuvent aussi

bien revêtir une forme extrêmementgénérale - tels la prévention ou le

pollueur-payeur - quetechnique, tel le principe de notifier àl’Etat

d’exportation, leprojet d’exporter une cargaison de déchets ou desubstances

dangereuses. Certainsd’entre eux secantonnent à un secteurbien

spécifique dudroit de l’environnement -tels lesprincipes deproximité ou

d’autosuffisancepropres audroit desdéchets - alors que d’autres, àl’instar

du principe deprécaution, s’appliquent àtoutes les politiquessectorielles.

Enfin, certains principes renferment devéritablesobligations dedroit positif

alors que d’autres ne visentqu’à conforter des valeurs méta-juridiques.

Encore faut-ilpouvoir trouver sonchemin dans cedédale.L’on reste

à cet égard frappé nonseulement par ladiversité deprincipespropres au
droit de l’environnement maisaussi devant lamultiplicité de sens et de

fonctions qui leur sont attribués. Aux principes de nature purement

politique, se succèdent desprincipes renfermant des obligationsplus

précises.Les problèmes méthodologiquessont encore aggravés endroit de

l’environnement par lamultiplicité et de l’enchevêtrement desrègles en

présence et la coexistence de différentsordres juridiques consacrant des

principes largement identiques.

Pour éviter de nous égarer dans uneanalyse qui sevoudrait trop

exhaustive, nous avonsrésolument centré notre recherche sur unnombre
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limité de principes quel’on retrouve à lafois dans ledroit international et

communautaire del’environnement ainsi quedans différents droits

nationaux(France, Belgique, Républiquefédérale d’Allemagne). Il s’agit là

du pollueur-payeur, de laprévention, de la réduction de lapollution à la

source, de laprécaution et de l’intégration. D’aucunsnous reprocherons

d’avoir adopté unpoint de vuetrop étroit et d’avoir de lasorte oublier

d’autres principessans doutetout aussi essentiels.D’autres s’effaroucheront

de notre audace. Enétudiant cinqprincipes consacrésdans des termes

différents danschaqueordrejuridique, ne risque-t-on pas des’égarerdans

les méandres dudroit positif? Le terme de"principe" étant àtout point de

vue polysémique, nereçoit-il pas desacceptations fortdifférentes d’unordre

juridique à un autre,d’une branche du droit à uneautre oud’un auteur à

un autre? N’aurait-il pas étéplus prudent delimiter notre étude à unseul

principe, tel celui du pollueur-payeur ou deprécaution?Notre choix est

arbitraire et nousl’assumons pleinementpour deuxraisons.En premier

lieu, les principes retenus seprésententdansdifférentsordres juridiques qui

se conditionnent mutuellement. Ils sont doncloin d’être isolés. Ensecond

lieu, un lien de filiation peut être établi entre cesdifférents principes. Se

conditionnantl’un l’autre, ils méritent pour cette raisond’être étudiés de

façonglobale.

Notre recherche se décompose entrois temps.La premièrepartie est

essentiellement descriptive.Elle retrace l’histoire del’apparition et de la

lente évolution de ces cinqprincipes,elle décrit leur contenu et identifie

leur portée. Le fait que chacund’eux fassel’objet d’une analyseséparée, ne

nous a pasempêché demettre leplus souventpossible enexergue les

rapportsétroits qui lesunissent.L’on verra aussi que cesdifférentsprincipes

se cotoient, se complètent, et parfoisvont jusqu’à se contredire. Aussi ces

rapports à lafois harmonieux etconflictuels suscitent-ils denombreuses

questionsthéoriques etpratiques.

Alors que la premièrepartie repose sur une analyseverticale des

différents principes, l’analyse menée par lasuite sefait de manière

transversale, les principesn’étant plus étudiés un à un de manière séparée.

Pour illustrer notrepropos, nous prenons appui toutspécialement sur le

droit de laCommunauté européenne et de certains de ses Etatsmembres.

Sur base des premiersenseignementsdégagésdans lapremièrepartie

de l’étude, laseconde partie tente de cerner lanature juridique des principes
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identifiés au moyen d’une approche organique,formelle, matérielle et

fonctionnelle. Cetexercice dedissectionfera apparaître sur quelspoints ces

principes se distinguent desrèglescontraignantes, des principesgénéraux d u
droit et desstandardsjuridiques.

La naturejuridique des principes du droit de l’environnementétant

mise enrelief, il nous restera à examiner de manièreplus prospective,dans

une troisième partie, les fonctions que cesprincipes sont susceptibles

d’assumerdans ledroit de l’environnement. L’on nous reprocherasans

doute detenir despropos tropengagés.Certes,nous devonsadmettre que

notre proposn’est pasneutre. Noustenterons de voir eneffet comment les

principes pourraient donner une plus grandecohérence audroit de

l’environnement et lui garantir de la sorte unemeilleureapplication. Cette

recherche sejustifie à nosyeux par lanécessité degarantir demanièreplus

efficace lerespect d’undroit à un environnement sain, dontl’application est

encore de nosjours largementméconnue.
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TITRE Ier

LA GENESE DES PRINCIPES DU DROIT
COMMUNAUTAIRE DE

L’ENVIRONNEMENT
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INTRODUCTION

Notre réflexion prend appui sur lescinq principes reconnus par le

traité de la Communauté européenne2. Le traité de Rome, amendé une

première fois par l’Acte unique européen etensuite par leTraité d e

Maastricht,reconnaît à son article130 R.2 que l’action de laCommunauté

en matière d’environnement estfondée sur lesprincipes de l’action

préventive, de la correction parpriorité à la source des atteintes à

l’environnement, de précaution et dupollueur-payeur. Par ailleurs, letraité

reconnaît, juste à lasuite decette énumération, leprincipe d’intégration.

Deux raisons ontconditionné notre choix.En premier lieu, les cinq

principes reconnusdans letraité de laCommunauté européennesont,pour

la plupart, lefruit de longuesréflexions qui sesont tenuesdansdifférents

cénaclesinternationaux. Ils ne peuventêtre compris indépendamment des

développement dudroit international de l’environnement. Endeuxième

lieu, lescinq principes occupent uneplace essentielledansl’ordre juridique

communauta i re3. Ils conditionnent largementl’élaboration du droit

communautairedérivé et, parconséquent,l’évolution des quinze droits

nationaux de laCommunauté européenne. Ainsi, les cinqprincipes se

trouvent eninteraction constantetant avec ledroit internationalqu’avec les

droits nationaux. Ilsconstituent, de cefait, un lieu de réflexion privilégié

pour uneétude consacrée aurôle desprincipesdansl’évolution du droit de

l’environnement.

Nous examinerons,dans unpremier temps,la genèse dechacun de ces

principes. Nous identifierons aussi lesdifférentes facettes qu’ils sont

susceptibles derevêtir. A cet égard,nous étayeronsnotre réflexion par des
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exemplestirés du droit international del’environnement.L’on tiendra

particulièrement comptedanscette premièrepartie del’étude desapports

du droit international et notamment des travauxconsacrés à cesprincipes

dans lecadre des autresorganisations internationales (recommandations et

lignesdirectrices del’O.C.D.E.,du P.N.U.E.,...).

Nousparcourrons, dans undeuxièmetemps, les développementsqu’ont

pu connaître chacun des principes en droit communautairepour faire

ensuite le relevé de leurs prolongements normatifsdans le droit

communautairedérivé. Nous examinerons non seulementleur portée

juridique mais nous tenterons aussi defaire le bilan deleur efficacité au

regard desobjectifs deprotection del’environnement assignés par letraité

de la Communauté européenne.

Enfin, dans un troisième temps, nous tenteronsd’évaluer le rôle qu’a

joué ou qu’est appelé à jouerchacun des principesdansl’essor du droit de

l’environnement etdans sonautonomie parrapport aux autres branches d u

droit.
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CHAPITRE I ER

LE PRINCIPE DU POLLUEUR-PAYEUR

INTRODUCTION

C’est plus par le faisceau de valeurs,d’idées et de préjugés qu’ils

cristallisent que par la rigueur de leurélaboration théorique quecertains

principes emportentl’adhésion, à demi-réfléchie, de lacommunauté

juridique. Comme la bonne foi ou lasécurité juridique, le "pollueur-

payeur" est-il, serat-il un de ces principes échappant à l’analyse qui

prétendrait enfixer le sens ou enclôturer la signification?

Il faut le rappelerd’emblée : leprincipe dupollueur-payeur est d’abord

une règle économique d’allocation des coûts quitrouve sa sourcedans la

théorie des externalités developpée audébut des annéesvingt par

l’économisteanglais Pigou 4. Laproduction ou la consommationd’un bien

ou d’un serviceprovoque un certain nombred’effets externes qui nesont

pas pris encompte par lemarché etqu’il faudrait cependant internaliser,

c’est-à-dire intégrerdans leprix du bien ou du service enquestion, en les

imputant à ceux qui ensont la cause. Les externalités négativessont

fréquentesdans ledomaine del’environnementqu’il s’agisse d’externalité

de consommation (parexemple, lesémissions de poussière de lacimenterie

locale abîmant les fleurs du jardin) oud’externalité deproduction (par

exemple, une entreprise par sesrejets pollue l’eau d’une rivière utilisée

aussi par une entreprise depêche localisée en aval)(5).La pollution est un

cas typiqued’externalité négativedont lecoût n’est paspris encomptedans

le prix de revient dubien produit ou consommé par lespollueurs.
L’absence d’imputation de cescoûts s’apparente,a-t-on dit, à u n

"enrichissementsans cause"6.Le principe du pollueur-payeuroblige le

pollueur àprendre encharge lescoûts externes causés par sapollution. Cette
internalisation esttotale lorsquetous lescoûts de lapollution sont pris en

charge par ce dernier;elle n’est que partielle lorsqu’unepartie estreportée

sur la collectivité.
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Issu de la théorieéconomique(7), leprincipe quitteprogressivement la

sphère desbonnes intentions et desgloses doctrinalespour servir de

référent au législateur ou d’élément demotivation aux juridictions appelées

à déduire la solutiond’un casd’espèce.Est-il pour autantpossibled’en tirer

des conséquencesjuridiques précises ?Telle est la question à laquelletente

de répondrenotreétude largement exploratoire.

Après avoir rappelé l’affirmationprogressive du principedans les

textes del’O.C.D.E. et de laCommunauté européenne(chapitreIer), l’on

s’efforcera d’en préciser lecontenu etd’en analyser les répercussionsdans

les domaines de lafiscalité et de larespcnsabilité environnementales

(chapitreII).

SECTION I. LA RECONNAISSANCE DU PRINCIPE DU POLLUEUR-PAYEUR

COMME UN PRINCIPE DE DROIT INTERNATIONAL

Le principe du pollueur-payeur ad’abord été consacré par des

recommandationsadoptées par le Conseil de l’O.C.D.E. (section 1).La

Communauté européenne arapidementemboîté le pas(section 2). Après

avoir souligné son évolution,l’on formulera quelquesréflexions sur la

signification du principe (section 3).

§1er.LES RECOMMANDATIONS DE L’O.C.D.E.

Initialement, le principe apparaissaitcomme une justification de la

prohibition des aides d’Etat tendant àfinancer desinvestissements anti-
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pollution. Que des entreprisesprivéespuissent continuer àbénéficier des

aidespubliquespour financer cetype d’investissementsaurait été contraire

à la doctrine dulibre échange(8).En effet, de tellesaides sont susceptibles de

provoquer desdistorsions deconcurrence (9).Les exceptions à l’interdiction

des aidesn’étaient autorisées quedans descirconstances exceptionnelles et

moyennant lerespect de conditionsprécises :elles ne pouvaient être

octroyées qu’à desentreprisesconfrontées à de sérieuses difficultés,elles

étaient limitées à des périodestransitoires et ne devaient pas causer de

distorsions importantes dans leséchanges commerciaux et les

investissements internationaux.Cette philosophienéo-libérale quisous-

tend leprincipe n’a jamais étéremise en question.

Limité, à sesdébuts, à une internalisation partielle des coûts provoqués

par des pollutions chroniques etcontinues, le principe a été

progressivementélargi pour assurerl’internalisation de l’ensemble des

coûts induits par lapollution(10).Cetteévolution mérited’être rappelée par

un commentairesuccinct des principales recommandations del’O.C.D.E.

Enoncépour la première foisdans la recommandation duConseil de

l’O.C.D.E. du 26 mai 1972 sur lesPrincipes directeursrelatifs auxaspects

économiques despolitiques del’environnement sur leplan international,

le principe selimitait à régler «l’imputation des coûts des mesures de

prévention et de lutte contre la pollution»(11) ainsi que desmesures
administrativesafférentes. Il n’était donc pasconçu pour obliger les

pollueurs à assumertoutes lesconséquences de leurs actes. Enoutre, cette

première recommandation soulignait que le pollueur devait seulement"se

voir imputer les dépensesrelatives aux mesuresarrêtées par les pouvoirs
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publics pour que l’environnement soit dans un état acceptable". Ses auteurs

n’avaient pasjugé raisonnable que le principe conduise à lasuppression de

toute forme de pollution(12). L’internalisation n’était par conséquent que

partielle.

Ce n’est qu’au début des annéesquatre-vingt-dix que le principe a

connu un nouvelessor auniveau del’O.C.D.E.

Un premier pas important futfranchi lorsque le Conseil del’O.C.D.E.

décida dans unerecommandation du 5juillet 1989,d’appliquer leprincipe

du pollueur-payeur aux pollutionsd’origine accidentelle liées aux

substancesdangereuses(13). Ainsi, les mesures de prévention despollutions

accidentelles et lecoût desmesures de luttecontre cespollutions doivent

être imputées à leursauteurs.L’application du principe aux pollutions

accidentellesn’a cependant pas uncaractère absolupuisque le pollueur ne

doit supporter que lecoût des"mesuresraisonnables"adoptéespour contrer

la pollution accidentelle(14).

Un autre pas futfranchi en1991lorsque leConseil de cetteorganisation

admit dans unerecommandationrelative à l’utilisation desinstruments

économiques dans lespolitiques de l’environnement, qu’une"gestion

durable et économiquementefficace des ressources d’environnement" ne

requérait plus seulementl’internalisation descoûts de prévention et de

lutte contre la pollution mais aussil’internalisation du coût des

dommages(15). Dèslors, le pollueur esttenu de prendre encharge non

seulement lesmesures deprévention et de lutte contre lapollution (par

exemple, la constructiond’une installation de traitement dedéchets) et les

coûts administratifs afférents(par exemple, lesmesures de surveillance des

installations traitant desdéchets),maiségalement lesdommagescausés par

la pollution (parexemple, la détérioration desécosystèmes enraison d u

traitement desdéchets). L’extension duprincipe pollueur-payeur aux
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pollutions accidentelles est fondamentale car il se transforme alors en

mesureredistributive de dommagesréalisés àrépartir, de coûts àimputer ex

post().

§ 2. LE DROIT COMMUNAUTAIRE

Le principe du pollueur-payeurs’est imposégraduellement comme un

des piliers de la politique communautaire del’environnement. S’inspirant

des recommandations del’O.C.D.E., le Conseil de Ministres ad’abord

explicité le principe dansplusieurs recommandations etrésolutions (16)et

lui a ensuitedonné une portéenormative enadoptant plusieursdirectives
concernant lagestion desdéchets. Ila par la suite étéconsacrécomme un

principe fondateur de lapolitique communautaire del’environnement par

son insertiondans letraité de laCommunauté européenne (article130R,

paragraphe 2). Iciaussi, unbref rappel del’évolution s’impose.

Le principe a étéénoncé pour la première fois dans le premier

programme d’action enmatière d’environnement(1973-1976).Le Conseil a

reconnudans ceprogramme que lesfrais occasionnés par laprévention et la
suppression desnuisancesincombent,normalement, aux pollueurs. Des

exceptions ne pouvaientêtre acceptées quedans la mesure où il n’en

résultait pas dedistorsions importantes au niveau deséchanges et des

investissements internationaux(17).

Afin de préciser ses modalitésd’application, le Conseil a adopté le 3

mars 1975 unerecommandation 75/436/Euratom/CECA/CEErelative à

l’imputation descoûts et à l’intervention despouvoirs publics en matière

d’environnement quireprend, dans ses grandeslignes, lesrègles élaborées

par l’O.C.D.E. (18).

Selon cette recommandation,«les personnes physiqueset morales, de

droit privé ou public, responsablesd’une pollution doivent payer les frais
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des mesuresnécessairespour éviter cette pollution ou la réduire afin de

respecter les normes et les mesures équivalentespermettant d’atteindre les

objectifs de qualité ou, lorsque ces objectifs n’existent pas, afin de respecter

les normes et les mesureséquivalentesfixées par les pouvoirs publics». Le

pollueur estdéfini comme celui qui «dégradedirectement ou indirectement

l’environnement ou crée des conditions aboutissant à sa dégradation».

Les principaux instruments à ladisposition despouvoirspublics pour

mettre en oeuvre le principe du pollueur-payeur sont lesnormeset les

redevances.Cesdernièressont perçues avanttout, dans la recommandation

du 3 mars1975,comme des instruements prévntifdsdestinés àmodifier le

comportement du pollueur

Il convient de distinguerparmi les instruments de lapremière

catégorie, lesnormes dequalité de l’environnement, lesnormes deprocédé

et les normes de produits.Les premières prescrivent, par la voie demoyens
juridiques contraignants, les niveaux de pollution et denuisances à ne pas

dépasser dans un milieu considéré. Les secondes serapportent au

fonctionnement et auxrejets desinstallations polluantes. Lesdernières

prescrivent lescaractéristiques écologiques desproduits.

Quant auxredevances,ellessont entendues demanière trèslarge.Elles

recouvrent toutprélèvement financier quifait supporter au pollueur sa

quote-part desdépensescollectives qu’implique lalutte contre lapollution

qu’il a provoquée.

Elles remplissent une doublefonction. Elles doivent, à titre principal,

«inciter le pollueur à prendre lui-même au moindre coût les mesures

nécessairespour réduire la pollution dont il est l’auteur». Ce caractère

incitatif peut leurconférer une supériorité parrapport aux normesdécrites

ci-dessus. Eneffet, ellesapparaissent aux yeux des redevables commeplus
souples que lesnormescontraignantes carelles leur laissent le choix de

réduire leur pollution au niveau qui leurparaît optimal.

A titre accessoire, les redevancespeuvent avoir un caractère

redistributif qui consiste àfaire supporter aupollueur «sa quote-part des

dépensesdes mesures collectives». Dans la mesure où laredevance est

appelée àremplir la secondefonction, elle doit être prélevée demanière

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



telle que «son montant global soit égal à la sommedes charges collectives
d’élimination des nuisances».

Plusieursexceptionsanalogues àcellesadmises au sein del’O.C.D.E.

sont toutefoisprévues. Dans le cas oùl’imputation de redevances ou

l’application de normes trop contraignantesentraîne desperturbations

économiquesgraves, des aideslimitées peuvent être octroyées par les

pouvoirs publics; desdélais peuventêtre accordés auxpollueurspour leur

permettred’adapter leursproduits ouleurs processus deproduction.

Par la suite, le principe du pollueur-payeur a été reprisdans les

programmesd’action en matière d’environnement avec deslégères

variations dans la signification retenue. Dans le secondprogramme

d’action (1977-1981), il est toujours défini comme un instrument

d’harmonisation duMarché commun dontl’objet est d’interdirel’octroi de

subventions aux pollueurs sicelles-ci créent desdistorsionsimportantes

dans leséchanges communautaires(19).Le troisièmeprogramme(1982-1986)

met en exergue sonrôle d’incitantpour réduire lapollution etpromouvoir

les technologies propres(20). Le quatrièmeprogramme(1987-1992)reconnaît

que le principe doit conduire àl’adoption d’instruments économiques et à

la mise en place d’unsystème de responsabilité étenduepour lesdommages

causés à l’environnement(21). Le cinquième programme (1993-1998)

poursuit l’idée du développement des instrumentséconomiques(22).

Dans lecourant desannéesseptante, le principe dupollueur-payeur

fait aussi son apparitiondans le droit communautairedérivé. Il est

expressément reprisdans quatredirectives concernant la gestion des déchets

(23). Depuis lamodification de la directive-cadre par la directive91/156/CEE,

le principe du pollueur-payeurs’applique àl’ensemble de lagestion des
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déchets(24). En vertu del’article 15 de ladirective-cadre :«Conformément

au principe du pollueur-payeur, lecoût de l’élimination des déchets doit

être supportépar : le détenteur quiremet des déchets à un ramasseur ouà

une entreprise (munie d’une autorisation) et/ou les détenteurs antérieurs

ou le producteur du produit générateurde déchets».Le principe est

également invoquépour justifier un régime de responsabilité objectivedans

la proposition dedirective concernant laresponsabilité civilepour les

dommages causés par les déchets(25). En revanche, les directives

communautaires enmatière depollution atmosphérique, de protection des
eaux, de nuisances sonores ou de protection de la nature n’yfont aucune

référenceexpresse.

Enfin, - aboutissement d’uneévolution maisaussidépart denouveaux

développements - le principe du pollueur-payeur a étéconsacrédans le

traité C.E., à l’article 130R,paragraphe 2,lors de sa modification parl’Acte

unique européen. Il estplacé sur le mêmepied que les principes de

prévention, de précaution et de réduction de la pollution à la source(26).A

l’instar de cesprincipes, il estcenséorienter la définition et la mise en

oeuvre de lapolitique communautaire del’environnement. C’est une
place essentielle qui lui est ainsi reconnue ausein du chapitre dutraité

consacré à lapolitique del’environnement(27).

La reconnaissance du principe du pollueur-payeur commefondement

de l’action en matièred’environnnement implique que les institutions de

la Communauté, àsavoir la Commission, leConseil, le Parlement
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européen, leComité économique et socialsont impérativement tenus de

prendre encompte ledit principedans lecadre des mesuresqu’ellesarrêtent.

De surcroît, laCour dejustice est égalementtenued’en assurer le respect
dans lesaffairesqu’elle seraitappeléeà trancher.

Comme le principe du pollueur-payeur ne constitue quel’un des

quatre fondements del’action en matièred’environnnement, il semblerait

que les institutions de laCommunauté jouissentd’un certain pouvoir

d’appréciation à son égard. Par conséquent, les modalitésd’exercice d e

l’action communautaire en matière d’environnement, visées au

paragraphe 3 del’article 130R,sont susceptibles de tempérer larigueur

éventuelle du principe du pollueur-payeur. A titred’exemple, la

Commissionpeut admettre lavalidité de certainesaidesd’Etat dans le

domaine del’environnement quisont prima facie contraires au principe en

invoquant le retardéconomique et social des régionsaccordant les aides.

Le principe s’appliqueégalement auxEtats membres demanière directe

et indirecte. Demanièredirecte,lorsqu’il est expressément énoncédans les

actes de droitdérivé (par exemple, laréglementationcommunautaire des

déchets). Leprincipe trouve alors às’appliquerdans l’ordre juridique des

Etatsmembres qui doivent le transposer. Demanièreindirecteaussi dans le

cas où le principe ne serait pas repris dans lesactes dedroit dérivé. Il est en

effet censé éclairer la portée dudroit dérivé. Les organes del’Etat -

administrations, pouvoirjudiciaire - sont tenusd’interpréter les textes de

droit national transposant le droitdérivé conformément auxprincipes qui

en découlent(28). Dès lors, il ne paraîtplus possiblepour lesEtatsmembres

de mener unepolitique qui ferait manifestementfi du principe du pollueur-

payeur.

§3. REFLEXIONS SUR LA SIGNIFICATION DU PRINCIPE

Au fond, l’histoire du "pollueur-payeur" estcelle d’un glissement de

sens. Glissement desens de lathéorie économique des externalités qui ne

reconnaît pas leprincipe en tant que tel(29) à sa consécrationdans les

travaux del’O.C.D.E. et de la Communauté européenne où il a été invoqué
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pour prévenir lesdistorsions de concurrence (instrument d’harmonisation

en vue d’assurer le bon fonctionnement dumarchécommun),pour fonder

l’internalisation des pollutions chroniques (instrument deprévention)

mais aussi pour garantir la réparation desdommages accidentels
(instrument de redistribution).

Consacréaujourd’hui par destextes internationaux, le principe d u

pollueur-payeurparaît revêtu d’une significationquasi-éthique qui lui

vaut sapopularité grandissante. Sur leplan juridique, ses contours restent

mal définis(30).Avant d’en examinerles implications en droitfiscal et en

droit de la responsabilité, ilnous faut d’abord répondre à laquestion

suivante.

Le principe du pollueur-payeur a souvent étécritiqué parce qu’il

consacrerait unvéritable droit de polluer. Nerevient-il pas à accepter la

pollution pourvu que son auteurpaieselon l’adage"je paie, doncje pollue"

? Vu sous cetangle, le principe serait dépourvu detout effet préventif.

Cettecritique nenoussemble cependant pasfondée. Dupoint de vue

économique, lespollueurs sontincités à réduire lesdommagescausés par

leur pollution dèsqu’ils doivent en supporter lescoûts. Il y va deleur

propre intérêt. Qui plus est, dupoint de vue juridique, le principedoit

pouvoir se combiner avec le principe deprévention qui leprécède au

paragraphe 2 del’article 130Rdu traité. Comment admettre eneffet que ces

principescensésgarantir lacohérence de lapolitique de l’environnement se

contredisent. Parconséquent, leprincipe du pollueur-payeur doit

nécessairement avoir unedimensionpréventive.
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La dimensionpréventive du principepeut aussiaider à identifier le

pollueur, questionpour lemoins controversée. Faut-il que leresponsable

de l’émission aitenfreint uneréglementationpour être considérécomme

pollueur au sens duprincipe ous’il suffit-il qu’il soit l’auteur d’une atteinte

à l’environnementpour être tenu depayer ?

La première des thèses en présence rattache l’application duprincipe

au caractère prohibé de lapollution. Ce n’estque dans le cas où les normes

d’émission ou d’immissionsont dépassées que l’émetteur de lasubstance

seraconsidéré comme lepollueur.Si cen’estpas le cas,l’émetteuréchappeà

l’application du principe. La recommandation 75/436 semble,à première

vue, avalisercette thèse car sonpoint n˚ 2précise que leprincipe devrait

permettre decouvrir les frais«des mesuresnécessairespour éviter ou pour

réduire la pollution afin de respecter les normes ou les mesures

équivalentes imposéespar les pouvoirs publics».

Selon uneautre thèse, leprincipe du pollueur-payeur s’appliquerait à

toute personne quicause une pollution, indépendamment dufait que son

activité polluante ait été oun’ait pas étéautorisée par lespouvoirspublics.

Le concept de pollution seconfond ici avec l’atteinte causée à

l’environnement. Soncaractère licite ou illicite est dépourvu detoute

pertinence.

Cetteseconde interprétation doit, à notreavis, êtreretenue car elle est

la seule àfaire prévaloir ladimensionpréventive duprincipe.Celui-ci doit

en effet pouvoir s’appliquer à toute formed’émission qui perturbe

l’environnementpuisqu’il convient deprévenir de manière générale sa

dégradation.Sanctionneruniquement lesrejets illicites - parexemple par le

biais d’une taxe environnementale -reporte sur lacollectivité unepartie de

la prise encharge des mesuresd’assainissement.Ceci reviendrait enoutre à

admettre uneinternalisation partielle, ce qui irait àl’encontre de

l’évolution décrite ci-dessus. Quiplus est, uneapplication limitée d u

principe aux seules atteintesillicites n’est pas denature à inciter les

pollueurs se trouvant ensituation régulière à réduire la nocivité ou la

quantité de leurs émissionspolluantes.

Cette seconde interprétationparaît en tout cas admise par les

institutions internatinonalespuisque,commenous l’avons vu ci-dessus, le

principe doitaujourd’hui s’appliquer aux auteurs depollutions qui ontpris
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toutes les mesuresarrêtées par lespouvoirs publics, à savoirceux qui

provoquent lapollution résiduelle(31).

En pratique, onconstate cependant que le principe du pollué-payeur
tend à sesubstituer au principe du pollueur-payeurtant ce dernier est

appliqué de manièreimparfaite(32). En effet, l’internalisation des coûts de la

pollution reste leplussouvent àcharge de lacollectivité.

SECTION II. LES REPERCUSSIONSDU PRINCIPE DU POLLUEUR-

PAYEUR SUR LA FISCALITER ENVIRONNEMENTALE

Il est généralement reconnu que le principe dupollueur-payeur

implique l’instauration d’un régime detaxation par lequel lespollueurs

contribuent aufinancement de la politiquemenée par lespouvoirs publics

en matière d’élimination des déchets. Selon larecommandation de la

Communauté européenne, la redevance constitue un desinstruments les

plus appropriéspour mettre en oeuvrece principe. Toutefois, des difficultés

se posent notamment en ce quiconcerne la détermination duredevable

(1er), l’assiette(§2)et le montant de laredevance(§3).

§1er.L’identification du redevable

L’identification du redevable de la redevance asouventdonné lieu à

des controverses.Dans de nombreuxcas, différentespersonnes contribuent

à la production de la nuisance.Dans la recommandation 75/436, la

Commission donne àtitre d’exemple, le cas de lapollution par les gaz

d’échappement des véhicules àmoteur. Le coût de cettepollution doit-il

être imputé aufabricant duvéhicule, auproducteur du carburant ou a u

propriétaire du véhicule automobile?

La gestion des déchets soulève desdifficultés similaires : laplupart des

opérateurs économiquesintervenant dans lecycle de vie etd’élimination

d’un produit peuvent être qualifiés de pollueurs. Le producteur de
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l’emballage, le distributeur du produitemballé, le consommateur, le

collecteur etl’éliminateur du déchet d’emballagesont susceptiblesd’une

manière ou d’uneautre de contribuer à laformation desdéchets et aux

nuisancesqu’ils provoquent. Le déchet d’emballage n’existerait pas si
l’emballage n’était pas produit et commercialisé. Il nesouillerait pas

l’environnement si le consommateurétait plus discipliné ou si le

distributeur avait mis en place unsystème deconsigne. Il ne serait pas

déversédans desdécharges ouincinéré si des filières de recyclage étaient

généralisées.

Faut-il quetoutes les personnes quicontribuent à la pollution payent la

redevancedestinée à encouvrir lescoûts? Si oui, dans quelle proportion

faut-il calculer lemontant de laredevance ? Un telexercicesemble relever

de la gageure car il est quasimentimpossible de déterminer avecexactitude

la part respective de chacun de ces agentsdansl’apparition de lapollution.

Pour répondre à cesdifficultés, le point n˚3 de la recommandation 75/436

autorise les pouvoirspublics à percevoir la redevance auxstades quioffrent

"la solution la meilleure sur leplan administratif et économique et qui

contribueront de la manière la plus efficace à l’amélioration de

l ’ environnement".

Si l’on tente d’appliquer cette position de principe, certesfort

imprécise, l’on aura tendance à taxerl’agent économiqueayant lepouvoir

d’agir sur lapollution qui ne seconfond pas nécessairement avec celui qui

est à l’origine même de celle-ci(33). En effet, il ne sert àrien d’agir à

l’encontre de lapersonne quin’a pas le pouvoird’agir sur la nuisance si

l’on souhaiteréduire cette dernière. Il convientdonc de remonter lafilière

le plus enamont possible et d’identifierl’agent économique qui exerce le

pouvoir decontrôle surcelle-ci.

D’aucunsestiment à cetégard que leproducteur du produit polluant

est, entant quepremier maillon de lachaîne depollueurs, la personne la
mieux placéepour supporter lesdépenses de prévention et delutte contre la

pollution(34). Si on le contraint àprendre encharge les coûts de prévention
et d’élimination, il seraincité à limiter, à réduire l’impact de la pollution

que son produit pourracauser. Il contribuera ainsi de manièreplus efficace à
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assurer la protection del’environnement.Dans cette perspective, cesera

non pas à l’automobiliste mais au fabricant duvéhicule automobile

d’acquitter la redevance (lefabricant est leseul à maîtriser la technologie

permettant deréduire les émissions de CO2 et de NOxdansl’atmoshère). Il

en va de mêmepour le producteur del’emballage, mieux placé que le

consommateur pouréviter le gaspillage et ladispersion desdéchets(par

exemple, par lamise en place d’unsystème deconsigne outout simplement

en produisantmoins d’emballages).Cette interprétation estconfortée, à

notre avis, par le principe de lacorrection de lapollution à la source,

également énoncé à l’article 130 R, paragraphe 2 du traité de la

Communautéeuropéenne. Envertu dece principe, il convient de réduire la

pollution le plus en amontpossible, en s’attaquant depréférence à l’agent

économique qui est lepremier à provoquer lanuisance.

Une telle solutionpeut pourtant sembler iniquepuisqu’elle revient en

fait à faire supporter par uneseulecatégorie d’agent économique l’ensemble

des coûts que laredevance estcenséecouvrir. En quoi le fabricant d’une

voiture automobile est-il responsable de lapollution causée par

l’automobiliste ? Enquoi leproducteurd’un emballage est-il responsable d u

comportement du consommateur peuéduqué quiabandonne cet emballage

dans lanature? Cette observationsouligne les limites du principe qui ne

désigne pas àcoup sûr lapersonne àlaquelle il faut imputer lecoût de la

pollution lorsque celle-ci est un phénomène collectif.Cette critique ne

devrait pasempêcher de faireporter le poids de lataxation sur unseul

opérateuréconomique de la la chaîne deproduction.Noussommes eneffet

ici en matière detaxation et non pasdans ledomaine de laresponsabilité

civile en vertu duquel chaqueresponsable doitprendre encharge les

dommagesqu’il a causé(35).

Une dernièreremarques’impose.Certainssoutiennent que dupoint

de vue économique, l’identification dupollueur est une questionpurement

théorique puisquec’est le consommateur quisupportera en fin de compte

les surcoûtsinduits du paiement de laredevance par le producteur(36).Cette

seconde observationpeut avoir toute sa pertinencedans le cas d’un

monopole où lesurcoût est nécessairementrépercuté sur leconsommateur

qui n’a pas la possibilité des’approvisionner auprès d’autresproducteurs,
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n’est cependant pasfondée dans l’hypothèse où lesentreprisessont en

concurrence.C’est précisémentl’obligation d’internaliser les coûts de la

pollution qui permettra àl’entreprise lamoins polluante de gagner desparts

de marché.Les producteursayant à acquitter lataxe, en raison d’untaux de

pollution important, seront eneffet moins compétitifs que lesproducteurs

provoquant unemoins grandepollution. Le jeu de la concurrencepermet

ainsi d’éviter que lesconsommateurssupportent sur le long terme, le

surcoût misà charge du producteur.

§2. L’assiette de la redevance

L’assiette de laredevance estcenséecouvrir, conformément à la

recommandation 75/436, lesdépenses nécessairespour atteindre unobjectif

de qualité de l’environnement, y compris les fraisadministratifs

directementliés à l’exécution desmesures anti-pollution(37).

A. La redevance a une fonction redistributive

Il convient quel’assiettesoit proportionnelle à lapollution émise(38).

La charge pesant sur leredevable doitrefléter sapart effective dans la

production de lapollution. Danscette perspective, larecommandation

75/436 prévoit à sonpoint n˚ 4, b)que, dans lamesure où la redevance

poursuit unefonction de redistribution,elle devraêtre «prélevéesuivant le

degré de pollution émise, sur la base d’une procédure administrative

adéquate".

Mais la proportionnalité reste unobjectif difficile à atteindre de

manière rigoureuse.

En premierlieu, le calcul dumontant de la redevancepeut constituer

une opération relativement complexe en raison de lamultitude des

paramètres quientrent encompte. Parmiceux-ci, figurent notamment la

nature de lanuisance, les dangersqu’elle présente, lesmoyensexistantpour
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remédier à ses effets nocifs et le coût des contrôlesexercés par lespouvoirs

publics(39).

En second lieu,l’exactitude de laproportionnalitédevantexisterentre

le montant de laredevance et lanature de lapollution peut devenir

illusoire lorsquel’auteur de lapollution n’est pas leredevable - tel est le cas

lorsque la redevanceexerce une fonctionavant tout incitative - . Atitre

d’exemple, il estquasimentimpossible de taxer leproducteurd’un bien qui

deviendra undéchet auprorata de la nuisance que cedéchetprovoquera.

Cette nuisance sera importante si leconsommateur abandonne ledéchet

dans lemilieu naturel; elle sera inexistante si ledéchet est collecté ou

valorisé. Dans de telles hypothèses,il est difficile, voire impossible de

déterminer avec exactitudel’importance despollutions qui serontcausées

du fait de la commercialisation desproduits. La nuisance ne dépend pas

dans ce cas duprocessus de productionmais du comportement du

consommateur.

Les auteurs de la recommardation75/436 ont été conscients de ces

difficultés. Ils ont admis que «pour autant que la redevance a
principalement une fonctionde redistribution, elle devrait (...) être établie

au moins de manière que, pour une région donnée et/ou pour un objectif

de qualité donné, le montantglobal de la redevance soitégal à la sommedes

charges collectives d’élimination des nuisances». Les impératifs d e

simplicité du droit fiscal peuvent donc conduire à unecertaine atténuation

de l’exigence deproportionnalité(40).

Il n’en demeure pasmoins qu’un rapport raisonnabledoit exister
entre la base decalcul de la redevance etl’importance de lanuisance

produite. Le montant de laredevancedoit donc correspondreautant que

possible au risque que leproducteurcrée par lamise sur lemarché de

produitsgénérateurs denuisances. Dèslors, le régime detaxation forfaitaire

lorsqu’il poursuit un objectif redistributif et non pas incitatif, est

incompatible avec le principe du pollueur-payeur. Enmatière de déchets

ménagers, par exemple, il serait contraire au principe dupollueur-payeur -

dont la fonction première est d’inciter lespollueurs à réduire leurs

nuisances - defaire supporter parl’ensemble descontribuables unetaxe
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forfaitaire alors que laproduction desdéchets est extrêmementvariable

d’un ménage à l’autre(41). Une telleimposition découragerait les

consommateurssoucieux de la protection del’environnement dejeter

moins dedéchets.La Cour d’arbitrage, saisie d’un recoursintroduit par des

particuliers àl’encontred’un régime de taxation forfaitaire de laproduction

des déchets ménagers enRégion wallonne, aainsi jugé qu’un tel régime

fiscal appliquait demanière imparfaite le principe du pollueur-payeur.Elle

n’a cependant pasannulé la taxe litigieuse,estimant quel’appréciation d u

législateur n’était pas manifestementdéraisonnable(42). Enl’espèce, le

régime était purement redistributif puisqu’il était destiné àfinancer la

politique publiquemenée par la Régionwallonne dans ledomaine de la

gestion desdéchets.

B. La redevancea une fonction incitative

En revanche,l’exigence deproportionnalitédevrait s’effacerlorsque la

redevance estappelée à joueravant tout unefonction incitative.Dansune-

telle hypothèse, une taxe autaux particulièrement élevé, destinée à

dissuader ou àsanctionner des comportementsindésirables auregard des

objectifs poursuivis par les pouvoirspublics en matière degestion des

déchets, est conforme auprincipe du pollueur-payeur. Tel est le cas des

écotaxes quiimposent auproducteur decertainstypes de produits de

supporter lesconséquences financières deleurschoix préjudiciables(43).

§ 3. L’affectation du produit de la redevance

La redevancen’est pas un impôt. L’affectation de sonproduit peut

pour cette raison échapper auprincipe d’universalitéselon lequel leproduit
des impôts nepeut pasêtre affecté à une dépensebiendéterminée.
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Selon la recommandation 75/432 de laCommunauté européenne, le

produit de laredevancepeutêtre affecté aufinancement desmesures prises

par les pouvoirspublics, ou servir à subventionner des installations

réalisées par desentreprises quis’engagent à réduire leniveau de pollution
à un seuil inférieur aux normesréglementaires. Enoutre, il peut être

affecté, dans le respect del’article 92 du traité, à laconstruction par

d’installations destinées à protéger l’environnement sicelles-ci peuvent

abaisser leniveau des nuisancesexistantes demanière non négligeable.La

recommandation 75/432précise que «dans le cas où le produit des

redevancesdépassele total des dépenseseffectuéespar les pouvoirs publics

(...) l’excédent devrait être utilisé de préférence par chaque gouvernement

dans le cadre de sa politique de l’environnement».Les modalités d e

financement par lesEtats membres ont étéprécisées dans plusieurs

communications de la Commission desCommunautés européennes(44).

Appliquées strictement, ces interventionsfinancières de lapart des Etats

membres nedevraient pasêtre considéréescommecontraires au principe

du pollueur-payeur(45).

C O N C L U S I O N

Le pollueur-payeur ?Singulier trompeurparce que toute pollutionrésulte

aussibien del’acte de production,créateur devaleurajoutée que del’acte de

consommationfinale, destructiond’utilités pour la satisfaction desbesoins

individuels etcollectifs. Sansparler de lachaîne des actesqui, en amont de

la production, rendentcelle-ci possible, ou en aval, assurent au

consommateur letransfert du bien ou duservice produit. Singulier

trompeur quand lapollution à combattreaujourd’hui est diffuse et

historiqueplutôt que clairement identifiable etcontemporaine du dommage

produit.

Je paie, doncje pollue ? Onl’a souligné (chapitre I, section 3), leprincipe d u
pollueur-payeur doitêtre compris enlien avec lesprincipes deréduction de

la pollution à la source et deprévention euxaussiinscrits dansl’article 130

R. du traité de la Communauté européenne. Ainsi, ledroit de la
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responsabilité,souventprésenté comme undroit de la réparation ou "de

l’échec" jouant a posteriori,peut contribuer àprévenir, à éliminerd a n s

l’avenir les comportements dommageables.Cette vocation préventive d u

droit de la responsabilité nepeut s’épanouir que si laréparation estfixée à

un niveau telqu’elle incite la partie sanctionnée àprendre les mesures

adéquatespour éviter la répétition dudommage. De ce point de vue, le

principe du pollueur-payeurcorrectementappliqué peut avoir un effet

dissuasif. Demême, quel objectif poursuit unefiscalité environnementale

sinon deprévenir, en taxantl’activité polluante, larépétition de celle-ci ?

Les difficultés d’application du principe, sensiblesquand il s’agit de

déterminer le redevable de la taxe, ne doivent pasconduire àl’écarter mais

au contraire à enaffiner la signification.

Le pollueur-payeur,idéal régulateur ourègle dedroit positif ? Juridique, le

principe du "pollueur-payeur" l’est incontestablement ne serait-ce que par

son affirmation dans un texte aussi fondateur que letraité de la

Communautéeuropéenne et saréitération dans destextes internationaux

dont la force obligatoire,malaiséeà préciser,n’en est pasmoins réelle. A la

différence desrègles normatives aucontenuprécis, il constitue unidéal

régulateur, unobjectif depolitique juridique quisous-tend la protection de

l’environnement et donc aussi les instruments de saréalisation législative.

Plutôt esprit commun à un corps derègles que règlelui-même, leprincipe

du pollueur-payeur pourraitêtre au droit de l’environnement envoie

d’émergencece que la bonne foi est au droit des obligations, unevaleur et

un fondement.

Son indétermination, sensibledans les domaines de lafiscalité

environnementale ou de laresponsabilité civile, nesuffit pas à le

condamner pas plus quel’écart d’une solution juridique parrapport à

l’optimum économique neconduit automatiquement à la mettre enprocès

au nom d’unerationalité qui lui est étrangère. Ni procès nivoie de fait.

Mais confrontation.Et celle-ci appelle la communautéjuridique non

seulement àpréciser, partouchessuccessives, la définition et la portée d u

principe, mais aussi àréévaluer à la lumière de celui-ci, dessolutions

positives traditionnelles.

Double tâche ou plutôtdouble mouvement animant unmême travail dans

lequel le "pollueur-payeur" va subir une reconstruction conceptuelle, à
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mesure que lesystèmejuridique l’assimile, le transforme et setransforme

en réajustant les catégories et lespropositions qui lui sont propres.
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CHAPTIRE II

LE PRINCIPE DE PREVENTION :

pilier du droit de l’environnement

SECTION I. GENERALITES

§1. Introduction

Le droit de l’environnement apour fin d’assurer la protection de

l’environnement, nond’en organiser sa destruction. Son but estd’éviter,

d’empêcher et de prévenir sa dégradation. De ce fait, ledroit d e

l’environnement a essentiellement unevocation préventive.

Le principe deprévention apparaîtd’embléecomme le principephare
du droit del’environnement. Il en estl’essencemême.Tout semble eneffet

être bâti autour decette idée de prévention desdommagesécologiques. Il

occupe uneplace essentielleparmi les différents principes du droit de

l’environnement car il est àl’épicentre de cette politique. Pour s’en

convaincre, il suffitd’examiner lesrapportsqu’il entretient avec lesautres

principes.

D’un premier côté, leprincipe de prévention est enrupture complète

avecl’approche curative quicaractérise entreautres le principe dupollueur-

payeur. Il setrouve en amont de cepremier principe, car ilimplique une

lutte contre laproduction des nuisances beaucoupplus affinée. Eneffet,

dans lecadred’une approche curative, le mal adéjà été causé etl’on ne peut

que remédier à ses effetsnéfastes.Le pollueur a déjà pollué et doit

rembourser sesdégâts. Au contraire,dans lecadre de l’approche préventive,

le mal est seulement pressenti ou,lorsqu’il est déjàapparu, sonextension
est redoutée.S’il ne s’est pasencoredéclaré, il convient d’empêcher en

temps opportun sonapparition.S’il est déjàsurvenu, ilconvient d’enrayer

son extension. Quiplus est,même leprincipe dupollueur-payeurrelève de

plus en plusd’une approchepréventive alorsqu’a priori il avait été

envisagédans lecadred’uneapproche curative.
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D’un secondcôté, leprincipe deprévention sesitue en aval d’autres

principes. Les principes deprécaution et de correction de lapollution à la

source s’inscrivent tous deux dans leprolongement del’impératif de

prévention.

Cette positiondéterminante duprincipe de prévention n’est pas

nécessairementsynonyme desimplicité. En effet, lanotion très large de

prévention fait relever de l’application du principe unemultitude

d’instruments juridiques. L’étude de l’application du principe d e

prévention apparaît donc comme unlieu privilégié pour comprendre

l’articulation du droit de l’environnement.

§ 2. La genèse du principe

La politique de protection del’environnement est fondée paressence

sur une approchepréventive. La justification du principe frappe par sa

simplicité. Selon ledicton, "Mieux vaut prévenir queguérir". En matière

d’environnement, il est eneffet préférable,tant du point de vueécologique

qu’économique, de prévenir l’apparition despollutions et des nuisances

que de devoir remédier ultérieurement auxmaux qu’elles auront

provoqués. Sur leplan écologique, la réhabilitationd’un écosytème pollué
constitue toujours uneopération aléatoire. Sur leplan économique, la

réparation d’undommageécologiquerisque souventd’être plus coûteuse

que la prévention de son apparition.

Le principe de prévention joue unrôle d’autant plus crucial en

matière d’environnement que lesdégradationscausées aux écosystèmes
s’avèrent souvent irréversibles. La nature irréversible du dommage

écologique exige quetout soit mis enoeuvre pour leprévenir. Sil’action

préventive nefournit pas ses preuves,l’action curative demeurera vaine

car le dommagecausé restera irréparable. Prenons l’exemple de la

raréfication de la diversité biologique. Bonnombred’espècesanimales et

végétales setrouvent aujourd’hui au bord de l’extinction. Si rien n’est

entrepris pourassurer la survie desdernièrespopulations de cesespèces,

elles s’éteindront àtout jamais. Rien nepourra lesremplacer car ellessont

le produit d’une évolution s’étalant surplusieursmillénaires à laquelle

l’homme nepourrajamais sesubstituer. Quiplusest, laperte de cesespèces
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risque de causer unpréjudice économiqueimportant aux générations

futures qui ne pourront plus lesutiliser. Dès lors, il apparaîtpréférable de

tout mettre en oeuvre pouréviter que cespopulations nes’éteignent.

§ 3. Lesdifférentes facettes du principe

La prévention prend desformes multiples cartous les instruments d u

droit de l’environnement sans exception ont deseffets préventifs. La

prévention ne cesse eneffet d’étendre sonempire sur des instruments qui

n’avaient à l’origine qu’une fonction redistributrive. Tel est le cas des

régimes de la responsabilité objective et de lafiscalité environnementales

qui sontaménagées deplus en plusafin d’accroître la prévention.Ainsi, si

la responsabilité civileavait à l’origine comme unique fonction de

compenserdans lechef de la victime le dommagequ’elle aurait subi,

l’aménagement des différentesconstantes de laresponsabilitéconsistant

notamment dans ladisparition de la fautedans lechef de l’auteur d u

dommagerenforcesensiblement lecaractère préventif de la responsabilité

civile en matière d’environnement. D e même, si les taxes

environnementalessont enprincipe destinées àdoter les pouvoirspublics

des moyensfinanciers nécessairespour réparer lesdommagescausés par les

pollutions autorisées, l’augmentation sensible destaux de taxation est de

nature àinciter le pollueur àlimiter ses rejets. Ainsi, le fonction préventive

de la responsabilitécommence àdétrôner safonction réparatrice.Le

caractère dissuasif de la fiscalité prend le pas sur une approche
redistributive.

Le nombre et ladiversité desinstrumentsjuridiques serevendiquant

d’une approche préventive semble donner au terme prévention un

contenu particulièrement hétérogène. Il est toutefois possible

d’appréhender lephénomène de préventionsoustrois anglesdifférents, en

fonction du moment oùl’on intervient, del’intensité de l’intervention et

enfin du spectre del’intervention. Nous distinguons de cefait trois

dimensions : une dimensiontemporelle, une dimension fonctionnelle et,

enfin, une dimensionstructurelle46. Chacune de ces dimensionsprésente
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elle-même des degrés d’intervention fortvariable quenous essayons d e

classifierdans un ordredécroissant.

A. Dimension temporelle

Une première distinction peut être établie entre les approches

préventives selon le moment où sesitue l’intervention. Il est en effet

possible d’agir avant, pendant ouaprès lamanifestation duproblème.

Chacun des moments decette interventioncorrespond à uneapproche

différente.

En agissantavant la survenance duproblème,avantmême que celui-ci

n’ait révélé sonexistence, l’on intervient généralement dans la plus

complète incertitude. Pour seprévenir d’un éventueldommage,l’on prend

des mesures deprécaution.

En agissantaprès lasurvenance duproblème, la démarchesera

nécessairement curative car ledommage auradéjà été causé.L’on ne pourra

plus prévenir sonapparition ou sonextension.L’on se contentera de le

réparer dans lamesure dupossible.

En agissantsuite àl’apparition du problème,l’on est poussé àjuguler

son extension, àprévenir ses conséquencesdommageables.La prévention

se situe donc entre lesdeux premierspôles. Elle est à l’interface de la

précaution et de la démarche curative.

1˚ L’approche de précaution

La prévention sesitue ici avantmême quel’existence duproblème ne

soit prouvé. Un risque estsuspectémais rien nepermet de confirmer son

occurence.L’approche de précautionpermet d’intervenir leplus enamont

possible. Cettepremière approchesera commentéeplus en détail par la

suite.

2˚ L’approche préventive
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Le problème estdéjà connu ou sonoccurrence estattendue avec

certitude. Il convient de prévenir sonapparition ou d’empêcher son

extension. L’intention est d’endiguer leproblème le plus rapidement

possible carl’on supposequ’une interventionprécoce estmoins onéreuse

qu’une intervention tardive.

L’approche préventive sedistingue des deuxautres approches.

En premierlieu, la connaissance du risquepermet detracer la ligne de

démarcation entrel’approche de prévention et l’approche de précaution. En

effet, au fur et à mesure que leproblème devient distinct et que lamarge

d’incertitude disparaît, l’intervention sejustifie. L’on sauteainsi du stade

de la précaution à celui de laprévention. La distinction entre lesdeux

approchestient donc auniveau d’incertitude pesant surl’existence d u

problème.

En secondlieu, la survenance du dommagepermet detracer la ligne de

démarcationentrel’approche de prévention et l’approchecurative.Dans le

cadre del’approche de prévention,l’essentielconsiste à ne pasattendre que

le problème fassesurface, à ne pas devoirréparer les dégâts,mais bien à le

combattre leplus tôtpossible alorsque, dans le cadre del’approchecurative,

le mal est déjà causé et ilconvient de le réparer.

La prévention sesitue doncentre les deuxautresapproches. Toutefois,

elle tend toujours plus versl’approche de précautionqu’elle ne tend vers

l’approche curative.La prévention appelle eneffet à ce quel’on remonte le

plus en amont possible,juqu’à l’origine du problème. C’est ainsi que le

principe de précaution apparaît comme unevariante particulièrement

poussée du principe de prévention.

3˚ L’approchecurative

L’intervention sesitue ici après que le problème seserait manifesté.

Elle secontente deremédier auxdommages qui ont étécausés.

A priori, l’approche curative apparaît radicalementopposée à la

prévention. Toutefois, cetteoppositionparaîtplus nuancée. Endroit pénal,

la répression des infractions a deseffets préventifs. L’importance de lapeine
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prévient en effet la commission del’infraction. Il en va de même de la

protection del’environnement.Plus l’on forcera lepollueur à prendre en

charge lesfrais de sa pollution,plus cederniersera incité àéviter depolluer.
La canalisation de laresponsabilité objective àl’égard d’une seulecatégories

d’agents économiques inciteceux-ci à semontrer plus prudents47.

L’approche curative se trouve doncainsi à la frontière del’approche

préventive.

B. Dimension fonctionnelle

Une seconde distinctionpeut être établie selon l’intensité d e

l’approche préventive. De manièreplus fondamentale, le principe de

prévention reçoit deux dimensions.Prévenir, c’est à la fois "devancer,aller

au devant" mais c’est aussi "avertir, attirer l’attention de"48. Dès lors, la

prévention peut, au regard decette définition, semontrer à lafois offensive

et passive. Une gradationdans lapréventionpeut être établieentre cesdeux

dimensions. Decette double dimension de lanotion de prévention,nous

dégagerons troistendancesprincipales : la prévention offensive, la

prévention active et enfin, la prévention passive. La premièreapproche, la

prévention offensive,s’inscrit clairementdans l’optique du "devancer",de

l’aller au devant" alors que la dernièreapproche, laprévention défensive,

se rattache à la seconde dimension,celle del’"avertissement".La deuxième

approche, laprévention active, estplus ambiguë car elle sesitue entre ces

deux pôles. Elle relève à la fois dudevancement duproblème et de son

avertissement.

Nous présenterons ces troisapprochesselon unordre décroissant en

terme d’importance.

1˚ L’approchemaximaliste : la préventionoffensive
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L’approche maximaliste estplacéesous lesigne de la prohibition.Elle

consistedans laprévention de l’apparition de toute forme denuisances et

de pollution par leurcessation immédiate. On décide en effet demettre fin

à une situationjugée inacceptable dupoint de vue de la protection de

l’environnement. Denombreusessubstances chimiques ont étéretirées d u

marché dès lemoment où l’on a estimé que lesdangers qu’elles

présentaientétaientdevenus tropimportants.Le pesticide DIT a été ainsi

banni de lamajorité despays industrialisés dès que la communauté

scientifique internationale adécouvert que ce pesticideétait extrêmement

nocif. La Communauté européenne a banni lamise sur le marché desP.C.B.

en raison de leurtoxicité49. Plus récemment encore, laproduction de

plusieurs gazfluorcarbonés a été prohibéepour protéger la couche d’ozone.

En matière deconservation de la nature, la grandemajorité des espèces de

vertébréssontprotégéescontre touteforme de prélèvementpour le simple

fait que l’on estime que cesespècessubissent unerégression et quetout

prélèvement nefera qu’augmenter laprécarité deleur situation.

Toutes ces mesures sontconçuespour sauvegarder descomposantes de

l’environnement, en d’autre termes,pour prévenir leur dégradation en

raison de leurrareté ou deleur valeur.

Cettepremière approcheconstitue incontestablement lamanifestation

la plus radicale du principe deprévention.C’est pour cette raison quenous

l’intitulons l’appoche offensive.

2˚ L’approche intermédiaire : la prévention active

L’approche intermédiairetire parti desconséquences du caractèresoi-

disant inapproprié de la premièreapproche qui estjugée, àbien deségards,

déplacée, excessive etdisproportionnée parrapport auxobjectifs recherchés.
Cette seconde approcherepose sur unevision relativement classique des

phénomènes depollution. Elle seveut à lafois raisonnable etconciliatrice

d’intérêts divergents.

Il nous a sembléindispensable de rappeler les bases scientifiques sur

lesquelles cette secondeapprocherepose. Au regard desthéoriesclassiques
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en matière depollution, la prohibition de la nuisance ne devraitêtre

qu’exceptionnelle. Les substancespolluantes sontcelles quisontsusceptibles

de causer undommageécologique. Celles-cipeuvent provenir de sources
anthropogènes extrêmement diverses.Danscertains cas, ellespeuventêtre

rejetées dans l’environnement enétant mélangéesavec dessubtances

aqueuses ou dessubstances gazeuses. Dansd’autres cas, ellespeuventêtre

rejetéesdirectementdans lemilieu. Les composantes de l’environnement

affectées par cessubstances peuventêtre tout aussidiversifiées que ne le

sont lessources de la pollution.Ainsi, une pollution atmosphériquepeut

simultanément causer la disparitiond’espèces végétales,tels les lichens,

affecter la santé humaine ou des animaux domestiques et sauvages, et

éroder desbiens matériels, telles lesstatuesanciennes.La manière selon

laquelle les substances polluantes vont provoquer desdommagespeut

s’avérer extrêmement complexe.Cependant, toutes les substancesrejetées

directement ou indirectement dans les écosystèmes nevont pas

nécessairementcauser des dommagesécologiques.La capacitéd’absorption

et d’auto-épuration de certains milieuxnaturels permetd’assimiler une

quantité importante de rejets. Lorsqu’ellessont ainsi assimilées, les

substances polluantesrejetéesdans l’environnement ne causent pas de

pollution. Elles n’en causeront quedans lamesure où lacapacitéd’auto-

épuration des milieuxaffectés adisparu.Ainsi, il n’est pas nécessaire de

réduire les rejets de substancespolluantes à unniveauzéro pour éliminer

la pollution. L’on peut sesatisfaire deprocédésbeaucoup pluspondérés
basés sur la capacité auto-épuratrice del’environnement. End’autres

termes, au lieu d’interdire le rejet de lasubstance, il est possible de

l’autoriser dans des limites qui évitent q u e  d e s dégradations
environnementales soientcausées. Ceslimites doivent être fondées sur la

capacitéd’absorption naturelle desécosystèmes50.

La prévention active s’appuie surce raisonnement.Elle consistedonc à

prévenir l’apparition des seules nuisances et pollutionsdont leseffetssont

réputés dommageables enfonction de la capacité d’absorption des

écosystèmes.La gestion durejet dessubstances polluantes ou desactivités

dommageables se substitue ici à laprohibition et auxrégimesd’interdictions

qui sont caractéristiques de la premièreapproche. Les instruments

juridiques doiventêtre conçuspour apporter uneréponse appropriée à

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



chaqueproblème depollution enétablissant le seuil exact depolluants qui

peuventêtre assimilésdans lesécosystèmes.

Cette approche peutêtre illustrée demultiples manières.Ainsi, par

exemple, les conditions qui assortissent les autorisationsafférentes à

l’exploitation des établissementsdangereux, insalubres, incommodessont

en principedestinées à prévenirtoute nuisancedisproportionnée.Dans le

même ordre d’idées, il n’est pasindispensable d’interdiretoute production

de déchetspour éviter leurs effets dommageables sur lasanté humaine et

l’environnement. Il suffit deréduire la quantité de déchetsproduits en

fonction despossibilités d’absorption des déchetsdans desinstallations de

recyclage et d’élimination. La prohibition de la chassen’est pas

indispensablepour protéger une espèce. Ilsuffit seulement d’autoriser les

prélèvements à unniveau qui ne mette pas en danger la survie del’espèce.

Cette deuxième approcherépond ausouci de trouver un équilibre

entre lesfacteurs de productiongénérateurs de richesses économiques et de

bien-être social et lanécessité degarantir un environnement dequalité. Elle

est dès lorsmoinsoffensive que la premièreapproche.

3˚ L’approche minimaliste : la préventionpassive

La prévention peut aussi s’inscrire dans une dimensionplus

informative. L’on se contente ici d’avertir ou d’attirer l’attention sur

l’existence d’un problème. En cela, la dernièreapproche se distingue des

deux premières quis’inscriventdans unedémarcheplus interventionniste.

Ici aussi, la prévention passive peut prendre des formes

particulièrementvariées.

Elle peut consister éventuellementdans un simple contrôle de la

pollution. Un contrôle efficace decertainesactivitéspeut eneffet avoir des

effets préventifs. Il est denature à permettre aux pouvoirs publics

d’intervenir à temps en prenant lesmesuresadéquatespour éviter toute
pollution dommageable. Ainsi, un régime dedéclaration demise en
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exploitation d’une installation se substituant à unrégime d’autorisation

d’exploitation nes’écarte pasnécessairement de l’approche préventive.La

déclarationpermet non seulement àl’autorité compétente de s’assurer de

l’existenced’une telle installation maiselle lui permet aussi de lacontrôler

en temps opportun.Certes, elle ne prévient pasaussi efficacement

l’apparition de pollutions comme peut le faire un autorisation

administrativeassortie de conditionsd’exploitation,mais elle empêche que

l’installation soitexploitée endehors detoute forme decontrôle.

La prévention passivepeut également consisterdans l’établissement

d’objectifs de qualité.La violation desobjectifs de qualitéfixés pour u n

milieu déteminé nesanctionne pas les pollueurs qui sont àl’origine des

dépassements de concentration desquantités desubstances admises.Elle

implique de la part des pouvoirspublics queceux-ci adoptent les mesures

nécessairesnotamment en imposant denouvelles conditionsd’exploitation

pour que lesniveaux de concentration soientrespectés.

Elle peut enfin se limiter à la communication d’informations destinées

à rendre conscients les responsables denuisances. Ainsi,étiqueter les

substances dangereusesprévient l’utilisateur des dangers qu’elles
présentent mais le laisseentièrement libre de s’exposer audanger. De

même, l’apposition d’un label écologique sur unproduit permet a u

consommateur demieux orienter sonchoix.

A la différence desdeux approchesprécédentes au caractèreplus

interventionniste, laprévention prend ici uneforme plus passive.

C. Dimension structurelle

Une troisième distinction peut être établie selon le spectre de

l’approche préventive. L’approche préventiveappréhende,dans certains

cas, toutes lesincidences d’un projet sur l’environnement alorsque, dans

d’autrescas,elle selimite à ne cerner que certaines incidences. Ainsi, la

préventionpeut semontrer holisitique, globale,écosystémiquetout comme

elle peut secantonnerdans leparticulier.

1˚ La prévention transectorielle
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La meilleure prévention n’est passeulementcelle qui est laplus

précocemais aussicelle qui seveut la plusglobale. Il nes’agit plus de

considérer tel problème de manièreisolée, carquand bienmême il serait

traité efficacement, il nerendrait pascompte de laréalité dans saglobalité et

sa complexité. Ilconvient, en effet, en matière d’environnement depasser

du local auglobal. La prévention transectorielleimplique d’ailleurs une

meilleure intégration des impératifs de lapolitique de l’environnement

dans lecadre des autrespolitiques.Le principe de prévention serapproche

ici du principe d’intégration.

2˚ La prévention sectorielle

La prévention peut être axée sur les effetsdommageablesd’un projet

dans le cadre d’une approche purementsectorielle. Cette forme d e

prévention sedonnecommeobjectif d’atténuer lesrisquesprésentés par un

projet sur un milieudéterminé. Il s’agit là d’une prévention nettement

plus ciblée. Certes,elle peut avoir desrésultats efficacesmais ceux-ci sont
souventtrès limités.

SECTION II. APPLICATION DU PRINCIPE EN DROIT

COMMUNAUTAIRE

§ 1. Historique

Essentiellementorientée, à sesorigines, vers la lutte contre la

pollution et lesnuisancesspécifiquesà certainesactivités industrielles, la

politique communautaire del’environnement aévolué progressivement

vers unepolitique globale et préventive.

Ainsi, avant même que le principe de prévention ne soit

formellement reconnudans letraité de Romesuite à sonamendement par

l’Acte unique européen, le principe deprévention ajoué un rôlemajeur

dans laconception et la mise enoeuvre des2ème et 3èmeprogrammes

d’action en matièred’environnement.
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Le ton a été donné dès l’adoption du2èmeprogrammed’action.Selon
le préambule de ce programme, "La meilleure politique de

l’environnement consiste à éviter, dès l’origine, la création de pollutions

ou de nuisancesplutôt que de combattre ultérieurement leurs effets. A cette

fin, il convient de concevoir et d’orienter le progrès techniquedans le but de

répondre au souci de la protection de l’environnement et de l’amélioration

de la qualité de la vie, tout en s’assurant que le coût s’y référant soit le plus

réduit possible pour la collectivité. Cette politique de l’environnement doit

aller de pair avec le développementéconomique etsocial"51.

Le 3ème programme a emboîté le p a s  : "(...) la politique

communautaire a évolué progressiment vers une politiqueglobale et

préventive. Ce nouveau développementpermet, en effet, à la fois de

prendre des mesuresde protection de l’environnement en s’assurantque le

coût soit le plus réduitpossible et d’aboutir à des mesures positivesde

soutien et d’accompagnement du développementéconomique"52.

Le principe deprévention a été consacré à l’article 130 R, § 2 lors de

l’amendement duTraité de Rome par l’Acte unique européen.Malgré

l’importance croissanteattachée actuellement à d’autresprincipes,

notamment leprincipe de précaution et leprincipe d’intégration, le

principe deprévention continue à demeurerl’axe majeur autour duquel

s’articule toute la polit ique communautaire de protection d e

l’environnement.

En privilégiant rapidement le recours à une approchepréventive, la

Communauté européenne nes’est distinguée ni desordres juridiques

nationaux, ni dudroit international de l’environnement qui onttous deux

privilégié le recours à cetteapproche.

§ 2. La prévention, objectif politique de certaines politiques sectorielles

Différentes directivescommunautairesérigent la prévention entant

que véritableobjectif politique. Pourillustrer notrepropos, nousavons pris
ici le cas de trois directivesaxéesprincipalement sur la prévention. Ils’agit
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de la directive-cadre75/442/CEE relative aux déchets, de ladirective

79/409/CEE concernant la protection des oiseaux et de ladirective

82/501/CEE concernant les risques majeurs de certainesactivités
industrielles.

A. La prévention de la formation de déchets

Dans le cadre de lapolitique communautaire degestion desdéchets, le

principe deprévention a étéérigé en objectifpolitique. A l’origine, la

directive 75/442/CEErelative aux déchets prévoyait,sanspour autantétablir
un ordre depriorité, que les Etatsmembres devaientprendre lesmesures

appropriées pour promouvoir la prévention, le recyclage et la
transformation desdéchets, l’obtention àpartir de ceux-ci de matières

premières et, éventuellement,d’énergie ainsi que touteautre méthode

permettant laréutilisation desdéchets53 Sur la pression du Parlement

européen et duComité économique et social quisouhaitaient donner la

priorité avant tout à laprévention de la formation des déchets surtout

autre objectif54, une hiérarchisationbeaucoup plusaffinée entre ces

différents objectifs a été apportéelors de la modification de la directive-cadre
en 1991.

L’article 3.1 de ladirective75/442/CEE tel quemodifié par ladirective

91/156/CEE prévoit désormaisque : "Les Etats membresprennent des

mesures appropriées pour promouvoir : a) en premier lieu, la prévention

ou la réduction de la production des déchets etde leur nocivité (...), b) en

deuxième lieu :- la valorisation des déchets par recyclage, réemploi,

récupération ou toute autre action visant à obtenir des matières premières

secondairesou l’utilisation des déchets comme sourced’énergie".

Cettehiérarchie s’inscrit dans ledroit fil du principe deprévention

consacré àl’article 130R, § 2 du Traité. Les déchetsconstituant une menace

pour lasanté de l’homme etpour l’environnement, la politique àmener en

la matièredoit avant toutéviter ou, àtout le moins, réduire laformation de

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



déchets et deleur nocivité55. Ce n’est quedans la mesure oùl’on ne

parvient pas àprévenir leur apparition queleur valorisationdoit être

favorisée. L’élimination nepeut être considérée quecomme un pis-aller.

Elle n’est admissible que lorsque lesdéchets nepeuventfaire ni l’objet de

mesures deprévention, ni d’opérations de valorisation.L’article 3.1 établit

donc uneobligation de moyen.

Qui plus est, l’approche préventive sevoit conférer uncontenu qui lui

est propre.La politique deprévention et de réduction des déchetsdoit, selon

la directive,s’articulerautour dedifférents axes :politique des"technologies

propres", politique des "produits propres" ou "mise au point de techniques

appropriées".

La politique desdéchets menée parchaqueEtatmembre doitrefléter cet

ordre depriorité, souspeine de ne pas assurer uneexécution correcte de la

directive91/156/CEE.La hiérarchie établie par le législateurcommunautaire

condamne lamise enoeuvre de politiques nationales qui seraientavant

tout axées sur desopérations d’élimination desdéchets,-telles que

l’incinération ou lamise en décharge.La prévention et, le cas échéant, la

valorisation doiventincontestablementprendre le pas sur lesautres

méthodes detraitement desdéchets.La palette desmesuresappropriées

pour mener unepolitique deprévention et de valorisation des déchetsest,

par ailleurs,extrêmement large. L’obligation depromouvoir laprévention

et ensuite lavalorisation peut seconcevoir, soitsous laforme demesures

contraignantespour lesagentséconomiques ou lesconsommateurs, soit
sous laforme de mesuresincitatives et de sensibilisation.Parmi les mesures

contraignantes, les mesures suivantes sont àenvisager : unepolitique de

normalisation des produits en vue deréduire la quantité des déchets,

l’interdiction de la fabrication ou de la mise sur lemarché decertains

produits, laréglementation de la publicité et del’étiquetage, l’obligation de

mettre enplace unsystème de réemploi, de réutilisation ou de recyclage, ...

A cet égard, ilconvient de remarquer quel’interdiction de commercialiser

des produitsgénérant des déchets enplastique,adoptée par unecommune

italienne, a étéjugéecompatible par laCour dejustice avecl’article 3 ancien

de la directive75/442/CEE56. Parmi les mesuresincitatives, lesmesures
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fiscalespeuventjouer un rôle important, dufait qu’elles sont susceptibles

d’orienter soit les mécanismes deproduction, soit lesbesoins de la
consommation. Les mesures suivantes ontd’ailleurs trouvé un certain

écho dans la majorité desEtats membres : imposition desopérations

d’élimination des déchets,imposition des produitsgénérateurs de déchets,

avantagesfiscaux enfaveur des technologiespropres ou desproduits

propres,....

B. La conservation des populationsd’oiseaux sauvages

Le droit de laconservation de lanature estbasédans sonensemble sur

une approchepréventive.La conservation,objectif primordial de ce pan d u

droit de l’environnement,implique quel’on maintienne en bonétat, que

l’on préserve de ladestruction, del’altération57. En effet, ledroit de la

conservation de la natureveille à prévenir la disparition desespèces

animales,végétales ainsi que la déterioration deleurs milieuxnaturels.

Les concepts de conservation et deprévention, vussous cet angle, ne

semblent faire qu’un. Des mesures doivent eneffet être prises pour

conserver lesespèces, c’est-à-direfreiner leur régression qui"constitue un

danger sérieux pour la conservation du milieu naturel, notammentà cause

des menacesqu’elle fait peser sur les équilibres biologiques"58.

Le caractère préventif de lapolitique de conservation de lanature est

illustrée à merveilledans ladirective 79/409/CEE concernant laprotection

des oiseaux.L’objectif de conservation poursuivi parcette directive se

traduit par uneobligation de résultat mise à charge des Etatsmembres.

Ceux-ci doivent, envertu del’article 2 de la directive,"prendre toutes les

mesures nécessairespour maintenir ou adapter les populations de toutes les

espècesd’oiseaux à un niveau qui corresponde notamment auxexigences

écologiques, scientifiques etculturelles, compte tenu des exigences

économiqueset récréationnelles".Cette dispositionn’a pas seulement une
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fonction symbolique.Elle détermine précisément leniveau de protection

dont doit jouir l’avifaune sauvage59.

Selon l’article 2 de ladirective "les exigences écologiques, scientifiques

et culturelles" doivent prendre le pas sur"les exigenceséconomiqueset

récréationnelles".Les intérêts de la premièrecatégorie - en tout cas les

deux premières exigences -  devraientconduire à ce quel’on protège les

populations d’oiseaux à unniveau optimal. Tant l’approchescientifique

qu’écologique exige que lesespècespuissent occuper de lafaçon la plus

adéquate leur niche écologique. Lesinterventions humaines doivent

s’immiscer le moinspossibledans ledéveloppement des espèces.Quant aux

considérations culturelles, ellesplaidentellesaussipour quel’on garantisse
un niveauélevé deprotection del’avifaune. Pour s’enconvaincre, il suffit

de rappeler lesécrits de Michelet :"Les oiseaux pourraient vivre sans les

hommes, leshommes nesauraient vivre sans les oiseaux". En revanche,

"les exigences économiques etrécréationnelles" n’apparaissent ici qu’en

deuxième ordre. Le progrès s’appuyant traditionnellement sur des

considérations d’ordresocio-économique s’accommode mal de laprotection

des oiseaux.

L’on peut déduire de cettegradation desexigences quidoivent être

prises en comptedans la détermination dudegré deprotection de

l’avifaune, quecelle-cimérite d’être protégée entant quetelle, en raison de

l’intérêt qu’elle représente auniveau écologique,scientifique etculturel.

Dans un grand nombred’arrêts, la Cour de justice a eu l’occasion de

rappeler quel’article 2 de la directive avait comme fonction de définir la

ratio legis de la directive,inspirant demanière essentielle les différentes

dispositions decelle-ci et, enparticulier, lerégime de dérogationsprévu à

l’article 960. Ainsi, les dérogations auxmesures de protectioninstaurées par

la directive ont toujours étéinterprétées de manièreextrêmementstricte

par la Cour dejustice car, paressence, ellesportent atteinte àl’objectif de

conservationconsacré àl’article 2 de la directive79/409/CEE.
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C. La prévention des risquesd’accidents majeurs

La directive du Conseil82/501/CEEconcernant les risques majeurs de

certainesactivités industrielles, mieux connuesous le nom dedirective

SEVESO,vise à organiser la prévention desrisques majeurs provenant des

activités industrielles lesplus dangereuses. Cette directive fut eneffet

adoptée peu detemps après lacatastrophe deSeveso.Elle a pour unique

objet de prévenir la répétition de tellescatastrophestechnologiques.Le

préambule de la directive souligned’ailleurs, dès sespremiersconsidérants,

que les dispositions de la directives’inscrivent dans l’application d u

principe "suivant lequel la meilleure politique consiste à éviter, dès

l’origine, la création de pollutions ou de nuisances",et "notamment les

possibilités d’accidentspar une intégration de la sécurité aux différents

stadesde la conception,de la production et de l’exploitation". A la différence

des directives mettant enplace desrégimes d’évaluation des incidences, il

ne s’agit passeulement icid’évaluer lerisque que présente une installation,

il convient de mettre en oeuvredifférentes techniquespour prévenir son

apparition. Dans cet ordre d’idées, la directive SEVESO impose des
obligationsprécises àcharge desEtats membres.Ceux-ci doivent prendre

toute unesérie demesurespour "prévenir les accidentsmajeurs et pour en

limiter les conséquencespour l’homme et l’environnement"61 62. La mise
en oeuvre de cesobligationss’articule autour de deuxaxes, à savoir d’une

part, une actualisationpermanente del’information63 et, d’autrepart, une

information active despopulationsriveraines sur les risquesprésentés64.
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§ 3. Les différents instruments juridiques du droit communautaire de
l’environnement mettant en oeuvre le principe de prévention

A. L’échelonnement de la prévention

L’approche préventivepeut semanifester dedifférentes façons.La

contamination del’environnement par un polluant constitue par essence

un phénomènecomplexe . Lespossibilitésd’intervention quipeuventêtre

prisespour prévenir que cettecontamination provoque une pollutionsont

multiples.

Pour s’en convaincre,prenonsl’exemple desrejets de plombdans

l’environnement.Le plomb est un métal courammentutilisé mais qui

présente desrisques graves àl’égard de la santéhumaine.Le plomb se

retrouve naturellementdans lessols. Il peut être entraînédans les eaux de

surface et se retrouver parconséquentdans l’eau de consommation. Le
plomb est également rejeté dans leseaux de surface pardifférentes

industries métallurgiques. Les canalisations enplomb peuvent aussi

contaminerl’eau potable qui y transite.Le plomb se retrouveégalement

dans despeintures et dansl’essence etpeut, de cefait, se répandredans

l’atmosphère en étant mélangéavec des émissionsgazeuses65. De la sorte,

le plomb peut aussi bien serépandredansl’air, l’eau et le sol.Seretrouvant

dansdifférentescomposantes de l’environnement,ce métal peut intoxiquer

les êtreshumains.Tel est le cas de jeunesenfants qui jouent sur desterrains

contaminés par des métauxlourds et quiavalent de la terrecontaminée.Tel

est aussi le cas de toutêtrehumain quirespire del’air pollué par leplomb.

Cettehétérogénéité desituations implique quedifférents mécanismes

juridiques soientadoptés en vue de limiter les effets nocifs duplomb à

chacun des stadeséventuels de lapollution. Commenous allons le voir,

chaqueétape de lapollution peut faire l’objet d’un instrument juridique

approprié. Ceci conduit à une diversificationextrême desinstruments

juridiques s’inscrivantdans unedémarche préventive.
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En premierlieu, la prévention estplacée leplus enaval possible.Elle

porte sur lavictime potentielle de la pollution. Il est eneffet possible de

protéger directement l’être humain des effets nocifs du plomb en

prescrivant des normesd’exposition. Ainsi, l a directive 76/160/CEE
concernant laqualité deseaux de baignade autorise lesEtatsmembres àfixer

les concentrations maximales de plomb admisesdans leseaux de baignade.

En prescrivant ces normes, lesEtats membres doivents’assurer que la

quantité d’eauavalée par lesnageurscontient unpourcentagelimité de ce

métal qui nemette pas en danger leursanté.Dans lemêmesens, la directive

82/884/CEE du 3décembre1982concernant unevaleurlimite pour le plomb

contenudans l’atmosphèrefixe des valeurs limitespour le plomb en vue

"de contribuer spécifiquementà la protection des êtres humains contre les

effets négatifsde plomb dans l’environnement"66. La directive 74/63/CEE
limite, quant àelle, les quantités deplomb dans la nourriture des animaux

domestiques nonseulementpour assurer la protection de cesanimaux mais

aussi pourassurer, indirectement, la protection desêtreshumains.

En deuxième lieu, l’approche préventivepeut sedéplacer légèrement.

plus en amont et seplacer auniveau descomposantes desécosytèmes par

lesquels transitent le plomb. En vued’assurer unenvironnement dequalité

qui ne serait paspollué de manière excessive, desnormes dequalité

peuventêtre établiespour chacun desmilieux récepteurs de lapollution par

le plomb. Ces normes sontdestinées à limiter lesconcentrations de plomb à

un niveau qui neprovoque pas dedéséquilibres auniveau del’écosystème

affecté. En ce quiconcerne la protection des eaux de surface, ladirective

76/160/CEEconcernant laqualité deseaux de baignadeoblige lesEtats

membres àveiller à ce qu’unniveau deconcentration de plomb ne soit pas

dépassépour leseaux de baignade.Les dépassements de cesniveaux de

concentration impliquent, en principe,l’interdiction de toute baignadedans

les eauxpolluées.

En troisième lieu, l’action préventivepeut sedéplacer encoreplus en

amont. Au lieu de protéger la victime ou les composantes d e

l’environnementaffectées par lapollution, il est possible de s’attaquer

directement à la source de lapollution. Ceci reviendrait à limiter les

émissions anthropogènes deplomb dansl’environnement. A cet égard, des

normes derejet peuventêtre fixéespour les installations ou lesproduits
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rejetant duplomb.Ainsi, la directive76/464/CEE du 4 mai1976concernant

la pollution causée parcertaines substances dangereusesdéverséesdans le

milieu aquatique de laCommunautéoblige les Etatsmembres àfixer des

seuils deconcentrationpour lesrejets d’eauxcontenant duplomb.

En quatrième lieu, il est encore possible de concevoir l’intervention

encoreplus enamont, non pas en limitant lesrejetsdans l’environnement

mais enintervenant directement au niveau des processus deproduction.

L’obligation pour lesindustriels d’adapter leurs processus deproduction en

fonction du développement des meilleures technologiesdisponibles sera

assurémentplus efficacequ’une approche se bornant àlimiter les rejets de

plomb. Les normes de rejetsseront en effetvite dépassées enraison de

l’évolution de la technique et de la science alors que lerecours aux

meilleures technologies disponiblesobligera l’industriel à fournir

continuellementl’effort de réduire l’impact de sesmoyens de production

sur l’environnement.

Enfin, en cinquième lieu,l’acticn préventivepeut porter directement

sur les produitsentrant dans lesinstallations polluantes. Desnormes de

produitspeuventêtre édictéesafin de limiter les plus enamontpossible les

risques de pollutions. Dans cetordred’idées, ladirective 85/210/CEE du20

mars1985concernant le rapprochement deslégislations desEtatsmembres

relative à lateneur enplomb del’essencetend àréduire sensiblement les

quantités de plomb se retrouvantdansl’essence.

Cet exempledonne uneidée de l’hétérogénéité desinterventions

possiblespour prévenir unepollution. Il met aussi enévidence qu’une

véritable gradation en terme deprévention peut être établieentre ces

différents niveaux d’intervention. En outre, à chaque niveau

d’interventionpeut correspondre un instrumentjuridique spécifique.

La plupart desinstruments juridiques auxquels recourt ledroit

communautaire del’environnementsont destinés à prévenir différentes

formes dedégradation environnementales. Ces instruments seretrouvent

dans pratiquement toutes les branches dudroit communautaire de

l’environnement. Toutefois, cesinstruments préviennent selon des

fortunes diverses lesphénomènes de dégradationenvironnementale.
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Par ailleurs, le droit communautaire adéveloppé desinstruments

préventifs plus poussés qui nonseulement sontdestinés àpermettre aux

pouvoirs publics de mieux prévenir desdommages environnementaux

mais qui sedégagent d’uneapprochesectorielle en couvrant tous lesaspects

de la protection del’environnement. Tel estnotamment le cas de la

directive surl’évaluation desincidences. Demême, d’autresinstruments,

tel l’accès àl’information, remplissentaussi unefonction préventive.

Nous analyserons successivement lesmécanismes préventifs

transversaux etensuite lesmécanismes sectoriels.Nous tenteronspour

chacun d’eux de mettre enexergue leursvirtualités tout comme leurs

faiblesses.

B. Les mécanismes préventifstransversaux

Nous avons vu que laprévention pouvait, enfonction de l’intensité

de l’intervention,soit seconcrétisersousforme d"’anticipation",soit sous

forme d’"avertissement".Dans le premiercas, la prévention estplus active,

dans lesecondcas,elle estplus passive.Les deux catégories de mécanismes

préventifs quenous décrirons ci-dessouss’inscrivent manifestementdans

la première dimension del’approche préventive.Le but n’est pas ici de

limiter la pollution, mais plutôt d’attirerl’attention desresponsables ou des

personnesconcernées sur lanature etl’étendue du problème.La procédure

d’évaluation des incidences neremet pas en cause lanature duprojet, elle

se contented’informer les différentes parties intéressés de seseffets

préjudiciables pour la protection de l’environnement.L’acccès à

l’information n’empêche pas ladestruction environnementale.Elle ne la

prévient qu’indirectement enpermettant auxintéressés d’êtremieux

informés et,partant, demieuxagir.

1˚. Les procéduresd’évaluation préalable des incidences

Le terrain d’élection du principe deprévention sesitue sans aucun

doute dans ledomaine desprocéduresd’évaluation préalable des incidences

environnementales decertains projets ou de certainesactivités. Deux

catégories de mécanismes d’évaluationpeuventêtre distingués à cejour. Le

premier consacré par ladirective 85/337/CEEprésente la caractéristique
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d’être transectoriel alors que lesautress’appliquent à dessecteurs bienprécis
de la politique del’environnement.

a) Les mécanismes d’évaluationtransectoriels

La directive 85/337/CEEconcernant l’évaluation desincidences de

certains projetspublics et privés sur l’environnements’inscrit dans une

approcherésolument préventive, comme entémoigne son préambule qui

précise que"(...) la meilleure politique de l’environnement consisteà éviter,

dès l’origine, la création de pollutions ou de nuisances plutôt quede

combattre ultérieurement leurs effets"67. Il s’agit là d’un des rares

instrumentsprocéduraux denaturetransversaleprenant encompte tous les

aspects de la protection del’environnement. Cette directive ne se limitepas,

en effet, à un secteur de lapolitique de l’environnement. Lanotion

d’"incidences" y est entendue largement : ilconvient deprendre encompte

les effets directs et indirects duprojet, à courtterme et àlong terme,

temporaires,accidentels etpermanents surtoutes les composantes de

l’environnement. Lesincidences àprendre encompte ne doivent pas
nécessairementêtreperceptibles.

Par ailleurs, la prévention ne se limite pas ici àavertir une seule

catégorie de responsables.Découlant d’unephilosophiepréventive qui se

veut extrêmement large,l’évaluation desincidences s’adresse àtrois

catégories d’intervenants dans le cadre du processus dedécision

administrative68. En premier lieu, le maître d’ouvrage, qui d e  p a r  l a

réalisation d’une étude d’incidences, vaintégrer les préoccupations

d’environnementdans laconception de sonprojet. En deuxième lieu, les

administrés serontcorrectementinformés de lateneur duprojet et de ses

conséquences éventuelles sur l’environnement. Par lebiais de l’enquête

publique, ils pourrontmanifester leurs aspirations ou leurspréoccupations
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à l’égard duprojet. Enfin, en troisième lieu,l’autorité administrative saisie

de la demanded’autorisationseramieux éclairée sur leseffets directs ou

indirects, immédiats et lointains,individuels etcollectifs duprojet. Grâce à

Ia procédured’évaluation des incidences, elle sera à même de vérifier si le

projet respecte lesprescrits desnormes deprotection de l’environnement.

De par la dynamiquequ’elle met en place, laprocédure d’évaluation

des incidences sur l’environnement renseigne lesdifférentes parties

concernées etleur permet d’exiger une meilleure intégration des

préoccupationsenvironnementales dans le cadre duprojet. Elle permet

aussi dedégager, le caséchéant, desalternatives quisont susceptibles de

réduire, voire même d’éliminer lesrisques dénoncés. D’aucuns n’ont

d’ailleurs pas manqué desouligner que l’évaluation des incidences

introduisait une "révolution écologique silencieuse"69. L’ampleur de cette

révolution apparaît avecd’autant plus d’acuité lorsque l’on connaît

l’importance desréticences de lapart desautorités nationaleslorsqu’elles

ont dô transposerdansleur ordrejuridique interne les prescriptions de cette

directive et deshostilités que sonapplication necesse derencontrerdepuis

lors.

Malgré ses aspectsnovateurs, la directive85/337/CEEprésenteencore

de nombreusesfaiblesses.

L’une de ces faiblesses et non desmoindres tient au champ
d’application ratione materiae relativementétroit de ladirective. En effet,

les projets devantêtre soumis obligatoirement à uneévaluation des

incidencessont loin d’être légion.Seuls les projets inscrits àl’annexe I de la

directive doiventobligatoirementfaire l’objet d’une évaluation deleurs

incidences.L’on y retrouve unnombrelimité de projets dont lesincidences

sur l’environnement sont notoires. Ils’agit là, parexemple, des centrales

nucléaires et desautoroutes.Quant auxcatégories deprojets inscrits à

l’annexe II de la directive, ilssont certes plus nombreuxmais les Etats

membres nesont pas contraints de les soumettre à uneprocédure

d’évaluation. Ilsdisposent àl’égard de cesderniers projets de lafaculté de

les soumettre à uneévaluation deleurs incidencess’ils estiment que leurs

caractéristiquesl’exigent70.
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L’autre point faible de la réglementationcommunautairetient à

l’inappropriation du moment où sedéroule l’évaluation desincidences.La

directive impose quel’évaluation des effetsdommageables d’unprojet sur

l’environnement soitréaliséepréalablement à l’autorisation de sa mise en

oeuvre.Dans lapratique,toutefois, il apparaît que la conception du projet

est relativementavancée lorsqu’il doit être évalué71. Les éventuelles

modifications induites desrésultats de l’évaluation nepourront, de cefait,

que difficilementêtre apportéesaudit projet. Ainsi,l’on a souventcritiqué

le régime actueld’évaluation des incidences qui est mis enoeuvre trop en

aval alors que,dans lecadred’une approche purementpréventive, cette

évaluation devrait être effectuée leplus en amont possible. A cetégard,

d’aucuns ontinsisté sur la nécessité desoumettre obligatoirement lesplans

et les programmessous-tendant laréalisation deprojets à une évaluation

préalable avant même que lesprojets qu’ils sous-tendent ne soienteux-

mêmes évalués. En effet, y a-t-il unsensd’imposer la réalisationd’une

étude d’incidencespour la mise en fonctionnement d’unréacteur nucléaire

mais de ne pas soumettre à unetelle évaluation leprogramme national

énergétique qui justifie l’opportunité de fairefonctionner ceréacteur ?Une

vision globale etpréventive de lapolitique de l’environnementjustifie

pleinement quedans ce cas leprogramme soitévaluépréalablement.La
Commission desCommunautés européennes atenté, sans succès, d e

combler cette lacune enprévoyant l’obligation pour lesEtatsmembres de

soumettre à uneévaluation des incidences lesplans et les programmes

affectant l’environnement.

Enfin, si la procédured’évaluation des incidences est unecondition

sine qua non del’octroi de l’autorisation administrative,elle n’en est pas

moins qu’une obligation demoyens72. La procédure permet de mieux

informer les différents acteurs desincidences du projetsoumis à la

procédure d’évaluation, mais elle n’impose àaucun momentl’obligation

de rejeter ou d’amender leprojet en raison de ses incidences néfastespour

l’environnement.La prévention est iciavant tout informative.

b) Les mécanismes d’évaluation sectoriels
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Par ailleurs, d’autres directivesprévoient, de manièreplus accessoire,

des mécanismes d’évaluation desimpacts environnementaux de certaines
des activités qu’elles réglementent. A ladifférence de la directive

85/337/CEE, cesdirectives s’appliquentdans desdomaines bien particuliers

de la politique de l’environnement, tels la biotechnologie ou la

conservation de lanature.

La directive80/68/CEEconcernant la protection des eauxsouterraines

contre la pollutioncausée parcertaines substancesdangereusesprévoit à

son article 4.1 que les Etatsmembres soumettent à"une enquêtepréalable

les actions d’élimination ou de dépôt de substancesdangereusessusceptibles

de polluer indirectement les aquifères souterrains". Cette enquête préalable

a pour but deprévenir le déversement desubstancesprésentant une

menacepour les eaux souterraines. Demême, ladirective 90/219/CEE

relative à l’utilisation confinée desmicro-organismesgénétiquement
modifiés impose àl’utilisateur de telsmicro-organismes, envertu de son

article6.2, d’effectuer uneévaluation préalable desutilisationsconfinées d u

point de vue desrisquesqu’ellespeuventprésenterpour lasantéhumaine

et pour l’environnement73. Une directiveplus récente tend même à

résoudre ledéficit de la directive 85/337/CEE concernant l’absence

d’évaluation desplans et des programmes sous-tendant laréalisation de

projets nocifs. Afin de préserver leshabitatsnaturelsclassés enraison de

leur valeur écologique d’aménagements ou d’activités quirisquent d’en

altérer l’équilibre écologique, ladirective 92/43/CEE concernant la

conservation des habitats naturelsainsi que de lafaune et de la flore

sauvagesprévoit une procédured’évaluation préalable des incidences sur

l’environnement detels projets.L’article 6, paragraphe 3 decettedirective

prévoit eneffet que "tout plan ou projet non directementlié ou nécessaireà

la gestion du sitemais susceptibled’affecter ce site de manière significative

(..) fait l’objet d’une évaluation appropriée de ses incidencessur le site (...)".

Ainsi, les plansd’aménagement du territoire demême que lesprojetsplus

concrets susceptiblesd’affecter un site naturel protégé devront être

obligatoirement soumis à laréalisation d’une évaluationappropriée d e

leurs incidences selon une procéduredevantêtre déterminée par lesEtats

membreseux-mêmes74.
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La directive 67/548/CEEconcernant le rapprochement des
dispositionslégislatives, réglementaires etadministrativesrelatives à la

classification,l’emballage et l’étiquetage dessubstancesdangereusesdont

l’objectif initial était d’harmoniser lesréglementations nationales e n

matière d’essai, declassification, d’emballage et d’étiquetage desproduits

chimiques dangereux pourl’homme et l’environnement, areçu une

orientation plus préventive depuis l’adoption de son6ème amendement

(directive 79/831/CEE duConseil).Cette sixième directive modificative a

introduit en 1979 un régime d’essai préalable à lamise sur lemarché de

nouveaux produitschimiques. Tout fabricant ouimportateur, dans la

Communauté, d’une substancedangereuse est tenud’introduire envertu

de l’article 6 de ladirective647/548/CEE auprès del’autorité compétente des

Etatsmembres où lasubstance estproduite ou estimportée, une notification

au plustard 45jours avant sa mise sur lemarché.Cette notification contient

notamment undossier technique fournissant leséléments permettant à

l’autorité compétente d’apprécier lesrisques prévisibles, immédiats ou

différés que lasubstancepeut présenterpour l’homme et l’environnement,

une déclaration relative aux effetsnégatifs de lasubstance enfonction des

différentes utilisationsenvisagées, ...Le contenu dudossier technique est

défini à l’annexeVII de la directive. Cet ensemble d’informations de base est

destiné àpermettre àl’autorité compétente d’identifier lesdangers pour la

santé etpour l’environnement. Ce dossierseracommuniqué par lasuite à

la Commission qui sechargera de letransmettre aux autresautorités

compétentespour quecelles-cipuissent, le caséchéant, fairepart deleurs

objections. Cen’est quedansla-mesure où cesformalitéssont remplies que

la substancepeut être commercialisée.

Le règlement (CEE)n˚ 793/93concernel’évaluation et le contrôle des

risquesprésentés par lessubstances existantes et vientcombler certaines des

lacunes de ladirective 67/458/CEE. Cerèglement oblige lesproducteurs et

les importateurs desubstances chimiques existantesdont levolume dépasse

les 1.000 tonnes par an de communiquer à laCommission toute

l’information disponible àpropos desincidences négatives quecelles-cisont

susceptibles deprésenter.
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Les Etats membres sont en droit deréclamer le mêmegenre

d’informations.

En ce qui concerne lesproducteurs et les importateursd’un plus faible

volume desubstances, ilssont soumis à desobligations similaires mais la

quantité d’informations estmoindre.

Sur base desinformationsreçues, laCommissiondoit adopter deslites

de substances prioritaires devantêtre soumises à desévaluations plus

approfondies.

A la différence de ce qui est prévu par le6ème amendement de la

directive67/458/CEE, laliste prioritaire estétablie enfonction de latoxicité

de la substance àl’égard del’environnement et de la santéhumaine et non

plus enfonction du volume dessubstances75.

En ce qui concerne les pesticides, la directive91/414/CEEconcernant la

mise sur lemarché desproduitsphytopharmaceutiquesprévoit unedouble

évaluation desimpacts des pesticides surl’environnement.D’une part, la

directive ne permet lacommercialisation que des pesticides quicontiennent

des substancesclassées à sonannexe I.

Pour que la substancesoit inscrite à l’annexe I, l’entreprise

demanderessedoit soumettre un rapport à laCommission et auxautres

Etats membresétablissant que lasubstanceactive répond auxconditions

nécessaires à son inscription.Parmi cesconditions,l’on retrouvel’exigence

d’une analyse sur le sort et le comportement de la substancedans

l’environnement ainsi que sonévaluation écotoxicologique.

D’autrepart, lacommercialisation des pesticidesdoit être autorisée par

les Etats membres.L’examen du dossier doit faire apparaître que les

substances contenuesdans le pesticide n’ont pas, au regard des

connaissances techniques et scientifiques, une"incidence inacceptable sur

l’environnement".
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2˚. Les procéduresd’accèsà l’information

La prévention de l’apparition desnuisances et des pollutions tient

également à lanature et à laqualité desinformations quisontdiffusées à la

collectivité en matièred’environnement.

Dans la grande majorité des Etats membres de la Communauté,

l’information en matière d’environnement estrestée pendant longtemps

lacunaire et ce pourdeux raisons. Tout d’abord, peu d’Etats s’étaient

employés à diffuser activement les informations lesplus élémentairestant

sur l’état de l’environnement que sur lesremèdes qu’ilscomptaient

apporter à cette situation.Ensuite, la majorité des administrations

nationalesétaient hostiles àdivulger des informationsenvironnementales

aux administrés qui en faisaient lademande enraison du secret

administratif qui s’attachait à de telsdocuments. Cette tradition,héritée

pour certainsEtats del’époque desmonarchies absolues,pour d’autres de

l’époque plus récente desrégimestotalitaires, voulait que l’administration

agissedans lesecret et necommuniqueavec le public que parvoie de

relation strictementofficielle. Cette conceptionempêchait les administrés de

prendre connaissance desdonnées environnementalesrelatives à des

projets bien précis puisqu’il était admis que tout ce qui touchait

l’administration était confidentiel ouprésumé tel76.

Le législateur communautaireconscient de l’importance quepouvait

jouer la divulgation de l’information dans le renforcement de lalutte

contre lesnuisances et des pollutions,a favorisédans lecadre de plusieurs

directives lamise en place d’uneplus grande transparence enobligeant
notamment lesEtatsmembres à informer le publicconcerné desincidences

ou des dangers decertainesactivités ou decertains projets.

Ainsi, l’article 9, 1˚ de ladirective du Conseil84/360/CEE du 28juin
1984relative à la luttecontre lapollution atmosphérique en provenance des

installations industrielles dispose que lesEtatsmembres doiventveiller à ce

que les demandesd’autorisation et les autorisations tombantsous son

champd’application soient mises à la disposition du publicconcerné.
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L’article 6, 2˚ de ladirective du Conseil85/337/CEE du 27juin 1985

concernantl’évaluation desincidences de certainsprojets publics etprivés

sur l’environnement prescrit aux Etats membres de veiller à mettre à la

disposition du public lesdemandesd’autorisationssoumises àl’évaluation

des incidences ainsi que les informationsrecueillies auterme de cette

procédure, àsavoir la demanded’autorisation etl’étude portant sur les

incidences du projet surl’environnement. Cerégime de publicité doit

permettre aupublic deprendreconnaissance du projet et, le cas échéant, de

donner son avis sur lapertinence decelui-ci.

La directive du Conseil 82/501/CEE du24 juin 1982 concernant les

risques d’accidents majeurs de certainesactivités industrielles,modifiée par

la directive88/610/CEE du24 novembre1988,prescrit aux Etats membres de

veiller à ce qu’unesérie d’informations déterminées sur lesmesures de

sécurité et les modalités d’évacuation en casd’accident, soient

communiquées d’unemanière appropriée auxpersonnessusceptiblesd’être
victimes d’un accidentmajeur dû à uneactivité industrielles.

Plus récemment encore, envertu de l’article 14 de la directive du

Conseil 90/219/CEE du 23avril 1990relative’à l’utilisation confinée d e

micro-organismesgénétiquement modifiés, lesautorités compétentes

s’assurent que les personnes susceptiblesd’être affectées par unaccident

soient informées desmesures desécurité et decomportement àadopter e n

cas d’accident entraînant une disséminationimportante et involontaire de

micro-organismes,d’une manière appropriée etsansavoir à en faire la

demande.

De même, envertu del’article 7 de la directive du Conseil90/220/CEE

du 23 avril 1990 relative à la disséminationvolontaire d’organismes

génétiquement modifiésdans l’environnement, les Etatsmembrespeuvent

consulter le public sur tout aspect de ladissémination envisagée, s’ils

l’estiment approprié.

Enfin, le règlement n˚1836/93 permettant la participation volontaire
des entreprises dusecteur industriel à un système communautaire d e

managementenvironnemental et d’auditconsidère l’information du

public par les entreprises sur lesaspectsenvironnementaux de leurs
activités comme un élément essentiel d’un bon management
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env i ronnementa l7 7. A cet effet, le règlementoblige les entreprises

participant ausystème derendrepublic une déclarationenvironnementale

détaillant les réalisations accomplies en lamatière78.

Cette première approche enmatière d’accès à l’information se

cantonna àl’adoption pour unesérie de matières particulières d’obligations

assurant uncertain degré de transparence. Cette approche rencontra

toutefois rapidement deslimites du fait qu’aucune harmonisationn’était

recherchée entre les différentes obligations. De plus, cesdifférentes

obligations ont un contenu fortvariable. Le plus souvent, il estprévu à

charge decertains agentséconomiques ou de certainspouvoirspublics une

obligationd’informer le publicsans quel’on reconnaissancepour autant un

droit à l’information.

Au début des annéesnonante, il parutnécessaire auxyeux d u

législateur communautaire decombler cette lacune enadoptant unrégime

unique consacrant un droitgénéral etabsolu de pouvoirs’informer sur

tous les domaines touchant la protection de l’environnement. Cette

volonté s’est concrétiséelors de l’adoption le 7juin 1990 la directive

90/313/CEE concernant laliberté d’accès à l’information en matière
d’environnement79.

Cette directiveconstitue, à notre estime,l’un des textes lesplus

ambitieux dudroit communautaire del’environnement.Elle reconnaît un

droit subjectif à l’information enmatière d’environnement, droit qui

acquiert une valeurjuridique égale àd’autres droits etlibertés, tels les

libertés économiques. Cedroit n’est passubordonnéà la démonstration

d’un intérêt dans lechef du demandeur. Ils’appliqueà toute "information

relative à l’environnement" détenue par"toute administration publique (..)

ayant des responsabilitéset étant en possessiond’informations relatives à
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l’environnement, à l’exception des organismesagissant dansl’exercice des

pouvoirs judiciaires ou législatifs"80.

En mettant fin à larègle deconfidentialitéqui a bien souvent conduit à

la création de circuitsparallèles d’informationpermettant à uneminorité

privilégiée d’êtremieux informée etdonc d’être mieux placéepour influer

sur le cours de ladécision, ladirective 90/313/CEEassure la transparence de

l’action administrative enmatière d’environnement81. Elle rétablit ainsi la

confiance que lapopulation est endroit d’avoir à l’égard de son

administrationsouventtaxée departi pris en faveur de tous ceux à qui

profite le secret administratif.

Qui plus est, le droit à l’accès à l’information rend les citoyens

directement responsables de la protection de l’environnement. Mieux

informés, ilscontribuerontplus activement aux actions de protection.La

transparenceapparaît ainsi comme uninstrument de participation des

citoyens au processus politique et, parconséquent,comme un instrument

de prévention. Enpouvantexercer une surveillancecontinue,effective et

efficace surl’action despouvoirs publics, ils ppurront contribuer grâce à

l’accès àl’information au renforcement de lapolitique de l’environnement.

Néanmoins, àpeine affirmé, le droit d’accès à l’information a

commencé à fairel’objet des dérogations deplus deplus en plusrépétées.

En effet, unesérie delimitation ont été apportéesinsidieusement audroit

d’accès lors de l’adoption de différentes réglementationssectorielles82. Le

législateur communautaire retireainsi d’une main ce qu’il a donné de

l’autre.

B. Les mécanismes préventifs sectoriels
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Le principe de prévention s’exprime demultiples façons. Les

mécanismessuivantsconsacrenttous, à des degrésdivers, uneapproche

préventive. Nous avons tenté d’identifier les mécanismesjuridiques les

plus courammentutilisés en droit communautaire etd’évaluer leur

pertinence.La plupart de cesmécanismes seretrouvent simultanément

dansdifférents pans dudroit communautaire del’environnement.

1˚. Les régimes d’autorisationadministrative

a) Principe

L’autorisation administrative consitue encore à cejour en Europe u n

des piliers du droit del’environnement. L’autorisationassortie d e

conditions d’exploitation appropriées,permet d’encadrer lesactivités de

production ainsi que l’exploitation des ressources naturellesdans des

limites suffisammentstrictes en vue de prévenir desdommagesexcessifs à

l’environnement. En d’autrestermes,elle permet deconcilier la liberté d e

commerce et d’industrieavec les préoccupations deprotection d e

l’environnement.

Pendant plus de deux décennies, ledroit communautaire d e

l’environnement a recouruabondamment au principe durégime

d’autorisation. Des autorisationssont eneffet exigéesdans pratiquement

toutes les matières couvertes par le droit communautaire d e

l’environnement. Dans plusieurscas, le législateurcommunutaireexige de

la part des autorités nationales compétentes qu’elles ne délivrent

l’autorisation quedans lamesure où le risque est suffisamment prévenu.

En ce qui concerne la gestion desdéchets, ladirective 75/442/CEE

relative auxdéchetssoumet à unrégime d’autorisationtout établissement

ou toute entreprise quieffectue des opérations devalorisation o u

d’élimination de déchets. Ceprincipe ne fait l’objet que d’exceptions

limitées consistantdans lapossibilité de recourir à un système d’agrément

en lieu et place d’unsystème d’autorisation83. Si l’Etat membre ne recourt

pas à un mécanisme d’agrémentdans les conditionsprévues par la
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directive, l’obligation de disposerd’une autorisation nepeut faire l’objet

d’aucune exception.La Cour de justice desCommunautés européennes a

jugé que lacondition juridique del’opérateur, le caractère occasionnel de la

présence des déchets ou lafinalité non lucrative desactivités encause ne

pouvaient faire échapper une opération de gestion des déchets aurégime

d’autorisationprévu par la directive.Selon laCour dejustice, subordonner

l’exigence d’une autorisation à l’existence ou l’absence detelles

circonstances mettrait enpéril l’objectif essentiel de la directive qui est

d’assurer la protection de lasantéhumaine et del’environnement84.

En ce qui concerne laprotection des eaux, tant ladirective76/464/CEE

concernant la pollutioncausée parcertaines substancesdangereuses
déversées dans lemilieu naturel de laCommunauté que ladirective

80/68/CEE concernant la protection des eauxsouterraines contre la

pollution causée parcertaines substancesdangereuses instituent des

mécanismes d’autorisation pour le rejet d’effluents contenant des

substances dangereuses pour lesmilieux aquatiques. En ce qui concerne le

rejet de substances dangereuses dans leseaux de surface,pour chaque

autorisation,l’autorité compétentepeut fixer des normesd’émission plus
sévères que celles prévues par le Conseil,"notammenten tenant comptede

la toxicité, de la persistanceet le bio-accumulation de la substanceconsidérée

dans lemilieu dans lequel le rejet est effectué"85. En ce qui concerne lerejet

de substances dangereusesdans leseaux souterraines, la directive80/68/CEE

prévoit que "les autorisations nepeuvent êtredélivrées que si toutes les

précautions techniquesont été respectéesafin que ces substancesne puissent

pas atteindre d’autres systèmes aquatiques ounuire à d’autres

écosystèmes"86.

Pour ce qui a trait à la luttecontre lapollution atmosphérique, la

directive 84/360/CEErelative à la lutte contre lapollution atmosphérique

en provenance desinstallations industriellessoumet l’exploitation des

grandesinstallationsd’incinération à uneautorisationpréalable délivrée

par les autorités compétentes. Selon le préambule de la directive,"il

convient qu’une autorisation ne puisse être accordée par les

administrations nationales compétentesque lorsqueplusieurs conditions se

trouvent remplies, à savoir notamment que toutes lesmesures de
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prévention appropriées ont été prises (...)"87. Ces mesures deprévention

peuvent comprendrel’utilisation de la meilleuretechnologiedisponible88.

Pour lesorganismesgénétiquement modifiés, l’exploitantdoit pour

pouvoir procéder à lamise sur le marché deproduits contenant des

organismesgénétiquement modifiés, êtrepréalablement autorisé par
l’autorité compétente de son Etatmembre.L’autorité compétente nedonne

son consentement à ladissémination volontaire d’organismes

génétiquement modifiés"qu’après s’êtreassuréeque la disséminationsera

sans risquepour la santé humaine et l’environnement"89. Des procédures

d’autorisationsimplifiées nepeuventêtre admises par la Commission que

pour la dissémination d’organismes génétiquement modifiéspour lesquels

une certaineexpérience a étéacquise90.

En ce qui concerne la protection de lanature, lesdifférents régimes

d’interdiction ne peuventfaire l’objet de dérogations quedans lamesure où

elles sont dûment autorisées par les autorités compétentes des Etats

membres etqu’ellesrespectentdifférentesconditions de fond et de forme91.

Ces autorisations ne peuventêtre délivrées que"s’il n’existe pas d’autres

solutions satisfaisantes"92.

b) Pertinence

Assurément,tous lesrégimes d’autorisation susvisés ont étéconçus

pour éviter que desdommages trop importants soient causés à

l’environnement. Commenous l’avons vu, laCour de justice semontre

fort stricte quant à l’interprétation des mécanismesd’autorisation.

Toutefois, le recours à cesmécanismes neconstitue pas nécessairement la

panacée du point de vue de la prévention des dégradations

environnementales. Si lesdirectives communautaires imposentpour la

plupart que lesactivités spécifiquessoient autorisées par lesautorités
compétentes, iln’en demeure pasmoins que celles-ci jouissent d’une

grandemarge de manoeuvre à lafois quant à lapossibilité d’autoriser ou de
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ne pas autoriser et quant à lapossibilité de fixer lesconditions

d’exploitation.

La majorité des directivescommunautairesoblige les Etatsmembres à

prévenir lesdommageslorsqu’elles délivrent lesautorisations.Toutefois, il

est rarementexigé que l’autorisation soit refusée si laprévention s’avère

insuffisante. Seule la directive75/442/CEE relative auxdéchets a prévu que

"si la méthode d’élimination envisagéen’est pas acceptable du point de vue

de protection de l’environnement", l’autorisation doit être refusée.

Toutefois, le conceptd’"inacceptabilité" est particulièrement vague et

confère unemarge de manoeuvre importantedans le chef des Etats

membres.

2˚. Les normesd’exploitation

a) Principe

Les normesd’exploitation constituent lecomplément indispensable

des régimes d’autorisation.Le régime d’autorisationpermetl’exerciced’une

activité, mais il cantonnecelle-ci grâce auxnormesd’exploitation dans des

limites bien précises. Ces limitessont destinées àharmoniser lesnécessités

techniques del’exploitation avec la qualité del’environnementambiant.

Tous les régimes d’autorisation prévus par ledroit communautaire

dérivé comportent desconditionsd’exploitation. Envertu de la directive-

cadre sur lesdéchets, l’autorisation d’exploitationd’un établissement qui

élimine ou valorise des déchets doit comporter notamment des

prescriptions techniques, les types et lesquantités de déchets quipeuvent

être traités, les précautions àprendre enmatière desécurité, ...93

b) Pertinence
Les conditionsd’exploitation rencontrent lesmêmes obstacles que les

régimes d’autorisationdont elles émanent.

En premier lieu, les Etatsmembresjouissent d’unegrande liberté

quant à ladétermination des conditionsafférentes à cesautorisations.Les

conditionsd’exploitation prévues par ledroit communautaire sontsouvent
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vagues. Lesconsidérationsenvironnementales qui devraient influencer les
conditionsd’exploiter ont souventmoins depoids qu’elles nedevraient en

avoir. Dans la pratique, lesautorités administrativescompétentespour la

délivrance desautorisations fontplus souvent pencher la balance enfaveur

de la liberté ducommerce et del’industrie que ducôté de laprotection de

l’environnement. Les conditionsimposéesdans les autorisationsfont ainsi

souvent l’objet de négociations entre l’exploitant concerné et

l’administration. Elles sont fixées à unseuil qui ne met pas enpéril leurs

activités. Ce n’est quedans des casexceptionnels que lesautorisations

d’exploiter sont refusées pour desmotifs tenant à la protection de
l’environnement.

En deuxième lieu, laviolation des prescriptionsadministratives

n’implique pas nécessairement auregard du droit communautaire la

sanction du contrevenant. Certes, quelques directivesprévoient de manière

moins timorée que laviolation par l’exploitant desconditions afférentes

aux autorisations administratives doivent conduire au retrait de

l’autorisation94. Ainsi, la violation d’une norme derejet impliquerait soit

le retrait, soit la suspension del’autorisation.Mais, l’on n’en doute pas, de
telles sanctionsdemeurent dans la pratiqueexceptionnelles.

3˚. Les normesd’émission

Les normesd’émission consistentdans l’établissement devaleurs

seuils que ne peuventdépasser des rejets depolluants dans le milieu

naturel. Les normesd’émissionsont en principefixées pour éviter de trop

grandesconcentrations de polluantsdansl’air, l’atmosphère, leseaux ou les

sols.Elles ont pour objet d’interdire lerejet dessubstances polluantes dès

que les facultésnaturellesd’absorption du milieusontépuisées. En effet, au-

delà d’un certainseuil de pollution, lesécosystèmes nedisposentplus d’un

pouvoir auto-épurateurapte àrésorber lespolluants.

Les normes d’émission ne peuvent toutefois remplir leur rôle

préventif que si elless’avèrentsuffisamment strictes. Au cas où elles ne
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seraient pas assezsévères ouseraientappliquées de manièretrop laxiste,

elles nepermettent pasd’atteindre lesobjectifspoursuivis.

Les normes d’émission ontfleuri pendant longtempsdans le droit

communautaire del’environnement. En matière de pollution, les

applications de normes deseuils se situentessentiellementdans le domaine

des pollutions del’eau et del’air et du nucléaire.

La politique delutte contre la pollution des eaux, qui constitue à lafois

le volet leplus ancien et leplus complet de la politiquecommunautaire de

l’environnement, repose, dès sesdébuts, largement sur desrégimes de

normes d’émission. Celles-ci doivent s’entendre, selon lepremier

programmed’action, comme "les normes établiesdans le but de limiter ou

prévenir l’exposition des cibles" (...) Elles s’adressent directementou

indirectement aux individusou organismes responsablesen fixant le

niveau de pollutions ou nuisancesà ne pas dépasserdans un milieu, une

cible, un produit, etc."95. Dans cette veine, les sept directives-filles de la

directive-cadre76/406/CEErelative au déversement decertaines substances

dangereuses dans lemilieu aquatique de laCommunauté comportent des

valeurs-limites qui sont assorties dedélais et deprocédures decontrôle96.

En ce qui concerne lapollution atmosphérique, lamajorité destextes

applicables auxinstallations d’incinération recourent abondamment à la

notion de seuil. Il en va notamment de ladirective88/609/CEErelative à la

limitation de certains polluantsdans l’atmosphère enprovenance des

grandes installations de combustion et des directives89/369/CEE et

89/429/CEEconcernantl’incinération des déchetsmunicipaux ainsi que de

la directive 75/439/CEEconcernantl’élimination deshuiles usagées.

Quant auxvéhicules automobiles, lesdifférentes directivesimposent

des seuilsd’émissionpour lesvéhicules àmoteur à essence et lesvéhicules

à moteurdiesel.

E n ce qui concerne lenucléaire, nous renvoyons lelecteur à la

directive59/221/Euratom.
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b) Pertinence

La promulgation deseuils à partir desquels la pollution estjugée

inacceptable estassurémentsusceptible derenforcer l’approche préventive.

Toutefois, il ne faut paspour autant seconforter dans l’idée qu’une

polit ique de l’environnement basée uniquement sur desnormes

d’émission pourrait réellement prévenir les phénomènes dedégradation

environnementale.Le recours aux normes d’émission présente d e

multiples faiblesses.Les critiquessuivantes peuventêtre formulées.

La critique la plus fondamentaletient aufait que la normed’émission

vient à légaliser un certainniveau denuisances.L’exigence d’un seuil

s’inscrit en effet en réaction auxinterdictions générales etabsolues qui

illustrent lafacette laplusradicale du principe de prévention.

Dansbien descas, ildemeuredifficile de déterminer scientifiquement

le seuil à partir duquel lesfacultés naturelles d’absorption et d’auto-

épuration du milieu sontépuisées. La réalité scientifique estsouvent

mouvante. La norme d’émission ne prévient pasnécessairement le

dommage.

Dans lafranged’incertitude laissée par la science, desconsidérations

totalementétrangères aux impératifs écologiquesentrent enligne decompte
lors de la détermination desseuils97. Bien souvent, les normesretenues

sont le fruit de compromis entre lesintérêts respectifs dechacun des Etats

membres. A un stadeavancé de lanégociation,elles nereposentplus sur

des critères scientifiquessuffisamment pertinents mais sur lescapacités

économiques de chacun des Etatsmembres à pouvoir s’adapter à lanorme

d’harmonisation communautaire.

Les normes uniformes d’émission édictées au niveau de la

Communauté européenne ont généralement étéprises afin d’éviter des

distorsions deconcurrence. Adoptéespour l’ensemble de laCommunauté,

ces normesrisquent de ne pasprendre encompte suffisamment chacune

des situationsparticulières. Ce quiconstitue une nuisance àBerlin, ne l’est

pas nécessairement àAthènes.
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La pertinence durecours auxnormesd’émission implique l’adoption

de normesd’immission. Différentes directives en matière d’eau et en

matière d’air prévoientthéoriquement uneétroite combinaison entre les
normesd’émission et lesnormesd’immission. Toutefois,dans lapratique,

les normesd’émission sont rarementadaptées à la qualité desmilieux

récepteurs.

Plus fondamentalement, les normesd’émission constituent encore à

ce jour le noyeau durd’une "end-of-the-pipepolicy". Elles ne sont à cet

égard, qu’unpâle reflet d’unepolitique réellement préventive.

3˚. Les normesd’immission

a) Principe
Les normesd’immission sont destinées àassurer le maintien de la

qualité écologique desmilieux ambiants.Elles consistent en desvaleurs

seuilsapplicables à un certainnombre deparamètres qui nepeuvent pas

être dépassés.Elles ont étédéfinies par le prçmierprogrammed’action

comme "représentant l’ensemble des exigencesauxquelles doit satisfaire à

un moment donné,actuel ou futur, un milieu déterminé ou une partie de

ce milieu"98.

Les normesd’immission se différencient fondamentalement des

normesd’émission.Elles ne s’appliquent pas aurejet depolluants mais au

milieu récepteur affecté par lapollution. Elles nes’adressentdonc pas aux

opérateursprivés maisbien aux pouvoirspublics qui ontpour mission de

veiller à ce que ces valeurs ne soient pasdépasséesdans lesmilieux affectés

par les pollutionsd’origine privées.Cependant, les deux approchessont
complémentaires l’une de l’autre99. Le respect desnormes d’immission

implique que lesautorités publiquescontrôlent strictement lesrejets de

polluants dans lesmilieux naturels notamment parl’octroi d’autorisations

administratives et la promulgation de normes derejet afférantes.
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En droit communautaire, des normesd’immission ont été adoptées

pour trois secteurs : les eauxdestinées à certainsusages particuliers,l’air et

les solsagricoles.

En ce qui concerne la protection des eaux de surface,quatre directives

communautairesimposent à cejour des objectifs de qualité. Ils’agit là de la

directive 75/440/CEEconcernant laqualité requise deseauxsuperficielles

destinées à laproduction d’eau alimentairedans lesEtats membres, de la

directive 78/659/CEEconcernant laqualité deseaux douces ayant besoin

d’être protégées ou amélioréespour être aptes à la vie despoissons, de la

directive 79/293/CEErelative à la qualité requise deseauxconchylicoles et

de la directive 76/160/CEEconcernant la qualité deseaux de baignade.

Trois de ces quatre directives devraientêtre à l’avenir fusionnéesdans

une approche plusglobale. En effet, la Commission asoumis unprojet de

proposition de ladirective relative à la qualitéécologique deseauxobligeant

les Etatsmembres àétablir et àmettre en oeuvre desprogrammesintégrés

visant à obtenir une bonnequalité écologique detoutes les eaux de surface

de la Communauté100.

En ce qui concerne lalutte contre la pollution atmosphérique, des

objectifs de qualité de l’air ont été fixés pour différentes substances :

directive 82/884/CEEconcernant une valeurlimite pour leplomb contenu

dansl’atmosphère,directive 85/203/CEEconcernant lesnormes dequalité

de l’air pour le dioxyde d’azote et directive80/779/CEEconcernant des
valeurs limites et des valeurs-guides dequalité atmosphériquepour

l’anhydride sulfureux et les particules en suspension. Iciégalement, la

Commissionsouhaitefaire adopter, enexécution du cinquièmeprogramme

d’action, une approcheplus globale consistant en l’adoptiond’objectifs de

qualité pour certains polluants au niveau del’ensemble de la

Communauté101.

Enfin, pour la protection des sols, une directive86/278/CEErelative à

la protection de l’environnement et notamment dessols, lors d e

l’utilisation des bouesd’épuration enagriculture,édicte des objectifs de
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qualité pour lessols agricoles oùsont répandues desboues provenant de

stationsd’épuration102.

b) Pertinence
Les normesd’immission et d’émissions’accordentdans le sensd’une

prévention efficace de la dégradation de l’environnement lorsqu’elles

visent un niveauélevé deprotection de l’environnement, d’unepart et,

qu’ellessont suffisamment bienimbriquées, d’autrepart.

Toutefois, le recours au normed’immission demeurejusqu’à présent

relativement timide.L’application desnormes d’émissionratione loci est à

tout le moinsrestricitive. Ainsi, en ce qui concerne laprotection deseaux de

surface, seules quelquescatégories d’eaux desurface à unusage bien

déterminé ont faitl’objet à ce jour denormesd’émission. L’application des

normes d’émission ratione materiaeest également défaillante.Ainsi, en ce

qui concerne la luttecontre la pollution atmosphérique, lesobjectifs de

qualité nesont calculés qu’auregard de quelquesparamètres depolluants

alors que l’atmosphère est contaminée par unnombre beaucoupplus

important depolluants. Pour la pollution desSols, lesnormes dequalité
sont tout àfait lacunaires. Les seulesnormes qui ont étéédictées auniveau

de la Communauté européenne ont trait auxsols agricoles. Alors que cette

problématique connaît des développementsmajeursdans la plupart des
Etats membres, aucunetentative d’harmonisation n’a encore vu lejour.

Dans un avenir proche, l’on peut néanmoins s’attendre à une

généralisation desnormesd’émissionpour l’ensemble deseaux de surface

et de l’air.

Il est incontestable que les normesd’émission sont les seules qui

correspondent sanséquivoque à lafinalité de l’ordrepublic écologique103.

Toutefois, lesnormes d’immission peuvent également fairel’objet des

mêmes réserves qui ont étéémises àpropos des normesd’émission. Ici

également, un décalagepeut se produireentre l’objectif avoué et la réalité

normative. Ilapparaît égalementdifficile sur le plan scientifique deprendre

en compte dans des normes dequalité uniformes toutes lessituations

particulières à la Communauté européenne.
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5˚. Les normes deproduit

a) Principe

Les normes de produit peuventd’une part, délimiter desniveaux de

polluants ou denuisances à ne pasdépasserdans lacomposition oudans les

émissions d’un produit, et d’autre part,spécifier les propriétés ou les

modalités d’utilisation d’unproduit.

La Communauté européenne a adopté ungrand nombre de normes de

produit enmatière denuisances acoustiques. Pas moins de treize directives

concernant le rapprochement deslégislations desEtatsmembresrelatives

au niveaux sonores dedifférents véhicules etmachines ont été adoptées

dans lesannéesseptante et quatre-vingt.La réglementation dessubstances

chimiquess’entend aussicomme une norme deproduit.

b) Pertinence

L’adoption de normes de produits est un processusrelativement lent.

Les divergencesd’intérêts commerciaux des Etatsmembres peuvent ralentir

le processusd’adoption de normes uniformes à l’ensemble de la

Communauté. Il est actuellementadmis que lesnormescommunautaires

de produitspeuventêtre adoptées sur base del’article 100A du traité. Il n’en

demeure pasmoins que la Commission doit,lorsqu’elle recourt àcettebase

juridique, proposer desnormesd’un niveau de protectionélevé.

6˚. La planification

a) Principe
Les actions entreprisesdans le domaine del’environnement ne

peuvents’inscrire dans unedémarche du coût par coût,sous peined’être

vouées aux aléas del’incohérence et auhasard del’improvisation. La

prévention appelle également un effort de rationalisation et d e

systématisation par l’adoption d’uneligne de conduiteprécise. Celle-ci se

concrétise par l’adoption d’instruments deprogrammation ou d e

planification. Ces instrumentspeuvents’efforcer d’infléchir l’évolution de

la problématiqueécologiquedans unsensplus favorable à laprotection de

l’environnement et à lasanté de l’homme.
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La planification se retrouve à deux niveaux endroit communautaire

de l’environnement.D’une part, la Commission aélaboré sespropres

programmesd’action qui planifient ses interventionspour une période

déterminée. D’autrepart, différentes directivescommunautaires imposent

aux Etats membres d’adopter desplans et des programmes pour unepériode

déterminée.

La politique communautaire del’environnement s’est articulée

autour de différents programmes pluriannuelsd’action en matière

d’environnement.Cinq de ces programmes ont étéadoptés jusqu’à

maintenant pour lespériodessuivantes :1973-1977,1977-1981,1982-1986,

1987-1992,1992-1997.Ces programmes,adoptéssous laforme de déclaration

ou de résolution du Conseil,constituaient apriori des instruments

dépourvus ducaractère juridique contraignant104. Depuis letraité de

Maastricht, ces programmes ont étérebaptisés "programmes d’action à

caractèregénéral fixant les objectifs prioritaires à atteindre". Adoptés selon la

procédure de la codécision105, ils pourraient se voirreconnaîtr uneplus

grandeforce juridique.

En énonçantdans ces programmes lesactions àentreprendre pour une

période déterminée, lesinstitutions communautaires fontpart de leur

volonté d’atteindre, dans un délai fixe, des objectifs précis106. Les

programmesd’action ont ainsi permis de structurerl’élaboration de la

politique communautaire del’environnement auregard de différents

principes que nous avonsénumérés dans laprésente contribution. S’il

existe manifestement une certainecontinuité dans lesprincipes quisous-

tendent cesprogrammes,l’approche de la Communautésemble avoir

sensiblementévolué en l’espace dedeux décennies.Dans le premier et le
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second programmed’action, l’accent fut mis sur la nécessité d’uneapproche

curative afin de résoudre certains problèmes estimésprioritaires. Le

deuxième et troisièmeprogrammesd’action accordent, au contraire, la

priorité à l’action préventive et à lagestion rationnelle des ressources

naturelles.Enfin, le quatrièmeprogrammed’action et surtout lecinquième

programme d’action mettent l’accent sur l’intégration de la politique

communautaire del’environnementdans les autres politiques.

Par ailleurs,différentes directivescommunautaires obligent les Etats

membres à adopter des plans etprogrammes dans lamise enoeuvre de

leurs obligations communautaires.Ainsi, en vertu de la directive

76/464/CEErelative au déversement de certainessubstances dangereuses

dans lemilieu aquatique de laCommunautéoblige les Etatsmembres à

adopter desprogrammes deréduction de lapollution causée par des

substancesrelevant de la listegrise. Cesprogrammes doivent notamment

comprendre desobjectifs de qualité, ilspeuventégalement contenir des

dispositions spécifiques relatives à la composition et à l’emploi de

substances ou groupe desubstancesainsi que deproduits. Demême, les

directives fixant des objectifs dequalité pour les eauxpiscicoles et

conchylicoles obligent les Etatsmembres à adopter desprogrammes "en vue

de réduire la pollution" deseaux devantêtre désignées envertu de ces

directives. En ce qui concerne la pollutionatmosphérique, ladirective

88/609/CEErelative à la limitation desémissions decertains polluantsdans

l’atmosphère enprovenance des grandesinstallations de combustion

prévoit l’adoption de "programmes appropriés en vue de la réduction

progressive des émissions totalesprovenant des installations existantes".

Ces programmes ont pourobjet de respecter, par une limitation appropriée

des émissions, desplafonds d’émission et lespourcentages deréduction

correspondantsfixés aux annexes de la directive. En ce qui concerne la

gestion desdéchets, laplanification constitueégalement un desaxes

majeurs decette politique.Tant ladirective75/442/CEE relative auxdéchets

que la directive 91/156/CEE sur lesdéchetsdangereux obligent lesEtats

membres àadopter des plans degestion desdéchets107.

b) Pertinence

La programmation estsouvent analysée comme un instrument

préventif efficace.Cette opinion doit toutefois être relativisée.Comme la
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procédure d’évaluation des incidences, laplanification consiste en une

formalité à remplir soit par lelégislateur communautairelui-même, soit

par les Etats membres.La programmation ne devientpréventive quedans

la mesure où lesobjectifs poursuivis par le programmetendent àprévenir

la pollution.

7˚. L’auto-responsabilisation desentreprises

La prévention de l’apparition denuisances et de pollutions ne se

concrétise pasuniquement par lebiais d’une approche contraignante.

L’auto-responsabilisation des entreprises responsables des pollutionsgrâce à

la mise en oeuvre dedifférents instruments juridiquespeut jouer à certains

égards unrôle préventif.

Néanmoins, leniveau deprévention atteint grâce à des mécanismes

d’auto-responsabilisation risque des’avérer plus faible que leniveau qui

pourrait être atteint par lebiais d’uneapproche réglementaireclassique108.

Les deux règlements de la Communauté qui établissent des

mécanismes destinés àaccroître laparticipation volontaire des entreprises à

la protection de l’environnement revendiquent la poursuite d’une

approchepréventive.

Le préambule du règlement(CEE) n˚ 1836/93 permettant la

participation volontaire desentreprises du secteur industriel à unsystème

communautaire demanagement environnemental etd’audit souligne que

"le secteur industrielest lui-même responsable del’impact de ses activités

sur l’environnementet doit donc adopterune approche préventive dans ce

domaine"109. Cette approchepréventive va se concrétiser par la

participation desentreprises intéresséesdans un système volontaire

consistantdans l’établissement et lerespect deprogrammes enmatière

d’environnement et l’application de systèmes de management
environnemental110. On attend de ces programmes uneamélioration
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constante des"performances environnementales"de l’entreprise.

L’évaluation périodique desperformances del’entreprise grâce à desaudits

répétées, de même que la publicité obligatoire decertainsrésultats de cette
évaluation, constituent les éléments clés pour accomplir cette

amélioration111.

Par ailleurs, lerèglement n˚ 80/92 du Conseil du 23mars 1992

concernant unsystèmecommunautaire d’attribution delabel écologique

s’inscrit égalementdans une approchepréventive. Ce règlementvise en

effet à "promouvoir la conception, la production, la commercialisation et

l’utilisation de produits ayant une incidence moindre sur l’environnement

pendant leurcycle de vie"112 de manière à"mettre en évidence les options

les plus favorables à l’environnement"113. La finalité du règlement estdonc

d’encourager, par le jeu de la concurrence, les professionnels àproduire des

biens moins nocifs pour l’environnement et à stimuler chez eux

l’innovation technologiquedans un sens favorable àl’environnement114.

Le label écologique trouve donc saplace dans la panoplie de mesures

conçues auniveau de la Communauté européennepour prévenir

l’augmentation de la dégradationenvironnementale.

SECTION III. LES ENSEIGNEMENTS DU ROLE DU PRINCIPE DE

PREVENTION DANS LE DEVELOPPEMENT DU DROIT

COMMUNAUTAIRE

Le principe de prévention est omniprésentdans le droi t

communautaire del’environnement. Il influence lesorientations de

chacun dessecteurs de la politique del’environnement.Pratiquementtous

les mécanismes juridiques mis en place ont deseffets préventifs.Le principe

de prévention autoriseaussi uneinterprétation téléologique destextes
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réglementaires dans le sens d’une meilleure protect ion d e

l’environnement.

Le caractère très général duprincipe en constitueaussi le pointfaible.

Comme nous l’avons vu, la prévention englobe desmécanismes

extrêmementdifférents. La prévention sedilue à bien deségardsdans des

approches à cepoint timides et nuancées quel’on peut se demander ce que

l’on tente encore deprévenir.

Reconnue comme objectif principal, la prévention n’en est pas

atténuée par une série d’artificesjuridiques.Danscertainscas, la prévention

se voit affaiblie par des régimes de dérogations quivident de leur substance
les régimes d’interdiction. Ce quel’on donne d’une main est retiré de

l’autre. La prévention estainsi battue enbrèche pard’autresrègles dudroit
communautaire.Elle se voit contrariée par la mise enoeuvre d’autres

politiques auxobjectifscontradictoires.

Le principe deprévention appelle donc desclarificationsconstantes.

C’est pour cette raisonsans doute quetrois autres principessont apparus

dans sonsillage. Ces trois principesrenforcent le caractère préventifinduit

par le principe deprévention.Le premier, leprincipe de précautionpermet

de renforcerl’approche préventive en forçant lespouvoirs publics àagir

alorsmême qu’ils ne disposent pas de toutes lespreuvesjustifiant le bien-

fondé deleur action.Le deuxième, leprincipe de la correction parpriorité, à

la source, desatteintes à l’environnement, oblige lespouvoirspublics àagir

le plus enamontpossible en s’attaquant auxracines du mal.Le dernier, le

principe d’intégration appelle à ce quel’on atténue l’impact desautres

politiques sur lapolitique de l’environnement.

En s’opposant àl’approche curative et en conditionnant lesautres

principes dudroit de l’environnement, le principe de prévention setrouve

incontestablement àl’épicentre detout le droit del’environnement.
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CHAPITRE III

LE PRINCIPE DE PRECAUTION

FAIRE FACE A L’INCERTITUDE

SECTION I. GENERALITES

§ 1er. Introduction

Comme nousl’avons soulignédans lechapitreprécédent,trois niveaux

d’atteintes à l’environnementpeuvent être distingués. Chacun de ces

niveaux appelle uneaction biendéterminée qui est elle-même guidée par

un principe fondamental du droit del’environnement.

Au premier niveau, la dégradation del’environnement s’est déjà

produite.Le dommageétant déjà causé, il s’agitplus d’y remédier que de le

prévenir. Il s’agit là de l’hypothèse laplus classique. A cestade, seule une

approchecurative estenvisageable.

Au second niveau, unemenacepèse surl’environnement.Cette mencace

est tangible.La situationn’est pasencore critiquemais risque de ledevenir

si aucunemesuren’est prise.Le principe de prévention estcensé remédier à

ce genre de situation enobligeant lespouvoirs publics à tout mettre en

oeuvre pouréviter l’apparition dudommage.

Au troisième niveau, la menace est seulement potentielle, incertaine,

hypothétique. Aucune peuvetangible ne permet d’affirmerqu’elle se

concrétiseramais ledoute conduit à penserqu’elle risque de seproduire.

C’est ici qu’intervient le principe de précaution.

Cette gradation faitclairement apparaître ladifférence fondamentale

entre laprévention et la précaution. Alors que la prévention consistedans

"un ensemble de mesures destinéesà éviter un événement qu’onpeut

prévoir", la précaution s’assimile à "la prévoyance minutieuse quel’on

observe pour éviter ou atténuer un mal, un inconvénient, undésagrément
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ultérieurs pressentis"115. D’un côté, laprévention suppose laconnaissance

du risque. Del’autre côté, la précaution consiste en uneattitudedictée par la

prise encompte d’un risque encore inconnumais pressenti.La certitude de

la mencace appelle une attitude deprévention alors quel’incertitude

appelle laprécaution116. Le principe deprécaution sedistingue donc d u

principe deprévention par lefait que le mal quel’on entendcontrern’est ni

prévu ni connu maisqu’il est seulementsuspecté, soupçonné,pressenti. Il

ne s’agitdoncplus ici deprévenir les risques maisbien de les anticiper !

Ainsi, le principe deprécaution constitue une étape supplémentaire, un

nouveaujalon dans laprévention desrisques117.

§ 2. Genèse du principe

Le temps commande la question del’environnement118. L’échelle d u

temps humain sedistingue fondamentalement decelle du temps naturel.Si

l’action humaine est rapide, la naturerépond seulement lentement aux

bouleversements quecelle-ci entraîne.

Alors que cinq millions d’années furent nécessairespour voir

apparaître l’Homo sapiens, cinqmillénaires suffirent pour que celui-ci
découvre la civilisation et pas moins d’unsiècle fut suffisant pour qu’il

transforme defond en comble la planèteeffaçant descartes les dernières

terrae incognitae. L’avancée dessciences et destechniques apermis

d’accélérer lepassage de lacivilisation industrielle àl’ère technologique.Les

innovationsscientifiques et techniques ontainsi permis d’asseoir le rôle

primordial del’homme sur notreplanète. Cesinnovations ont aussipermis

un essorsansprécédent d’un système économique fondé sur desobjectifs de

croissance essentiellement quantitatifs, eux aussisans limites. Cesdeux

facteurs ont rendu l’homme, véritable Prométhée déchaîné, lemaître

incontesté de lanature.
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Cetteaccélération de l’histoire va depair avec une intensification de

la production, c’est-à-dire de la transformation de la nature.Cette

production surexponentielle apour effet d’accélérer ladégradation des

écosytèmes.Alors que les ponctions del’homme sefont chaquejour plus

importantes, lesécosystèmesdemeurententre-tempsrégis par les mêmes

rythmes, lesmêmescycles, lesmêmes périodicités.Et c’est à ce niveau-là que

s’accentue lafracture entre latemporalité humaine et latemporalité

naturelle :d’un côté, unordre naturelintemporel et imperturbable mais de

plus en plusmenacé, de l’autre, unmonde humain enpleinemutation.

Pendantlongtemps, on a crunaïvement que lanature pouvaitsatisfaire

tous lesbesoins del’humanité. L’heure estaujourd’hui au scepticisme.

Depuis plusieursdécennies, l’homme ne secontenteplus seulement de

percevoir les fruits que luioffre la nature, mais il a largemententamé son

capital. Alors que ses besoinscroissent de manière exponentielle,rien ne

permet d’espérer que lanature seratoujours àmême de les satisfaire. A la

suite d’une succession de catastrophesécologiques, l’homme apris

conscience de lafragilité du mondedans lequel ilvit. Le fossé necessant de

se creuser entre latemporalité humaine et latemporalité naturelle, il

s’interroge aujourd’hui sur lebien-fondé du schéma de pensée qui a présidé

jusqu’à présent àl’essordu progrès.

Ce schéma de penséerepose sur trois postulats : d’unepart, lacapacité de

régénération del’environnement, d’autrepart, la certitude de lascience et

enfin, l’amélioration constante des moyensd’actions. Nous examinerons

dans unpremier tempschacun de cespostulats.Nous verronsensuite que
chacun deceux-ci prête le flanc à denombreuses critiques.

D’après unpremier postulat, la naturepeut supporter sansfaiblesses les
erreurs desactivités humaines. Lessociétés industrielles ont en effet

véhiculé pendant longtemps l’idée selon laquelle l’environnement

possédait une capacité d’assimilation et d’épurationquasimentillimitée de

leurs rejets. Ainsi, les substances polluantesémises par les activités

industrielles rejetéesdans lemilieu aquatique oul’atmosphère necausent

pas de perturbationsécologiques car ellessontdispersées et diluéesdans des

massesd’eau ou des massesd’air suffisamment importantes119. Si la

pollution devient trop importante, lanature peut encore serégénérer d’elle-
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même, comme entémoigneencorerécemment la récupérationrapide des

milieux côtiers de l’Alaska après lenaufrage spectaculaire dupétrolier

Amoco Cadiz. En outre, lecaractère irrémédiabled’une atteinte à

l’environnementn’est pas nécessairementinsurmontable.Si un espace

naturel estdégradé, si une espèce disparaît, ces phénomènespeuventêtre

rapidementcompensés grâce àl’action de l’homme ou l’évolution de la

natureelle-même.Dans lapremière hypothèse, à défaut d’avoir su protéger

l’espacenaturel,l’homme secontentera de protéger unautreespace.Dans la

secondehypothèse, d’autresespèces netarderont pas à occuper laniche

écologique del’espèce disparue.L’équilibre écologique setrouve ainsi

constammentrétabli.

Selon un secondpostulat, la science est enmesure dedéterminer avec

exactitude le niveaud’atteintes admissibles.Dans cetordre d’idées, les

ingénieurs forestierssont en mesured’établir la régularité descoupes à un

niveau permettant unerégénération optimale des milieux forestiers. Les

écosytèmes étant dotésd’une large capacitéd’assimilation, il serait aussi

possible de déterminer scientifiquement laquantité et la toxicité de

substances qui peuvent yêtre répartiesdans l’air, l’eau ou le solsans que

celles-ci neprovoquent des dommages àl’environnement.Dans cesdeux

cas, lascience apparaît comme lecritère de référenceabsolu.Elle permet

l’exploitation des ressourcesnaturelles à un niveau optimal.Elle permet

aussi delimiter les conséquences négatives de cetteexploitation sur les

écosystèmes.

Enfin, selon un troisième postulat, une approche’assimililative’ basée

sur la recherche scientifique ne permet pas toujoursd’empêchercertaines

altérations écologiques. En effet, unemarge d’erreur existe dans la

détermination exacte des substances quipeuvent être rejetéesdans le

milieu. Toutefois, les dommages quel’on ne parvient pas àéviter

constituent un malnécessaire.L’augmentation des richesses économiques

et des moyenstechniques compenseront leseffets négatifs de ladégradation

environnementale. Lesrichessesproduites par lacroissancedevraient en

effet permettre auxgénérationsfutures demieux gérerleur environnement.

Celles-ciserontmieux armées que noscontemporainspour remédier aux

dommagesenvironnementaux.C’est précisément l’avancée denotre

civilisation sur lesplanséconomique, technique et scientifique quidonnera

une nouvelle chance aux générations futures de disposerd’un

environnement dequalité. La dégradation environnementaledevient ainsi

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



non seulement un malnécessairemais aussi un maleffaçable.C’est ainsi

que l’industrie asouventplaidé enfaveur de lapoursuite de productions

controversées enarguant que lesbénéfices générés par detelles activités

permettraient ultérieurement de remédier auxpollutions qu’elles

provoquent. Dans lemême ordre d’idées, un sol pollué à unmoment

donné par dessubstances chimiquespourra ultérieurement être assaini

grâce à des technologiestoujoursplus sophistiquées qui ont justement pu

voir le jour grâce auxrichesses économiquesproduites par lesactivités

industrielles polluantes.Cettelogique n’est d’ailleurs paspropre auxseuls

pays industrialisés. Lespays du Tiers-Monde réclament aujourd’hui u n

droit absolu de pouvoirdisposer de leur environnement comme ils

l’entendent et ce en vue d’assurer, àl’instar de cequ’ont fait les pays

industrialisés,leur développement économique.L’on a ainsientendu de la

part de dirigeantsafricains que la dégradationenvironnementale induite

par ce développement est non seulementnécessairepour assurer leur bien-

être mais qu’il leur permettra aussi deremédier un jour aux sacrifices qui

furentnécessairespour y arriver.

Les prémisses de chacun de cespostulats sontaujourd’hui démentis par

les faits. Lescritiques peuventêtre schématisées commesuit.

Le premier postulat doitêtre réfuté car il estapparu que lesmilieux

naturels sont beaucoupplus vulnérables àl’action de l’homme qu’onavait

pu le supposer120. Un certain nombre d’actions ont tout d’abord des

conséquences irrémédiables. Lorsqu’uneforêt tropicale fait l’objet d’une

coupe à blanc,elle est anéantie àtout jamais. Lorsqu’une espèceendémique

disparaît, lorsqu’unécosystème est dégradé,rien nepourra lesremplacer car

ils sont uniques enleur genre.

Par ailleurs,l’on a cru erronément que le mal écologique se résumait à

des catastrophesécologiques qui étaient facilement contrôlables grâce à

l’adoption demesures desécurité. Toutefois,l’accumulation d’actions de

faible ampleur peutavoir deseffets tout aussi dommageables que ceux

provoqués par une catastrophe degrande étendue. Ainsi, unécosystème

aquatique peutêtre souillé par unekyrielle de pollutions diffuses de
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manière aussi gravequ’il pourrait l’être à la suite du naufrage d’un

pétrolier. Des substancestoxiques apriori peu dangereuses peuvent causer

des dommagesinsoupçonnés enraison d’un phénomèned’accumulation

danscertains organismes. Ces différents exemplesmettent en évidence que

notre compréhension de l’environnement estloin de suivre notrefaculté

de le modifier, et le retard est encoreplus grandlorsqu’il s’agit decontrôler

l’impact quenouspouvonsavoir sur lui121.

Il en va de même dusecond postulat. Defaçon quelque peu paradoxale,

en cette fin duXXème siècle, l’avancée dessciencesexactes va depair avec

une augmentation desincertitudes.La confianceabsolue en lasciencen’est

plus de mise122. C’est particulièrement le cas en matièred’environnement

comme l’illustrent de nombreux exemples.Aucun scientifique n’avait

songé au début des annéescinquante que les chlorofluorocarbones, unefois

parvenus dans lahauteatmosphère, allaient raréfiercertaines parties de la

couched’ozone. Lorsquel’amiante fut abondammentutilisé dans les pays
industrialisés commematériel antifeu, personne nonplus n’avait prévu les

effets cancérigènes des fibresd’amiante. Il en fut demême du D.T.T.

considéré à une époquecomme un pesticide miracle,mais interdit par la

suite dans lespays industrialisés en raison desgraves dangersqu’il

représente. Ces trois exemples illustrent à euxseuls le fait que notre

connaissance des impacts des polluants quenous rejetons dans

l’environnement demeurepour le moins lacunaire.

Dans certains cas, il est possible, enrecourant suffisamment tôtà

l’expertise scientifique, d’évaluer l’impact d’une activité su r

l’environnement. Cependant, iln’en demeure pas moinsqu’un certain

nombre de doutescontinueront toujours àsubsister.L’on a ainsi p u

constaterrécemment queplus lesrecherches se développent surl’origine de

la dégradation par la pollutionatmosphérique desécosystèmesforestiers

dans l’hémisphère nord, plus lescauses de cephénomène apparaissent

complexes et doncincertaines. Les meilleures études d’impactsposent

souvent plus dequestionsqu’elles n’en résolvent. En fin decompte, la

science nenousapporte plus lacertitude.Elle semble désormaisêtre làpour
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nous faire prendre conscience desrisques quenous prenonsdans la

poursuited’une croissancedébridée123.

Quant autroisième postulat, il n’est plus du tout sûr nonplus que

l’évolution de latechnique permettra à coup sûr auxgénérationsfutures de

remédier auxerreurs dupassé. Nonseulement,l’incertitude pèse sur nos

futurs moyensd’action pour faire face auxdommagesqu’implique notre

mode dedéveloppement, mais encore lesmoyensfinanciers ethumains qui

devraientêtre dégagésrisquent des’avérerinsuffisants eu égard à l’ampleur

des tâches à accomplir.Les mesures compensatoires auxquelles onpourrait

songer pourremédier auxpollutions risquent des’avérer d’un maigre

secours tantl’ampleur de la dégradationenvironnementale seraélevée.

Enfin, dans bonnombre decas, lesdommagescausésserontirrémédiables.

Voici le monde enproie à l’incertitude. Il convient d’y faire face. Une

démarche à la foisprudente etraisonnée s’impose. A cet égard, leprincipe

de précaution apparaît comme un principephare denouveauxschémas de

pensée quidevraient nous permettre demieux évaluer la portée de nos

actions. Ce principe aux contours multiformesconnaît desprolongements à
la fois sur lesplanspolitique et juridique.

Sur le plan politique, le principe deprécaution appelle à ce quel’on

institutionnalise la prudence.Celle-ci doit devenir une composante

essentielle de toutepolitique124. La prise en compte de laprudencedans le

processusdécisionnelpermettra defaire échec auxsituationsirréversibles.

Toutefois, le mieuxpeutêtre l’ennemi dubien.Le principe de précaution ne

doit pasaller juqu’à paralyser touteactivité techniquesousprétexte qu’elle

serait soupçonnée d’avoir des effets nocifs sur l’environnement. Une telle

solution serait à lafois excessive etcontre-productive car, entout état de

cause, maintesconséquences de nosinitiatives techniques sont

imprévisibles du fait qu’elles résultent d’un contexte lui-même

imprévisible125. Au contraire, il convient de se prémunircontre le risque,

sanspour autantrenoncer àagir126.
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Sur le planjuridique, le principe deprécaution doit conduire àintégrer

l’incertitude dans lesystèmejuridique en prévoyantnotamment lamise en

place deprocédurespermettantd’évaluer et de réduire lesrisques engendrés

par touteactivité sujette à caution.

§ 3. Les fondementséthiques du principe de précaution

Le principe de précaution s’inscritdans une dimension à lafois

temporelle etéthique.

La prise en compte del’incertitude qu’induit le principe deprécaution

répond auxbesoins degérer notre environnementpour le long terme.

Comme lesouligne Fr. Ost, alors quel’éthique traditionnelle s’inscrivait

dans unhorizon temporellimité au maximum à ladurée d’une vie,qu’elle

n’avait d’égards quepour leproche et le prochain, etabandonnait le long

terme et sesconséquences auhasard, audestin ou à la providence,l’éthique

de la responsabiliténous contraint désormaisà envisager le longterme127.
Les décisionsprises aujourd’hui ont eneffet desimplications qui dépassent

largement le cadred’un mandatpolitique, d’unelégislature ou même d’une

vie humaine. Il estdevenu hasardeux delégiférer uniquementpour

résoudre des problèmes qui seposentaujourd’huisans penser àceux qui se
poseront demain.

Cette prise encompte du long terme sejustifie principalement par la

nécessité de protéger les intérêts des générationsfutures qui sont

actuellementsous-représentés. Une vision àcourt terme de la protection de

l’environnement pourrait compromettre lapossibilité pour lesgénérations

futures d’avoir accès à desressources d’une quantité et d’unequalité

suffisantes pour satisfaireleurs propresbesoins128. En cela, le principe de

précaution constitue un des prolongements du principe du développement

durable en vertuduquel il ne faut passacrifier le futur aux appétits d u

présent. Les choix d’aujourd’huidoivent eneffet refléter unavenir encore
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hypothétique. Ils’agit là du défi le plusimportant auquel estconfrontée
notre civilisation.

§ 4. L’émergence du principe de précaution endroit international

Le principe deprécautionprend sesracines au milieu des annéesquatre-

vingt dans le Vorzorgeprinzip du droit allemand129. Le principe de

précaution a été par la suiteabondammentinvoqué dansdifférents cénacles

internationaux. Il atoutefois reçu desacceptions différentes au gré des

préoccupations de chacune desorganisations internationales quil’ont

invoqué.

Plusieurs auteursanglo-saxons sesont déjà attachés àmettre en exergue

les multiples définitions que leprincipe a reçu dans unekyrielle de

recommandations, de programmes et deconventionsinternationales130.

Notre propos nesera pas de recommencer ce travail mais de retracer

succinctement les principalesétapes de la consécration duprincipe de
précaution en droit international.

Le principe de précaution a fait sa premièreapparition en droit

international dans lesdécisions prises dans le cadre desconférences

interministérielles sur la protection de la mer duNord. Au cours de la

deuxième conférence organisée àLondres les24 et 25 novembre1987, la

nécessitéd’adopter une approche deprécautiondans laréglementation d u

déversement desubstancesdangereuses en mer du Nord futsoulignée à
plusieursreprises (déclaration deLondres,VII, XV et XVI). De même, la

troisième conférence interministérielle sur laprotection de la mer duNord
tenue àLa Haye a également consacré leprincipe. Le préambule de la

déclaration deLa Haye stipule que les participants à laconférence
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"continueront de mettre en oeuvre le principede précaution qui est

d’engager, c’est-à-dire d’entreprendre uneaction, pour éviter les effets

potentiellement nocifs de substances qui sontpersistantes, toxiques et

susceptibles de bioaccumulation, même lorsqu’il n’existe aucune preuve
scientifique mettanten évidenceun lien causal entre les émissionset les

effets"131. Selon lesparticipants à laconférence deLa Haye, le principe

nécessite la mise enoeuvre de la meilleure technologie disponible afin de

réduire les déversements de déchets et de résidusdans la mer du Nord

(point 25 de ladéclaration deLa Haye).

Le principe deprécautionn’a pas cessé par lasuited’étendre sonempire

dans ledomaine de lapollution marine.La Commission deParis, crééedans

le cadre de la Convention du 4juin 1974pour la pollution marined’origine

tellurique, aadopté le22 juin 1989une recommandation reprenant quasi

textuellement le principe deprécaution tel que définidans ladéclaration de

Londres de 1987. La Commission d’Oslo, créée dans le cadre de la

Convention du 15février 1972pour la prévention de lapollution marine

par des opérations d’immersion,adoptait le 14juin 1989 unedécision

portant sur laréduction etl’arrêt du déversement de déchetsindustriels en
mer (décision89/1). Cette décision étaitprincipalementmotivée par les

risques que comportait unetelle méthode d’élimination des déchets

industriels.

Le principedébordera par après du domaine de lalutte contre lapollution

marine, pour s’étendre à d’autres pans du droit international de

l’environnement. Le principe deprécaution futsuccessivementconsacré

comme un principe général de la politique de l’environnement
successivementconsacré parl’Exécutif du programme desNations unies

pour l’environnement(15e session du Conseil del’UNEP le 25 mai 1989),

par la Commissionéconomique desNations uniespour l’Europe à Bergen

en mai 1990132, par le Conseil des ministres de l’Organisation del’unité

africaine à Addis-Abeba enjuillet 1990lors de l’adoption de laConvention
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de Bamako sur les mouvements transfrontaliers desdéchets, par la

conférence ministérielle sur l’environnement organisée par laCommission

socio-économique desNations unies pourl’Asie et le Pacifique enoctobre

1990, et enfin par les ministres del’environnemènt de l’Organisation de

coopération et de développementéconomique en janvier1991133.

Le principe deprécaution connaîtra sa véritable consécration endroit

international lors de l’adoption le 13juin 1992de la déclaration de Rio de

Janeiro surl’environnement et le développement. Envertu du principe 15

de cette déclaration, "pour protéger l’environnement, des mesures de

précaution doivent être largement appliquées par les Etats selon leur

capacité. En cas de risque de dommagesgraves ou irréversibles, l’absence

d’incertitude scientifique absolu ne doit pas servir de prétexte pour remettre

à plus tard l’adoption de mesureseffectives visant à prévenir la dégradation

de l’environnement".

Peu de tempsaprès, leprincipe deprécaution estvenu rejoindre les

autres principes fondateurs de la politique communautaire d e

l’environnement déjà inscrits dans le traité de la Communauté

européenne. Endroit communautaire, le principe deprécaution est

directement liéavec un desobjectifs assignés à lapolitique communautaire

de l’environnement en vertu del’article 130R, §1er, à savoir"l’utilisation

prudente et rationnelle des ressourcesnaturelles".

§ 5. Les différentes facettes quepeut revêtir le principe de précaution

Le principe deprécaution revêt demultiples facettes enraison des

différentes interprétations dont il a fait l’objet dans les cénacles

internationaux. En outre, ceprincipe a connu dans le cadre dedécisions, de

recommandations etd’actesréglementairespris par différentesinstitutions

internationales des prolongements sous laforme d’instrumentsjuridiques

relativementhétéroclites.Le principe de précaution apparaîtencoreplus

éclaté que lesprincipes fondamentaux du droit del’environnement que

nous avonscommentésjusqu’à présent.
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La doctrine atenté d’identifier àpartir desdifférents textesinternationaux

les principalesfacettes du principe deprécaution. Celles-cipeuvent être

synthétisées de lafaçon suivante134.

A. Le principe de précaution limité à la prévention d’un dommage
pressenti et imminent

A l’origine, le principe de précaution semblait se limiter à prévenir que

des activités endommagent descomposantes de l’environnementdéjà

dégradées par lapollution. Selon cette première acception,deux conditions

devraient être remplies pour que l’on puisse invoquer le principe de

précaution135. Premièrement, le risquedevait être imminent et non pas

latent. Deuxièmement, les composantes de l’environnementdevaientdéjà

souffrir d’une certaine dégradationenvironnementale.

Vu sous cetangle, le principe deprécaution setrouvait à mi-chemin

entre leprincipe de prévention etl’acceptationplus moderne duprincipe de

précaution. Il sedistinguait du principe deprévention car iln’était pas
nécessaire de démontrer larelation de cause àeffet entre l’activité

génératrice dudommage et lebien endommagé. Par contre, il neparaissait

guèreéloigné duprincipe depréventionparce que, d’unepart, le risque de

dommagedevait être imminent etque; d’autrepart, l’on devait se trouver

en présence d’une dégradationenvironnementale préexistante.

Cette conception a été critiquée par la doctrine dufait qu’elle ne

distinguait pasclairement la situationd’une dégradationenvironnementale

de celle d’un risqueposé àl’environnement136.

B. Le principe de précaution implique à une réduction substantielle des

risques à l’égard des hommes et desécosystèmes

Comme nousl’avons rappelé ci-dessus, larègle juridique repose

traditionnellement sur des certitudes et non pas seulement sur des
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probabilités.Cependant, le droitn’ignore pas lerisque.L’évolution du droit

de la responsabilité et dudroit de l’assurance témoigne dubesoind’intégrer
le risquedans leraisonnement juridique.

En vue de réduire les risques quepeuvent engendrercertainesactivités, le

principe deprécautionconduit àintégrer laprise en compte del’incertitude

dans lesmécanismes de décision. Toutefois, lesrisquespeuvent seprésenter

de diversesmanières. Certains d’entre eux sont imminentsalors que

d’autressont latents. Certainsd’entre euxpeuvent impliquer desdommages

gravesalors que lesautresentraînent desdommagesinsignifiants.

L’on peutétablir une certainegradation entre ces différentes catégories de

risques.Toutefois, cettegradation ne peutêtre correctementétablie quedans
la mesure oùl’on répond auxdeuxquestions suivantes.

1˚ Le risque majeur et le risque insignifiant

La première question est la suivante :faut-il prendre enconsidération

tous lesrisques et ce àn’importe quel prix ou faut-il se limiter auxrisques

les plussignificatifs ?

Il est certain que le principe deprécaution doit conduire àréduire les

risques dès quel’on peut raisonnablement les suspecter.Tel est notamment

le cas des risquesgénérés par une activitédont lecaractèredangereux est

avéré. Il serait eneffet inconcevablepour uneinstallationnucléaire de ne

pas réduire les risques deradioactivité enadoptant lesmesures desécurité

idoines pour laprotection des travailleurs et des riverains.

Tel devrait aussiêtre le cas desrisques qu’uneactivité estsusceptible de

générer alorsmême quetoutes lespreuvesscientifiques nesont pasréunies

pour démontrer la pertinence de ce risque.Le rejet des PCB dans leseaux de

surface doitêtre impérativementlimité car l’on suspecte que ces substances

causentd’importants dommages à lafaune marine.Dans ces deuxcas, u n

certain nombred’évidences,voire même d’indicespermettent defonder la

décision qui vise à réduire ou à atténuer unrisque qui est loind’être

min ime.
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Il n’en demeure pasmoins que laréduction durisque impliquesouvent

une réallocation de ressources au détriment d’autressecteurs de la vie socio-

économique.Cette réallocation peut danscertains casêtre cruellement

ressentie. En période decrise économique, ellepourrait même paraître aux

yeux de certainsinjustifiable. En effet,pourquoi lutter contre des risques

marginaux alors qued’autres besoinsplus essentiels etplus immédiats

doiventêtre satisfaits ?Ceci revient ànousinterroger sur le degré de risque

pouvant être admis à un momentdonné par une société déterminée.Faut-

combattretous lesrisques ou seulement se contenter deréduire dont les

incidencessont les plussignificatives? Pour bienfaire, le décideurserait

tenu d’établir une hiérarchie desrisques endistinguant ceux qui sont

acceptables de ceux qui ne lesont pas.

La réponse à cette premièrequestiondépend inévitablement de lavaleur

que l’on accorde à la partiemenacée de l’environnement.Si cettevaleur est

nulle, le risquemême significatif nedevrait pasêtrepris en compte.Si cette

valeur estélevée, il conviendrait deprendre encomptemême lesrisques

peu significatifs.

Il va sansdire qu’une telle hiérarchisationrepose avant tout sur unchoix

de valeurs.Parmi lesvaleurs intervenantdans ladétermination de laprise

en compte desrisques, lescritères économiquesclassiquessont demeurés

pendant longtempsdéterminants.L’on ne peut négliger aujourd’hui la

prise en compte d’autres valeurs, telles que laprotection de

l’environnement, le développement durable ainsi que le droit des

générations futures. Toutes ces nouvellesvaleurs tempèrent la rigidité

d’une analyseéconomiqueclassique.Elles donnent plus de poids à des

valeurs nonéconomiquement favorables(la préservation de la qualité de

l’environnement) parrapport à desvaleurs économiquement quantifiables

(le coût desmesures deprévention). Il est certain que lacollectivité doit être

prête àpayer davantageaujourd’hui pour éviter que les générationsfutures

souffrent de dégradations environnementales majeures.Ceci implique

notamment quel’on soit prêt àaccorder uneplus grandeimportance aux

risques potentielsd’une activité, même sicette démarcheimplique des

sacrifices économiques. Enrevanche, iln’en demeure pasmoins qu’un

certain nombre de risques résiduaires devront être supportés par la
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collectivité si on neveut pas paralysercomplètement toute forme d e

progrès137.

Cette première questionrenvoie nécessairement à une deuxième. En

effet, l’on ne perçoit jamaiscorrectement l’ampleur dudommagesuspecté

avant quecelui-ci ne se soit manifesté.

2˚. Le risque perceptible et le risque hypothétique

La secondequestion revient à sedemanders’il faut agir en pleine

incertitude pour éviter un risque encore hypothétique ou faut-il, a u

contraire, d’abord réduire la marge d’incertitue enobservant p lus

attentivement lesphénomènes etagir par la suite entenant compte des

résultats observés ?

Deux stratégies découlent de cetteseconde question:l’action immédiate

et l’action retardée.

La première stratégie répond duprincipe de précaution.Elle appelle une
action immédiate,sanshésitations. Elleprésente l’avantage de seprémunir

à moindre frais de dommages potentiels nettementplus coûteux. Elle

présente, par contre,l’inconvénient d’êtreonéreuse si le coût desmesures

de prévention dépasse lecoût desdommageseffectivementévités par ces

mesures. Ilpeut paraître en effet téméraire des’engagerdans desactions

entraînant descoûts exorbitants alors que les donnéessont manifestement

insuffisantes.

La secondestratégie estdictée par laprudence.Elle conduit à retarder la

prise de décision jusqu’au moment où l’on obtient une meilleure
information sur la natureexacte du risque.Elle permet a priori une

meilleure allocation des ressources économiques car ellepermetd’éviter des

décisions précipitées. Enrevanche, elleprésente lerisque de retarder

l’adoption de mesures indispensables aumotif que les preuves sont

insuffisantes.L’action retardée par les aléas de l’expertisescientifique

viendra sans doutetrop tard.L’on auralaissé le problèmes’aggraver. Tel est
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notamment le cas desphénomènes depollution où le résultat des
recherches sefait attendre.

Il conviendraitainsi dechoisir entre le danger d’agirprématurément de

façon inappropriée en n’attendant pas lesrésultats deplus amples

investigationsscientifiques et ledanger de trop attendre au risque defaire

face à desdommagesirréversibles.

La marge d’incertitude masquant l’ampleur du phénomène quel’on
suspecte conditionne lechoix entre ces deuxstratégies.Plus la marge

d’incertitude seréduit, plus l’action se justifie. Aucontraire, lefait que la

marged’incertitudes’épaissitrend plusdifficile le choix d’agir ou de ne pas

agir.

C. Le principe de précaution conduit au renversement de la charge de la
preuve dans lechef de l’auteur de la norme

L’on admet généralement quec’est au pouvoir publicqu’il revient de

démontrer lanécessité debannir ou deréglementer teltype d’activité. En

effet, toute mesureréglementaire est par essencecontraignante.Elle doit être

justifiée par des considérations objectives.La décisiond’interdire le rejet de

tel type desubstance dans lemilieu ou de protéger telle espèceanimaledoit

donc être justifiée par l’auteur de lanorme surbase de considérations
scientifiques valables.

Le principe de précaution pourrait conduire à un bouleversement

complet decettelogique138. Il ne reviendraitplus àl’auteur de lanorme de

justifier la nécessité de légiférer auregard decritères scientifiquesétablis

mais, au contraire, ausecteur concerné de démontrer à l’appui depreuves

scientifiquesqu’il est inopportun deréglementerleur activité. Alors que

dans lapremière hypothèse, lepollueur bénéficie dudoute scientifique,

dans lasecondehypothèse, l’environnement en tireparti. A titre d’exemple,

il est généralementadmis quel’interdiction de chasser uneespèceanimale

ne doit intervenir qu’au moment où il est prouvé que lespopulations de

cetteespècesubissent unerégression.Le principe deprécautionpermet de

renversercette logique enpermettantd’interdire la chasse d’uneespèce
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animale dès l’instant où l’on suspecte unerégression future de leur

population.

Appliqué de manièreplus stricte, le principe de précaution pourrait

conduire à ce que lesexploitants d’activités dangereusessoient obligés

d’apporter lapreuve del’innocuité de leurs activités projetéesavant de

pouvoir lesexercer. A titred’exemple,l’on observera que ladécision89/1 de

la Commission d’Oslo, créée dans lecadre de la Conventionpour la

prévention de lapollution marine par desopérations d’immersion, a

conduit à un véritable renversement de la charge de la preuve.Alors

qu’auparavant lesdéchetsindustriels pouvaientêtre immergés enpleine

mer, leur immersionn’est autoriséedepuis l’adoption de la décision89/1

que si les exploitants respectent uneprocédure ad hoc (priorjustification

procedure) qui vise à démontrer qu’il n’y a pas d’autre possibilité

d’élimination sur terre et que lesmatériaux déversés neprovoquentaucun

dommage àl’environnement. Ce sera donc auxentreprisessouhaitant

immerger leurs déchets industriels de prouverl’innocuité de l e u r

déversement.

Cettedémarche se heurte toutefois à desdifficultés pratiques dufait qu’il

est parfoisimpossible deprouver l’absence detout risque substantiel. En

effet, l’on rapporte plusfacilement lapreuvequ’une telleactivité présente
un risque que lecontraire.

D. Les incidences du principe de précaution sur lerégime de
responsabilité civile et notamment sur la charge de la preuve

Du côté de laresponsabilité civile, leprincipe deprécaution pourrait

également connaître desprolongements.L’on sait que la démonstration de

l’existence dulien de causalitéentre l’événement générateur dudommage

et le dommagelui-même constitue la pierre d’achoppementpour nombre

de plaideursdans les affaires depollutions.L’appréhension duprocessus de

diffusion d’une pollution constitue uneopération complexequi, dans

certainscas, relève de la gageure139. Le droit de la responsabilité ne se

contenteguère de probabilités ou d’éventualités. Il abesoin de certitudes.
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Pour engager laresponsabilité d’unpollueur, quel’on se trouve dans un

régime de responsabilité avecfaute ousansfaute, il faut pouvoir identifier

clairement lefait générateur de lapollution et établir le lien de causalité

entre celui-ci et le dommagecausé.Cette démonstration ne va passans

poser uncertain nombre dedifficultés, surtout dans le cas depollutions

diffuses ou de pollutions historiques.

D’aucuns plaident à cetégard enfaveur d’un assouplissement des

caractèrestraditionnels dulien de causalité. Le principe de précaution

pourrait jouer un rôle essentiel en cequ’il permettrait detempérer les

rigueurs de ladémonstration du lien de causalité, voiremême deconduire

à un renversement de la charge de lapreuve. Cette tendancepeut être

illustrée par des développementsrécents dudroit de laresponsabilitédans

le domaine de l’environnement. Ainsi, laConvention du Conseil d e

l’Europe sur la responsabilitécivile des dommagesrésultant del’exercice

d’activités dangereusespour l’environnement incite le juge à cequ’il

apprécie lapreuve du lien de causalité entre le fait générateur et le

dommage à "tenir dûment compte du risqueaccru de provoquer des

dommages inhérentsà l’activité dangereuse".Plus audacieuse, la loi

allemande du 17décembre1990 sur laresponsabilité civile en matière de

protection de l’environnement crée une véritable présomption d e

responsabilité se greffant sur lecaractèrepropre duprocessus industriel

causant ledommage140.

E. Le stand-still

Partant duconstat que lesécosystèmes ont une capacitéd’auto-épuration

limitée, le principe de précaution devrait à tout le moinsconduire à

l’interdiction de toute augmentationdirecte ou indirecte de lapollution. Le

principe implique ainsi à un clichage, à unstatu quo de laqualité de

l’environnement. Cetteexigence seretrouve régulièrement dans les

conventionsinternationalessous la forme d’une clause de stand-still en
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vertu de laquelle la mise en oeuvre des dispositions de laconvention ne

peuvent en aucun casentraîner uneaggravation de lasituation

environnementale. Nousobserverons plusloin que cette obligation

d’empêchertoute détérioration future se retrouveinscrite dans bon nombre

de directives commmunautaires.

F. Les meilleures technologies disponibles

Le recours aux meilleurestechnologiesdisponibles a souvent étéperçu

par la doctrinecomme constituant un desprolongements naturels d u

principe de précaution.La déclaration deLa Haye sur la protection de la mer

du Nord faisait déjà allusion aux meilleures technologies disponibles. A la

même époque, lesparties à la Convention deParispour lapollution marine

d’origine telluriqueadoptaient une recommandation(89/2) sur l’utilisation

des meilleures technologies disponibles.Selon cette déclaration, ces

technologies doiventêtre utiliséespour prévenir toute augmentation de la

pollution marine outout accroissement des risquesposés à la santé des

travailleurs industriels ou de la population engénéral. Nous le verrons

plus loin, le droit communautairecommence lui aussi à recourirplus

souvent auconcept de meilleures technologiesdisponibles.

G. Bestpractical environmental option

Il s’agit là sans doute del’expression laplus affinée du principe de

précaution. Ce concept a étédéveloppé dans lecadre de la gestion des

substances dangereuses auRoyaume-Uni. Ce conceptpart duconstat que si

si le risque peut être réduit de façonsubstantielle, il ne disparaîtra pas

totalement pour autant.L’on restera en présenced’un certainnombre de
risques résiduaires. Ilconvient donc de trouver lessolutions lesplus

adéquatespour que cesrisquesrésiduaires nesoient pas à lasource de

dommagesenvironnementaux.La meilleure option environnementale est

là pour canaliser les risques résiduaires.
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SECTION II. LES APPLICATIONS DU PRINCIPE DE PRECAUTION

DANS L’ORDRE JURIDIQUE COMMUNAUTAIRE

§ 1er.Historique

Le droit communautaire de la protection de l’environnementn’évolue

pas de façonautonome. Les tendancesgénérales dudroit international de

l’environnement conditionnent largement certainesorientations prises a u

sein des Communautéseuropéennes.C’est ainsi que denombreusesrègles

de l’ordre juridique communautairefont référencesoit expressément,soit

implicitement au principe deprécaution. En effet, la Communauté

européenne aratifié un grand nombre de conventionsinternationales qui

consacrentexpressément le principe de précaution. Par ailleurs, différentes

réglementationscommunautairesconsacrent implicitement le principe.

§ 2. Les illustrations du principe de précaution dans le droit

communautaire dérivé

Nous avons tenté de mettre enévidence dans chacun des aspects

sectoriels de la politique communautaire de l’environnement, comment le

principe d’intégration s’estmanifestéjusqu’à présent.

A. La lutte contre la pollution atmosphérique

La lutte contre la pollutionatmosphériqueconstitue un terrain d e

prédilection pour l’application du principe de précaution, comme en

témoignent différentesconventions internationales qui consacrentsoit

implicitement, soitexpressément leditprincipe.

La composition et la dynamique del’atmosphère quiconditionnent la vie

sur terre évoluent lentement. C’est pourquoi les condit ions

météorologiquesn’ont pratiquement paschangédepuis ladernière période

glaciaire, il y aquinzemille ans. Depuis larévolution industrielle etsuite à
la croissance démographiquequ’elle a entraînée, letaux de variation
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climatique a commencé às’accélérer sensiblement141. En l’espaced’une

décennie, des phénomènes inquiétants ontfait leur apparition. Ils’agit d u

dépérissement desforêts dans l’hémisphère nord connu sous le nom

allemand de"Waltsterben", de l’appauvrissement de la couche d’ozone

stratosphérique, del’effet de serre,...pourn’en citer quequelques-uns.

La constatation que la pollution neconnaît pas les frontières estsurtout

vraie pour lapollution de l’air. Conscient du caractèreinternational de cette

problématique, lelégislateur communautaire aratifié trois importantes

conventions sur laprotection del’atmosphère.Chacuned’ellesconsacre à sa

façon leprincipe deprécaution.

1˚. La pollution atmosphérique à longue distance

La Convention sur la pollutionatmosphérique àlongue distance,adoptée

à Genève le 13novembre1979par la Commission économique desNations-

Unies pour l’Europe, ratifiée par une décision duConseil de Ministres d u

11 juin 1981, évoque dans plusieurs de sesconsidérants l’incertitude

scientifique qui doit conduire àréglementer lapollution de l’air. Les parties

contractantes ont non seulementreconnu "la possibilité que la pollution de

l’air, y compris la pollution atmosphériquetransfrontière, provoque à court

et à long terme des effets dommageables",mais ontaussi faire part de leur

crainte "que l’augmentation prévue du niveau des émissionsde polluants

atmosphériquesdans la région puisse accroître ces effets dommageables".

2˚. La protection de lacouched’ozone

La Convention pour laprotection de lacouche d’ozone, adoptéedans le

cadre du programme desNations-Uniespour l’environnement le22 mars

1985, ratifiée par une décision du Conseil deMinistres du 14 octobre1988,

constitue un des plusbeaux exemples de lamise enoeuvre duprincipe de

précaution. Alors que desdoutes importants subsistaient au sein de la

communautéscientifique sur les causesexactes de la raréfaction de lacouche
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d’ozone à certainsendroits de lastratosphère, laConvention deVienne

limita de manière sensible laproduction desCFC. Cette convention fut

immédiatementsignée par ungrand nombred’Etatsindustrialisés ainsi que

par la Communauté européenne.La communauté scientifique, serendant

compte que lesobjectifs visés par laConvention de Viennen’étaient pas

assez audacieux pourcontrer lephénomène dedissolution de la couche

d’ozone, réclama l’adoption de mesuresplus strictes. La Convention fut

rapidementsuivie parl’élaboration d’unprotocoleadditionnel, leProtocole

de Montréal qui réglemente à lafois les échangescommerciaux et levolume

d’émission de la totalité deschlorofluocarbonesincriminés142. Ce protocole

fut égalementratifié par laCommunautéeuropéenne143. Partant du constat

que des effetsnéfastes résultent ourisquent derésulter d’activitéshumaines

qui "modifient ou risquent de modifier la couched’ozone", les Parties a u

Protocole deMontréal se sont dites "déterminéesà protéger la couche

d’ozone en prenant des mesuresde précaution pour réglementer

équitablement le volumemondial total des éimissions de substances qui

l’appauvrissent, l’objectif final étant de les éliminer en fonction de

l’évolution des connaissancesscientifiques et compte tenu de considérations

techniques etéconomiques"144.

La Communautéalla mêmejusqu’à devancer leséchéancesprévues par

le Protocole deMontréal en devançant dequelquesannées ladate

d’élimination totale desémissions de chlorofluocarbones.

3˚. Les changementsclimatiques

Alors qu’une partie de la Communauté internationalepréférait attendre

des résultats scientifiquesplus précis sur l’origine du réchauffement

climatique avant d’entreprendre desefforts pour lutter contrel’effet de

serre, d’autresréclamaient pour la mise en place d’une stratégie

internationale de la"gestion del’incertitude"145. Ces derniersconsidéraient
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que le risque de dommagessérieux et irréversiblesconsistantdans le

réchauffement du climat constituait à luiseul un motif suffisantpour

procéder à une réduction des émissions de gaz à effet deserre. La

Communauté européennes’estrangéedans ce camp. Dès le 21juin 1989, le
Conseil de Ministresadopta unerésolution intitulée "effet deserre et

Communauté", par laquelle il priait la Commissiond’élaborer le plus

rapidementpossible despropositionsconcrètes en la matière.La stratégie

proposée par la Commissions’inscrivait justementdans une approche de

précaution.

La Convention-cadre des Nations-Unies sur leschangements climatiques

signée à NewYork le 9 mai 1992impose le principe deprécaution comme

une obligation à charge des partiescontractantes."Il incombeaux parties de

prendre les mesures de précaution pour prévoir, prévenir ou atténuer les

causesdes changementsclimatiques ou en limiter les effets néfastes.Quand

il y a risque de perturbations graves ou irréversibles, l’absence de certitudes

scientifiques absolues nedoit pas servir de prétexte pour différer l’adoption

de telles mesures,étant entendu que les politiques et mesures qu’appellent

les changements climatiquesrequièrent un bon rapport coût-efficacité, de
manière à garantir les avantages globauxau coût le plus bas possible".

Toutefois, ce principe esténoncé seulement sous la forme d’une

recommandation puisque"les parties se laisseront guider, entre autres" par

de telsprincipes146.

4˚. Le droit communautairedérivé

L’on retrouve certains prolongements du principe deprécaution dans les

directives relatives à lalutte contre la pollution atmosphérique.

Le droit communautairedérivé prévoit à la fois desnormesd’émissions

et des normesd’immission (notamment pour le dioxyded’azote,

l’anhydride sulfureux, les particules en suspension, le plomb).Dans la

mesure où cesdernièressont suffisamment strictes,elles transposent le

principe deprécaution. Chacune desdirectives imposant desobjectifs de
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qualité comportentaussi une clause destandstill147. La Commissionhésite

aujourd’hui àadopter desobjectifs de qualité, du fait quecette méthoden’a

pas pleinementdonné satisfaction148. La Communauté s’orienterait

désormaisplus versl’imposition de technologies dites"end-of -the-pipe".

Ainsi, en vertu del’article 4, § 1er de ladirective 84/360/CEErelative à la

lutte contre la pollutionatmosphérique enprovenance des installations
industrielles, directive quivise à mettre enoeuvre la Convention de

Genève sur lapollution atmosphérique transfrontière àlongue distance,

prévoit que lesautorisations pour lesexploitations des installations

industrielles susceptibles de causer une pollution atmosphérique ne

peuvent être accordées quedans lamesure oùelles utilisent lameilleure

technologie disponible, à condition quel’application de tellesmesures

n’entraîne pas de coûts excessifs.Cette seconde approche rencontreaussi ses

limites en raison des divergencesd’interprétation dont peut faire l’objet le

concept de meilleuretechnologie disponible.

B. La lutte contre la pollution des mers

Alors que la Communautéeuropéenne ajoué un rôle majeur dans la

protection desécosystèmesaquatiques terrestres, sonrôle dans laprotection

des mers communautairesreste particulièrementeffacé. Desraisons à lafois

historiques et politiques expliquent le manque d’ambition de la

Communauté enmatière deprotection desmers149.

L’on notera toutefois que laCommunauté a conclu le 3mars 1975 la

Convention deParis pour la prévention de lapollution marined’origine

tellurique. Ce futdans le cadre decette convention que futadoptée la

recommandationPARCOM 89/1 du 22 juin 1989reprenant le principe de
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précaution tel qu’énoncé dans la déclaration de la conférence

interministérielle de Londres sur la protection de la mer duNord150.

La Convention pour laprotection du milieumarin de l’atlantique,

conclue à Paris le22 septembre1992,que la Communauté est susceptible de

ratifier, consacrel’obligation pour lesParties contractantes d’appliquer le

principe de précaution "selon lequel des mesures de prévention doivent

être prises lorsqu’il y a des motifs raisonnables de s’inquiéter du fait que des

substances oude l’énergie introduite dans le milieu marin, puissent

entraîner des risques pour la santé de l’homme, nuire aux ressources

biologiques et aux écosystèmesmarins, porter atteinte aux valeurs

d’agrément ou entraver d’autres utilisations légitimes de la mer, même s’il

n’y a pas de preuves concluantesd’un rapport de causalité entre les apports

et les effets" (article point 2, a ) . .

C. La protection des eaux desurfaceintérieures

Un grand nombre dedirectives concernant laprotection des eaux de
surface comportent desclauses destand-still151. Par ailleurs, la politique

communautairereposedansce domainedepuis sonorigine, sur undouble

dessein, l’un consistant à luttercontre les déversements desubstances

dangereuses par desnormesd’émissions, l’autrevisant à atteindre, par le

biais d’objectifs, uncertainniveau dequalité deseaux enfonction de leur

utilisation152. En ce qui concerne la secondeoption, quatredirectives ont

trait à la qualité requisepour certaines eaux.L’on observeracependant que

la Communautén’a pas imposé aux Etatsmembresl’obligation d’atteindre

les niveaux les plusstricts.En effet, lesvaleurs devantêtre respectées par les

Etats membresconsistent, d’une part,dans desvaleurs impératives qui

doivent toujours être respectées et,d’autre part, dans des valeurs-guides
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qu’il appartient auxEtats membres de"s’efforcer de respecteren tant que

guide"153.

D. La conservation de lanature

Dans ledomaine de laprotection de lanature oùl’incertitude plane sur

l’évolution de bon nombre dephénomènes, leprincipe deprécaution est

sans aucun douteappelé àjouer un rôlemajeur154.

L’on peut déjà trouver dans lalégislation communautairerelative à la

conservation de la naturedifférents exemples d’application duprincipe de

précaution. Le Conseil de Ministres ajugé qu’il était souhaitable de ne pas

attendre lesrésultat d’étudesscientifiques plus approfondies sur les

conséquences del’abattage des bébés-phoquespour adopter ladirective d u

Conseil83/129/CEE du 28mars1983concernantl’interdiction d’importation

dans lesEtats membres de peaux de certainsbébésphoques et deproduits

dérivés155. En effet,selon lesconsidérants de cette directive"diversesétudes

avaient fait naîtredes doutes ausujet de la situation des populations, en
particulier en ce qui concerne l’incidence de la chasse non traditionnelle sur

leur conservation"156. La Convention sur ladiversité biologique du 5juin

1992, ratifiée par laCommunauté le 25 octobre1993,consacre expressément

le principe de précaution : "lorsqu’il existe une menace de réduction

sensible ou de perte de la diversité biologique, l’absence de certitudes

scientifiques totales ne doit pas être invoquée comme raisonpour différer

les mesures qui permettraient d’en éviter le danger ou d’en atténuer les

effets".

Nous estimonsqu’en matièrecontentieuse, le principe de précaution

pourrait tempérer les exigences duprincipe actori incubit probatio. en

allégeant lacharge de la preuvedans lechef du demandeur. Iln’esten effet

pas toujoursaisépour laCommission,lorsqu’elle poursuit unEtat membre
devant la Cour dejustice, d’apporter lapreuve qu’une espèce d’oiseau ou
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que son habitatmérite uneplus grandeprotection en raison desdangers qui

pèsent sur elle.La Cour de justice desCommunautés européennesa été

confrontée à cettequestion dans différentes affaires qui avaient trait à
l’application de la directive79/409/CEEconcernant la conservation des

oiseaux sauvages.

1˚. La déterminationd’espècesdevantfaire l’objet de mesures deprotection

plus strictes en raison deleur vulnérabilité

La directive 79/409/CEEoblige les Etatsmembres àprotéger les

oiseaux chassablespendant leurmigration pré-nuptiale. Iln’est pastoujours

possible dedémontrer àpartir d’études scientifiquespertinentes àquelle

date une espèce a entamé samigration pré-nuptiale. La littérature

scientifique est souventincomplète à cesujet. Seulesquelques indices

permettent desuspecter que la prolongation de la chasse aude-là d’une

certaine date aura une incidencenégative sur lapopulation d’oiseaux

protégée.

La Cour de justice a admis, dans un arrêt relatif daux dates

d’ouverture et de fermeture de lachasse en Italie, que laCommissionn’était

pas obligée de démontrer surbased’études propres àl’avifaune italienne

que la fermeture tardive de la chasse enItalie empiétait sur lapériode de

retour desoiseauxmigrateurs157. En l’espèce, laCommissionn’avait p u

étayer sonargumentation sur aucunedonnée spécifique àl’avifaune

italienne. Elle soutenait que la fermeture de la chasse aux oiseaux

migrateurs était trop tardive en se basant sur desétudes scientifiques

couvrant uneaire de distribution plus large quecelle de la République

italienne. La Cour a admis legrief de la Commission.Elle a jugé que la

fermeture tardive de lachasse était contraireà la directive79/409/CEE alors

même quela Commission nedisposait pas de toutes les informations

scientifiquesnécessaires.Dans lamême veine , dans sonarrêt "Préfet de

Maine-et-Loire et Préfet de la Loire-Atlantique", laCour semble avoir

appliqué àplusieurs reprises leprincipe de précaution.La méthode du "pic

migratoire" retenue par leConseil d’Etat de France, envertu delaquelle il

fallait arrêter la chasse aux oiseauxmigrateurs au moment où lamajorité

d’entre eux s’envolaientvers leurs sites dereproduction, futrejetée par la
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Cour dejustice parcequ’unetelle méthode ne protégeait pastous lesoiseaux

migrateurs. Cetteméthode ne permettaitpas, eneffet, d’éviter laperte d’un

pourcentagesignificatif desoiseaux migrateurs. Par ailleurs, le principe de
l’échelonnement de lafermeture de lachasse en fonction des départs

précoces ettardifs de chaqueespècemigratrice futaussicondamné par la

Cour dejustice au motif que cette méthodeétait susceptible de causer des

dérangements importants aux espèces quiavaient déjà entamé leur

migration pré-nuptiale158.

2˚. Les impacts desmodifications apportéesà des habitatsd’oiseaux sur les

populationsd’oiseaux concernées

La directive 79/409/CEEoblige également lesEtats membres àprotéger

certains milieux naturels en instituant deszones de protectionspéciales

pour la protection desoiseaux. Les activités destructrices deshabitats

naturels réalisées dans lepérimètre ou à proximité detelles zones de

protectionsont interdites par la directive.Toutefois, denombreusesactivités

nuisibles ne se traduisent pasimmédiatement par unediminution

significative de laprésence d’oiseaux protégés. Il est, parconséquent, difficile

pour la Commissiond’invoquer une violation de la directive auseul motif

qu’elle suspecte que lesactivités litigieusespourront avoir deseffets négatifs

sur la présence des oiseaux. Alors que laCour dejustice semblaitdans un

premier tempshostile à condamner desactivités dont lesconséquences ne

s’étaient pasencore fait sentir, elle semble désormais semontrer plus

attentive auxrisques potentiels quepeuvent provoquercertainesactivités

sur la survie de populationsd’oiseaux protégées.Ainsi, dans l’affaire d u

Leybucht, la Cour avait mis à charge de la Commission lapreuve que les

aménagementslitigieux avaientprovoqué unediminution des populations

des espècesd’oiseauxnicheursdans lazone de protectionspéciale,ceque la

Commission n’avait pas réussi à établir159. En revanche,dans sonarrêt

Marismas deSantona, la Cour aadopté untout autre point de vue surcette

question.Elle a jugé que laprotection d’une zonehumide d’importance
internationales’appliquait, même si la diminution du nombred’espèces

d’oiseaux n’avait pasencore étéconstatée et que lerisque dedisparition
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d’espècesbien déterminées nes’était pasencoreconcrétisé160. En l’espèce, le

gouvernementespagnol avaitindiqué à l’audience que lenombred’oiseaux

protégés n’avait pas diminué aucours de lapériode litigieuse et que,

partant, on nepouvait lui reprocherd’avoir détruit deshabitatsnaturels

indispensables à lasurvie d’espèces d’oiseaux protégés. Enrejetant

l’argument avancé par les autoritésespagnoles, laCour semble avoir

appliqué le principe deprécaution. Cette position de laCour doit être

approuvée.Bien souvent, desactivités qui affectent de manièreessentielle

la reproduction et lasurvie desespèces d’oiseaux ne setraduisent pas tout

de suite par undéclin de leurs populations. Unepopulation animale ne

ressent pastout de suite leseffets des modificationsapportées à son habitat.

Les perturbations se produisent engénéral àplus long terme et demanière

cumulative, dufait que lesprocessus naturelsobéissent à des loisdavantage

dynamiques questatiques161.

Au vu de cettejurisprudence, il seraitrisqué d’affirmer que la

précaution conduit à un renversement complet de la charge de lapreuve.

En effet, l’action en manquementdevrait reposer àtout le moins sur un

certainnombred’indices mettant enévidence que l’activitémise encause

est susceptible de menacer desespèces de lafaune ou de laflore ou leurs

habitats. La questionreste posée desavoir quel niveau d’indices est
suffisant pour reconnaître le bien-fondé del’action. La réponse àcette

question est susceptible devarier au cas parcas.Certes,plusieurscritères

pourraientêtre dégagés, telles la sensibilité du milieuaffecté par l’activité, la

rareté del’espècemenacée, la difficulté de remplacer ses populations sielles
venaient à disparaitre, la nature dangereuse del’activité mise encause, ...

La jurisprudence de la Cour dejustice, commenous l’avons vu ci-dessus,

apportedéjàcertainséclaircissementsà cettequestion.

E. La biotechnologie

La biotechnologie apparaît àplusieurségards comme l’avatarultime d u

mythe de Prométhée. Sesincroyables possibilités, sondéveloppement
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foudroyant,l’absenceapparente delimites à sesapplications constitue en

tout cas un défi majeur en cette fin desiècle, pour la communauté

scientifique,pour lesautorités politiques,pour les industriesconcernées de

même quepour l’ensemble de la collectivité.La nécessité de concilier,d’une

part, leprogrès technique et scientifique quepermet la biotechnologieavec,

d’autre part, la prévention d’un risquelui-même largement inconnu est

rapidement apparue. Ilfallait en effet donner à la recherche les moyens de

son développement et auxindustries les moyens decommercialiser cette

recherchetout en garantissant lasécurité publique et la protection de

l’environnement162. Deux directives ont été adoptéespour réglementer au

niveau de laCommunauté européenne les incidences de la biotechnologie

sur l’environnement163. Ces deuxdirectives font largementécho a u

principe deprécaution.

La première directive, ladirective 90/219/CEErelative à l’utilisation

confinée demicro-organismesgénétiquement modifiés, metl’accent sur la

prévention des accidents. Al’instar de la directive "SEVESO", ladirective

90/219/CEEtend à assurer la protection del’environnement et de la santé

publique contre les risquesengendrés par uneactivité donnée, en un

endroit donné. Elle s’inscrit, à premièrevue, dans unedémarche de

prévention. Toutefois, cettedirective se rapproche du principe de

précaution, carelle se distingue sur un point fondamentalement de la

directive "SEVESO". En effet, dans cette dernière directive, les risques

technologiques sont suffisamment connuspour que des mesures de

sauvegardesoient aménagées de manièresatisfaisante. Unsystème

d’autorisation préalable, d’établissement d e  p l a n s d’urgence et

d’information du public peut suffire aux autoritéspour assurer unniveau

de sécurité acceptable. Aucontraire, dans le cadre de lagestion des

organismesgénétiquement modifiés, cesont les risqueseux-mêmes qui

demeurentinconnus. Il nes’agit plus deprévenir desrisques connus mais

d’appréhender des risques largement inconnus.C’est pour cette raison que

la directive 90/219/CEE a introduit, par rapport à ladirectiveSEVESO,un

élément nouveau dans laprévention des risques, à savoir une évaluation
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préalable, par l’utilisateur de l’organisme, desrisques qu’ils peuvent

présenterpour la santé humaine etl’environnement164.

La seconde, ladirective 90/220/CEErelative à la disséminationvolontaire

d’organismesgénétiquement modifiésdans l’environnement, oblige les
autorités compétentes desEtatsmembres àévaluer lesrisques pour lasanté

publique et l’environnement quepeuvent présenter desorganismes

génétiquement modifiésavant qu’ils ne soient disséminésdans lemilieu

naturel. La précaution est ici bienprésente. Les autorités compétentes

doivent notammentexaminer si la notification de la mise sur lemarché

d’un organismegénétiquement modifié estconforme aux exigences posées

par ladite directive,"en accordant une attentionparticulière, à l’évaluation

des risques pour l’environnement et aux précautions recommandéespour

une utilisation sûre du produit"165.

F. La réglementation des établissements classés

Plusieursdirectives ou propositions dedirectivesimposent le recours aux

meilleures technologiespour les installations industrielles. Tel est

notamment le cas de ladirective84/360/CEErelative à la lutte contre la

pollution atmosphérique.

Lorsque lesEtats membresmettent en place, envertu de ladirectivecadre

relative aux déchets, un "réseau intégré et adéquatd’installations

d’élimination", ils tiennent compte "des meilleures technologies

disponibles qui n’entraînent pas des coûts excessifs"166.

La Commission aproposé au Conseil uneproposition de directive sur la

pollution intégrée. Cette proposition metparticulièrement l’accent sur le

recours aux meilleurestechnologies disponibles.Cette disposition est à

l’origine de débatsimportants dont lasynthèse dépasseraitlargement le

cadre de laprésente étude.
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G. La responsabilité civile enmatière d’environnement

La question de lamise en place d’une présomption de responsabilité fut

abordée lors del’élaboration d’une proposition de directive concernant la

responsabilité civilepour les dommagescausés par les déchets, présentée au

Conseil le 1er septembre1988. Dans la propositioninitiale de directive,

l’exigence de démonstration du lien decausalité entre lesdéchets d u

producteur et ledommage subi avait étéassoupliepuisquel’on permettait à
la victime d’établir la "vraisemblance prépondérante" entre cesdeux

éléments. Enrevanche, la propositionmodifiée dedirective déposée le 28

juin 1991n’a pas retenucetteoption.

Dans sa communication intitulée "Livre vert sur la réparation des

dommagescausés à l’environnement", laCommission aposé laquestion

des problèmesliés à lapreuve dulien de causalité(point 2.1.8.,p. 10).

L’on doit toutefois oberver que ni la Convention du Conseil del’Europe,

ni le Livre vert de la Commissioneuropéenne n’ont fait le lienentre

l’assouplissement del’exigence du lien de causalité et leprincipe d e

précaution.

SECTION III. ENSEIGNEMENTS SUR LE ROLE DU PRINCIPE DE

PRECAUTION DANS L’EVOLUTION DU DROIT COMMUNAUTAIRE DE

L’ENVIRONNEMENT

§ 1er. Le principe de précaution, un principe encore engestation

L’heure descertitudesétant révolue, la précaution est appelée àprendre

le pas sur la prévention. Parrapport à cesecond principe, iln’en constitue

pas une variantemais bien son prolongement naturel. Il institutionnalise la
prudence à unniveauencore jamaisatteint. La dégradation constante de la

qualité de l’environnement indique en effet que la prévention n’est

désormaisplus suffisante.
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Nous avons vu que leprincipe deprécautionpeut retarder,voire même

inciter àabandonner uneaction envisagée dès quel’on soupçonne que cette

action est susceptibled’avoir des conséquencesgraves pour laprotection de

l’environnement etcela même si ces soupçons nesont pasentièrement

étayés sur leplan scientifique. Defaçon inverse, leprincipe deprécaution

peut accélérer laprise d’une décision visant à assurer unemeilleure

protection del’environnement alors que le bien-fondé de cettedécision est

encorecontroversé sur leplan scientifique.

Le principe deprécaution ne déterminecependant pas ledegré de

prudencenécessairepour contrer lerisqueenvironnemental.La perception

du risque, commenous l’avons souligné,change parfoisfondamentalement

d’une situation à une autre. Quiplus est, si lerisque zéro sembleêtre la

panacée, un telobjectif relève toutefois de l’utopie car lerisque demeure

inhérent à nos activités.

Le principe deprécaution nepeut dèslors conduirequ’à instaurer une

véritable évaluation du risquedans leprocessus décisionnel.Le principe de

précaution appelleainsi des aménagementsbeaucoupplus importantsdans

les mécanismes dedécision que nel’exige le principe deprévention. Ces

aménagements doivent intervenirtant en aval qu’en amont de ladécision

tendant à autoriser une activité présentant un risque pour

l’environnement.

En amont, car la prudence doitdésormaisguider la prise dedécision.

Avant d’admettre une activité potentiellement dangereuse pour

l’environnement, lespouvoirs publics doivent non seulements’informer,

procéder à des expérimentationspréalables,mais aussi s’interroger sur
l’opportunité d’autoriser cetteactivité en raison desavantages et des

désavantages qu’elle présente pour l’environnement. Ceci pourra
déboucher sur l’adoption de moratoires, le recours à desalternatives ou

l’autorisationsouscertaines conditions.

En aval aussi, carlorsqu’uneactivité a été autorisée, encore faut-il que les

pouvoirspublics se donnent lesmoyens demesurer, decalculer, d’évaluer,

de maîtriser le risqueinduit par cette activité. Desprocédures desuivi

doivent doncêtre mises enoeuvre167
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Ainsi, le renforcement de laprudencedoit s’articuler à la foisautour de

mécanismespermettant dedégager desalternatives et desmécanismes

assurant unmeilleur suivi desactivitésautorisées168.

§2. Le principe de précaution et laplace des scientifiques dans le processus
décisionnel

Le rôle des scientifiques dans la mise en place d’unepolitique de

protection de l’environnement estdevenu déterminant car toutes,

absolumenttoutes lesdécisions,reposentdanscedomaine sur leurscalculs,

leurs supputations etleurs affirmations. Cependant, lascience a

manifestementperdu sacertitude. Devant les controverses deplus enplus

véhémentes sur les causes exactes de phénomènes tels que lespluies acides,

l’effet de serre, la disparition del’ozone stratosphérique, le décideur ne sait

plus qui croire. D’après certains, il convientd’agir dès que lerisque est

suspectéalors que pour les autres, ilserait prématuré d’agirtant que le

risque n’est pas clairement démontré. A la stratégie del’action immédiate

suscitée par la démarche de précaution, sevoit opposée la stratégie de

l’action retardée par lanécessité demieux appréhender dupoint de vue

scientifique la problématique.

Le principe deprécautionsous-tendant lastratégie de l’actionimmédiate

semble àpremière vue relativiser lerôle joué par lesscientifiquesdans la

prise dedécisionpolitique. Commenous l’avons vu, leprincipe estdestiné

à empêcher quel’on tire profit de l’absence decertitude scientifiquepour

reporter les mesuresnécessaires à prévenir ladégradation de

l’environnement. A contrario, la certitude scientifiquen’apparaît plus

commeétant le critère deréférenceabsolupour fonder la prise dedécision.

Dans de telles circonstances,l’on pourrait craindre que lerôle des

scientifiques seréduisecomme unepeau dechagrin. Cette crainte doitêtre

atténuéepour lesraisonssuivantes.

Dans le premier cas defigure, il est certain que ledoutescientifique ne

peut retarderl’adoption d’une mesure destinée àassurer une meilleure
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protection del’environnement.Ceci n’empêchepourtant pas quel’action

immédiate soit accompagnée d’unsuivi scientifique visant à réduire la

marge d’incertitude qui dissimulel’ampleur des difficultésauxquellesl’on

risque d’être confronté.Les mesuresadoptéespourraientêtre réorientées à

la lumière des informationsrecueillies.

Dans le second cas de figure,même si la science neconstitueplus le

critère absolu, les suppositions du mondescientifiquedoivent en principe

pousser lelégislateur à agir. Les avertissementslancés par certains

scientifiques ne peuventplus demeurer délibérément ignorésjusqu’au

moment où l’ensemble de la communautéscientifique s’y rallie. Les

mesures peuvent etdoivent même êtreprises avant quel’on obtienne une

certitudecomplète sur cepoint. Unetelle démarcheaccordebeaucoupplus

d’importance aux simples suppositions etinterrogations de la communauté

scientifique.

Dans cesdeuxcas,cen’est pas la science qui estmise en cause,maisplutôt

l’état insuffisant des connaissancesscientifiques. Pour y remédier, deplus

gros moyens derecherchesdoivent être mis à la disposition des

scientifiques.La mise enoeuvre d’une stratégie de précaution etd’une

stratégie de recherche nesont donc pas contradictoires maisbien

complémentaires169.

§ 3. Les avancées timides du principe de précaution en droit
communautaire

Si le principe deprécaution est proclamé telquel dans letraité de la

Communauté européenne,sans pour autantêtre défini, sa concrétisation

dépend en grande partie du contenuqu’il reçoit dansdifférents actes dedroit

dérivé. A cet égard,nous avonsaperçuqu’à l’instar du droit international,

le principe deprécaution apparaît de manièresporadique sousl’aspect

d’instrumentsjuridiques relativement divers.

Différents actesinternationauxratifiés récemment par laCommunauté

consacrentexpressément leprincipe de précaution. Par contre,aucun

instrument juridique spécifique à la Communautéeuropéenne nefait
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expressémentréférenceaudit principe. Ceci n’empêche pas quedifférents

instrumentsexistants ou enprojet mettent en oeuvre le principe de

précaution (p. ex. les meilleures technologiesdisponibles, les clauses de

stand-still,...). Demême,danscertains arrêts, laCour dejustice sembleaussi

reconnaître implicitementl’importancedudit principe.

Il n’en demeure pasmoins que la mise enoeuvre du principe de

précaution estpour le moins sporadique.Ceci s’expliquesans doute par la

confusionrégnant àpropos de laportée exacte de ceprincipe et de ses

particularités parrapport auprincipe de prévention.
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CHAPITRE IV

PRINCIPE DE LA CORRECTION, PAR PRIORITE A LA SOURCE, DES

ATTEINTES A L’ENVIRONNEMENT

REMONTER JUSQU’AU COEUR DU PROBLEME

SECTION I. GENERALITES

La politique de protection de l’environnement est essentiellement

basée sur uneapprochepréventive.Comme nousl’avons vu, la prévention

peut revêtir différentes facettes. D’aucunsestiment que la meilleure

prévention de la dégradationenvironnementale doit intervenir leplus en

amontpossible, en d’autrestermes, en intervenant à la sourcemême de la

pollution. En effet, plus lesefforts de luttecontre lapollution sedéplacent

en aval, aumoins cesefforts s’inscriventdans une approchepréventive et
au plus ils serapprochentd’une démarchecurative.

Vu sous cetangle, le principe decorrection, par priorité à lasource, des

atteintes àl’environnement, paraîtconstituer une variante du principe de

prévention.

Cependant, leprincipe ne se confond pas nécessairementavec le

principe deprévention. Le principe deprévention appelle à ce quel’on

prévienne undommagedont la survenance estsuspectéesans quel’on

doive pour autants’attaquer à lasource de la pollution(p.ex. l’établissement

d’objectifs de qualité dumilieu ambiant n’implique pas quel’on doive

interdire la pollution). Parcontre, le principe de correction, parpriorité à la

source, desatteintes àl’envioronnement, appellenécessairement à ce que

l’on corrige la nature d’une activité dommageablepour l’environnement

(p.ex. il convient non seulementd’établir des objectifs de qualitémais

encore deréduire lapollution en imposant aux pollueurs d’adopter des

technologiesplus appropriées).Le principe de correctionconduit donc à une

plus grandeintervention despouvoirs publics dans la lutte contre la

dégradation de l’environnement.
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Moins connu que les autresnrincipes du droit del’environnement, le

principe de correction, parpriorité à la source, des atteintes à

l’environnement, a connu desdéveloppements jurisprudentiels

particulièrement intéressants endroit communautaire.Nous illustrerons

les développements de ce principe à lalumière de lajurisprudence de la
Cour dejustice desCommunautés européennes.

SECTION II. LE PRINCIPE DE CORRECTION, INTERPRETE A LA

LUMIERE DES PRINCIPES DE PROXIMITE ET D’AUTOSUFFISANCE

Dans un arrêt du9 juillet 1992,la Cour de justice desCommunautés

européennes a recouru au principe decorrection par priorité à lasource

pour valider une mesure prise par unEtat membre qui portaitatteinte à la

libre circulation desmarchandises170. Après avoirrappelé dans unpremier

temps le raisonnement de la Cour danscette affaire,nous mettrons en

exergue lesambiguïtés quepeut receler le recours à ceprincipe.

§ 1er. L’arrêt "Déchets wallons" et le recoursau principe de correction

A la suited’un afflux massif de déchets enprovenance desPays-Bas et

de la Républiquefédérale d’Allemagne et de la découverte depollutions

engendrées par unentreposageinadéquat et de surcroîtsouventillégal de

ces déchets, laRégion wallonne a interditd’abord en1983 etpuis en1987

l’importation de déchets sur sonterritoire. Saisie d’une plainte, la

Commission desCommunautés européennes acontesté la validité decette

interdiction tant auregard de prescriptions de droitdérivé relatives à

l’élimination des déchets qu’auregard des dispositions dutraité lui-même.
La Cour dejustice areconnu,dans unarrêt rendu en date du9 juillet 1992

sur ce recours, que les exigencesimpératives d’intérêt généralconcernant

l’environnement devaient enl’espèce primer sur le principe de libre
circulation des marchandises. Pour cefaire, elle a invoqué plusieurs

principes du droit del’environnement,dont le principe decorrection par
priorité à la source, desatteintes àl’environnement.

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



En l’espèce,l’Etat belge justifiait la mesured’interdiction prise par la

Région wallonne par lanécessité de protéger cette régioncontre unafflux

massif de déchets qui nepouvaientêtre traités adéquatement.La Cour a

considéré cetargumentcomme fondé. Elle areconnu eneffet que l’Etat

belge pouvait apporter des entraves à lalibre circulation des déchets en

raison d’exigences impérativesd’intérêt généraltenant à la protection de

l’environnementpour deux raisons.D’une part, la Cour areconnu que les

déchets présentaient des caractéristiques spécifiques et que" leur

accumulation, avant même qu’ils ne deviennent dangereux pour la santé

constitue, compte tenu notammentde la capacité limitée de chaque région

ou localité à les recevoir, un danger pour l’environnement"171. D’autre

part, la Cour a admis que laRégionwallonne avait souffert desimportations

massives dedéchetsdans le courant desannéesquatre-vingt quis’étaient

soldées parplusieurs pollutionsgraves.

Toutefois, la jurisprudence relative auxexigences impératives d’intérêt

général nepouvait être invoquée quedans la mesure où laréglementation

litigieuse s’appliquait indistinctement auxdéchetsnationaux comme aux

déchets importés. La Commission soutenait à cetégard que la

réglementationwallonneprésentait un caractèrediscriminatoire puisqu’elle

ne s’appliquait qu’aux seulsdéchets étrangers etqu’il n’était pasinterdit de

déverser dans desdécharges des déchetswallons. En l’occurrence, il ne

pouvait être démontré enquoi l’importation et l’entreposage de déchets

étrangers pouvaient être considérés comme plus dangereux que
l’entreposage enWallonie des déchets locaux.

La Cour s’est gardéedans cette affaired’appliquer demanière trop

rigoureuse sa jurisprudence enmatière demesuresd’effets équivalentsà

des restrictions quantitatives.Elle a apprécié lecaractèrediscriminatoire de

la réglementation wallonne auregard de lanatureparticulière des déchets.

A cet effet, elles’est référée auprincipe de la correction par priorité à la

source172. Elle retient unedéfinition très large dudit principe, puisqu’elle

considère quecelui-ci "implique qu’il appartient à chaque région, commune

ou autre entité locale de prendre les mesuresappropriées afin d’assurer le
traitement et l’élimination de ses propres déchets;ceux-ci doivent donc être

éliminés aussi près que possible du lieu de leur production, en vue de

limiter leur transport autant quefaire se peut". Pour étayer son
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argumentation, la Coura invoqué laConvention deBâle du 22mars 1989

sur le contrôle desmouvementstransfrontaliers des déchetsdangereux et de

leur élimination173. Le principe de correction concorde,selon la Cour,avec

les principes d’autosuffisanceet de proximité inscritsdans cette convention.

Il découle du principe de la correction par priorité à la source,

interprété à la lumière desprincipes deproximité et d’autosuffisance, que la

prise en compte le plus en amontpossible desimpacts des pollutions

implique que lesdéchetssoientéliminés aussiprès que possible du lieu de

leur production.Ainsi, la réglementationwallonnepouvait être validée car

elle était justifiée par des considérations deprotection de l’environnement

se rapportanteux-mêmes à l’application de ces différentsprincipes.

En reconnaissant lavalidité de la réglementationwallonne auregard

de l’article 30 du traité, laCour adonné une portée considérable auprincipe

de la correction parpriorité à lasource, principedont la teneurjuridique ne

semblait pas avoir étédégagée jusqu’alors. Ceprincipe pcrmetd’établir des

distinctions entre lesdéchets étrangers et les déchets locaux en fonction de la

proximité de l’installation d’élimination par rapport à leur lieu de

production. Cesdistinctions ne peuvent dèslors être considéréescomme

discriminatoires quandbien même elles nevisent que des déchets étrangers.

Le principe decorrectionpermet de lasorte aux Etatsmembresd’interdire

l’importation sur leur territoire dedéchets étrangers, aumotif qu’ils

peuventêtre aussi bienéliminés surleur territoire d’origine.

De manièreplus fondamentale,l’arrêt "Déchets wallons" aconfirmé la

prééminence de considérations d’ordre écologique sur leprincipe de la libre

circulation des marchandises,considéréjusqu’ici comme lapierre angulaire

du droit communautaire174. L’arrêt rejette l’idée que l’article30 du traité

C.E. aurait une portée supra-constitutionnelle.L’entrée en vigueur d u

Traité de Maastricht qui place sur unpied d’égalité la protection de

l’environnement et lacroissance économiquecorrobore enprincipe cette

jurisprudence175.
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§ 2. Les rapports entre le principe de correction, d’une part, et les
principes d’autosuffisance et de proximité,d’autre part.

La Cour afait référencedans sonarrêt "Déchets wallons" auxprincipes

de proximité et d’autosuffisance,principes aussi nouveaux que distincts.

Selon laCour, le principe deréduction de lapollution à la sourceconsacré

par l’Acte unique européen concorde avec lesprincipes visés à la

Convention de Bâle. L’assimilation de ces différentsprincipes n’est

certainement pasdénuée d’ambiguïtés.

La Cour dejustice est en effet arrivée àadmettrequ’un déchetproduit à

l’étranger pouvait faire l’objet d’un régime juridique différent que celui

applicable à undéchet localpour la simple raisonqu’il est produit ailleurs

que le premier. Vu sous cetangle, le principe de correctionpeut conduire à

des situations absurdes tant sur le planéconomique qu’écologique. Un

producteur dedéchetsétabli à Aix-la-Chapelle nepourra plusfaire éliminer

ses déchetsdans laProvince deLiège qui setrouve à quelqueskilomètres de
là mais seraobligé d’aller lesfaire traiter dans d’autresLänder souvent

beaucoup pluséloignés que n’est laProvince deLiège. Dans detelles

situations, ilseraitplus logique que le principe de correction,interprété au

regard du principe de proximité, favorise les échangesentre les Etats

membresplutôt que lesmouvementsintérieurs et non pas lecontraire176

177.

Ce constat appelle àce que l’on définisse avecplus de précision la

portée de chacun des principes. Pour cefaire, un rappel historique est

indispensable.
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Lesdits principes ont étéénoncés pour la première fois dans la

Convention deBâle du 29 mars 1989 sur le contrôle desmouvements

transfrontaliers dedéchetsdangereux et de leurélimination. Lesprincipes

reconnus parcette conventionpermettent deréglementer lestransferts

internationaux dedéchets de manière particulièrement stricte.

En droit communautaire, lesprincipes de proximité et d’autosuffisance

apparaissent pour lapremière fois dans la communication de la

Commission du 18 septembre1989 relative à la stratégiecommunautaire

pour la gestion desdéchets178. D’après cette communication, la gestion

communautaire desdéchets doit s’appuyer sur lamise en oeuvre d u

principe deproximité. Ceprincipe tend àfavoriser l’élimination desdéchets

dans lescentresd’élimination lesplus proches dulieu de leur production et

utilisant les technologies lesplus appropriées. Iljustifie donc que des

restrictions soientapportées à desmouvements dedéchetscomptetenu de

la proximité géographique de certains centresd’élimination dans la mesure

où l’élimination peut se faire demanièreaussiadéquate179.

Le principe d’autosuffisance n’a pas lamême signification que le

principe deproximité. Il ne s’appliquequ’à l’égard desdéchets d’origine

communautaire nonvalorisables.Ceux-ci doivent, dans la mesure du

possible,être traités à l’intérieur de laCommunauté. Ils nepeuventêtre

exportés endehors de laCommunauté quepour desraisons exceptionnelles.
Le principe d’autosuffisance condamne demanière beaucoupplus radicale

l’exportation des déchets que nel’avait fait le principe de proximité.

Dans sarésolution du 7 mai1990sur la politique desdéchets180, le

Conseil de Ministres a prisacte de la communication de la Commission.Le

Conseil affirme eneffet qu’il importe que laCommunauté dans son

ensemble deviennecapable d’assurer elle-même l’élimination de ses
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déchets etqu’il est souhaitable que chaqueEtat membretende vers unetelle

autosuffisance181. Le Conseil considère, entreautres, que"les mouvements

de déchets devraient être réduits au minimum et que la prévention à la

source de la production de déchets et la constitution d’un réseau

d’élimination approprié établi à un niveau régional ou zonal joueront un

rôle essentiel à cet égard"182. Le Conseil ne pouvait consacrer plus

clairement les deuxprincipes.Ceux-ciseront repris peu detempsaprèsdans

plusieursdispositions de la directive 91/156/CEE du 18mars1991modifiant

la directive 75/442/CEE sur lesdéchets183.

En premier lieu, cette directive tend explicitement àrestreindre les

mouvements dedéchets par la création d’unréseau intégré etadéquat

d’installations d’élimination qui "doit permettre à la Communautédans

son ensemble d’assurer elle-même l’élimination de ses déchets etaux Etats

membresde tendre individuellementvers ce but"184. En d’autres termes, le

principe d’autosuffisance qui est implicitementconsacré parcette

dispositions’applique àdeux niveauxdistincts : celui de laCommunauté et

celui des Etats membres.L’objectif d’autosuffisance connaîtcependant

certainstempéraments. Ainsi, la mise en place d u réseaudoit prendre en

compte "les conditions géographiques"ainsi que "le besoin d’installations

spécialiséespour certains typesde déchets".De plus, les "Etats membres

peuvent prendre les mesures nécessairespour empêcher desmouvements

de déchetsqui ne sont pas conformesà leurs plans de gestion de déchets"185.

En secondlieu, la directive prévoit que leprincipe d’autosuffisance

doit être mis enoeuvre par lebiais notamment du principe deproximité. La

mise en place de ceréseau d’installations,indispensablepour obtenir une

autosuffisance dans lagestion desdéchets, doit en effet "permettre

l’élimination des déchets dans l’une des installations appropriées les plus

proches, grâce à l’utilisation des méthodes et technologies lesplus

appropriées"186 187.
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En s’appuyant surcettejurisprudence"Déchets wallons", leConseil des

Ministres a adopté le 1erfévrier 1993le règlement du n 2̊59/93concernant

la surveillance et lecontrôle destransferts de déchets àl’entrée et à lasortie

de la Communautéeuropéenne. Cenouveaurèglement permet auxEtats

membres delimiter sensiblement les importations et lesexportations de

certains types de déchets au nom desprincipes de proximité et
d’autosuffisance188.

Ainsi, en l’espaced’à peine deux ans, trois principes ont profondément

influencé l’évolution dudroit communautaire desdéchets et ont apporté de

véritables bouleversements aurégime destransferts internationaux des

déchets. Ils ontpermis l’adoption de réglementationsautorisant les

autorités nationales àlimiter de façon draconienne laliberté des échanges

intracommunautairealors qu’à l’origine de tels régimesparaissaientêtre
condamnés par le principe delibre circulation desmarchandises.
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CHAPITRE V

LE PRINCIPE D’INTEGRATION

D’UNE APPROCHE SECTORIELLE A UNE APPROCHE GLOBALE

SECTION I. GENERALITES

§ 1er. Introduction

L’environnement est par essenceun concept aux contours mouvants.Rien

d’étonnantdèslors quela politiquequi estmenéepourenassurerla protectionatendance

à déborder dudomainede compétencesqui lui esttraditionnellementréservé. En effet,

toutes les activitéshumainestouchent,d’unefaçonoud’uneautre, àl’environnement.Ce

phénomène est actuellement exacerbé en raison de la l’intégralité persistante des

problèmes écologiques.La protectionde l’environnementestdevenueuneproblématique

globale quin’épargnepratiquementaucunsecteurdenotre société.

Ceci implique quel’on opèreun décloisonnement des différentes politiques

publiques. Lapolitiquedel’environnementdoit pouvoirs’investirdanslespolitiques qui

ont des effets sensibles surl’environnement. De manièreinverse, les autres politiques

doivent prendreen compteles exigences de protection del’environnement. Unbesoin

d’intégrationsefait sentirdepart etd’autre.

Le principed’intégrationest appeléà jouer un rôle majeur, non seulement dufait

qu’il permet d’éviter les interférences et lescontradictionsentre des politiques

concurrentes, maisqu’il peut aussi favoriser lamise en oeuvre de politiques plus

globales, pluscohérenteset plusefficaces.Une actiontransversaleparaît,encettefin du

XXe siècle, commela seule réponse valable aux défis écologiques puisque ceux-ci

affectent tous lesaspectséconomiqueset sociauxdenossociétéscontemporaines.

§ 2. Genèse du principe

Ce n’est quedepuis fort récemment quela protectionde l’environnementa été

reconnue commeméritantdefaire l’objet d’unepolitiquepubliqueà part entière.Cecin’a
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pas empêché quependantlongtempsdifférentesadministrationssesontoccupéesavantla

lettre aes problèmesd’environnement.Une kyrielle d’administrationssesont eneffet

chargées de la gestion des ressourcesnaturellesetdes autres aspects de la protection du

milieu naturel189. Chacune de cesadministrations intervenait à des titres relativement

divers. Souvent,leurs compétences respectivesallaientmêmejusqu’à se chevaucher.

Ainsi, le patrimoine naturel pouvaitêtre protégéaussi bien par les ministères de

l’agriculture qui étaient traditionnellementchargésde la politiquedeseauxet desforêts

ainsi que de la gestion de la fauneet de laflore sauvagesquepar lesministèreschargés

des affaires culturelles qui étaient compétentspourclasser lessites et les paysages.Il en

allait de même de la luttecontre lesnuisances industrielles. Les problèmesd’hygiène

provoqués parles pollutions étaientgénéralement traitéspar les ministères de lasanté

alors que lasurveillancedesétablissementsclassésà l’origine de cespollutionsrelevaitde

la compétence des ministèresdel’industrieetdutravail.

Ce brefrappelnous montre que lesactionsmenéesen faveur del’environnement

étaient nonseulementfortementcompartimentéesenfonctiondescompétences attribuées

à chaqueadministration, maisqu’elles s’ébauchaientde surcroît sans concertation

préalable. Cen’est que bien plustard qu’est apparue la nécessité de recouper ces

différentes compétencesau seind’une administration unique chargée spécifiquement

d’assurer la protection del’environnement.Il fallut attendre, dans la plupart despays

industrialisés, ledébutdes années septante pourquesoientcréésles premiers ministères

spécialement chargés de mener une politiquecohérentedanscedomaine. Ces premières

tentatives deregroupement des diverses compétencesau sein d’un ministère unique

correspondaient àl’émergence de la prise deconscience écologique enEurope

occidentale.

Cependant, ces premiers effortsn’ont passuffi à doter les pouvoirs publics des

moyens suffisantspour résoudre lesproblèmesenvironnementaux auxquels ils étaient

confrontés. Premièrement, ces ministèresont souffert de tous lesmauxdont peuvent

souffrir les jeunes administrations :budgets et personnels insuffisants,absence de

crédibilité, ... Deuxièmement, la création des premiers ministères del’environnement

s’est inscrite dans le droit fild’une approche sectorielle des missionsincombantaux

pouvoirs publics.Cedeuxièmefacteurappelledepluslongscommentaires.

L’accroissement continu, aucours duXXème siècle, du nombre de missions

incombant àl’Etat providencea débouché surune parcellisationdespolitiquespubliques
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en fonction desmatières à traiteret des instruments juridiques mis àleur disposition.

Dans cette perspective,chaque administration sevoit réserver unchampd’actionsbien

déterminé. Cette spécialisation répondaità l’origine à un soucid’efficacité.Elle s’est

toutefois avéréeparticulièrement inadaptée aux défisqui seposentdans ledomaine de

l’environnement. En effet,l’approchesectoriellepermetla conduite de politiques aux

objectifs qui nesontpastoujours conciliableset mêmedemenerdespolitiquesayant des

objectifs qui, danscertains cas,peuvent mêmes’avérercontradictoires.A titre d’exemple,

la politique industrielle tend àpromouvoirla croissancedela productionindustriellealors

que la politique del’environnements’attacheauxconséquencesd’un tel développement

sur la quantitéet la qualité des ressources naturelles disponibles. Iln’est pas toujours

facile de concilier ces deuxapproches. Les contradictions peuvent êtreencore plus

patentes. Lapolitiqueagricoleviseà accroîtredemanièresignificativela productivitédes

exploitations agricolestandisquela politiquedel’environnement,etplusparticulièrment

la politique deprotectiondela nature,tendàrestreindrelesculturesintensivesauxabords

de milieux naturels protégés. Généralement, les responsables des politiques publiques

reconnues commeprioritaires - le développementindustriel, l ’agriculture - ne

s’encombraientguère d’appréhender les conséquences deleurs actions sur les

compétences desautres ministères auxcompétences plusmodestes - l’environnement .

La politique del’environnementdont la gestion relevaità l’époquede ministères

créés de fraîche date, aux compétences limitéeset aux budgetsplutôt modestes, eut

particulièrement à souffrir de ce rapport de force. Certes, la création despremiers

Ministères del’environnement avait réussiàsortir lespréoccupations environnementales

de l’ombre.Il n’endemeuraitpasmoins quelesnouvellespréoccupations restaientencore

largementignoréesenraisondeslimitationsinhérentesà la parcellisationdescompétences

administratives.

§ 3. Les différentes facettes que peut revêtir le principe d’intégration

Ce constat arécemment conduità ce quel’on metteen cause lephénomène de

parcellisation des politiques publiques,notammenten ce qui concerne la politique de

l’environnement.

Deux remèdes sont envisageables :d’unepart, un décloisonnement complet des

politiques par lafusion de leurs objectifs respectifs;d’autre part, un décloisonnement

partiel par uneintégrationplus subtiledes exigences propresàchacunedespolitiques.

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



A. La fusion des objectifs

La panacée consisterait sans doute à ce quetoutesles politiques menées par les

pouvoirs publicssoient imprégnées par les objectifs de protection del’environnement,

quitteàcequeles politiquesjugéescommetrop destructricesdu milieusoientarrêtées.La

volonté seraitici de décloisonner complètementles différentes politiques. Une approche

purementhorizontalevient sesubstituerà l’approcheverticale.

Cette première approche est cependant susceptible de rencontrer un écueil majeur.

Fondamentalement,lespouvoirs publicsdoiventsatisfairedes besoins à lafois multiples

et fort différenciés sans pour autant pouvoirprivilégier radicalement un objectif par

rapportàun autre.

B. L’intégration des objectifs

Commeil est peuprobablequel’on metteuntermeà une série de politiquesqui

affectent gravement la protection del’environnement, il paraît à tout lemoins

indispensable quel’on tempère leseffets lesplus négatifs de ces politiques. Eneffet,à

défaut de pouvoir fusionner les différents objectifs impartis à chaque politique, il

conviendrait de les intégrerdansla mesuredu possibleenveillant à ce quel’exécutionde

certaines politiques ne compromettent pas lesobjectifs assignés à la politique de

protection del’environnement.L’idéeconsisteici à imposerdansleprocessusdécisionnel

de chacune des politiques publiques, la prise en considération des besoins de protection

de l’environnement.

Cette démarche implique notamment le dépassementd’une organisation

administrative de type vertical selonlaquellechacune des politiques est confinée à un

domained’actionsbien précisé. Elle revient non plus à substituermais àadjoindreau

découpageverticalune approchetransversalequi appelleà ce que toutes les politiques

traditionnellesinternalisentles préoccupationsde laprotectiondel’environnementenvue

de réduireleurs impacts respectifs sur les écosystèmes et les êtres humains.Cette

exigences’énonceaujourd’huisous le terme deprinciped’intégration.

Cette secondeapprocheappelle à lamise en place de mécanismes qui sont

susceptiblesd’intégrer dans la prise dedécision les considérations de protection de

l’environnementou, àtout lemoins,d’atténuerles impactsnégatifsdes autres politiques

sur celle del’environnement.La politique del’environnementva donc seconcilier les

faveurs de sesprincipauxrivaux, notammentla politiquedudéveloppement économique.
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§ 4. L’émergence du principe d’intégration en droit international

Le principed’intégrationestdevenuun des concepts clés du droit international de

l’environnement. A cet égard,l’on rappellera que leprincipe 4 de la Déclaration de Rio

surl’environnementet le développementdisposeque"pourparvenir à undéveloppement

durable, laprotection del’environnementdoit fairepartie intégrantedu processus de

développementetnepeutêtreconsidéréeisolément".

SECTION II. LES APPLICATIONS DU PRINCIPE D’INTEGRATION

DANS L’ORDRE JURIDIQUE COMMUNAUTAIRE

§ 1er. L’émergence du principe dans le traité de Rome et lesprogrammes

d’action en matière d’environnement

Conçue àl’origine comme unepolitiquepurement sectorielle dans le cadred’une

approche verticale de lamatière, la politique communautaire de protection de

l’environnement est longtempsdemeuréeisolée.Pendantles quinzepremièresannées de

son existence, à savoir dudébutdesannéesseptantejusqu’àla moitié des années quatre-

vingt, ses objectifs sontrestés confinésdansle cadred’action limité qui lui avait été

réservé.Tant l’absencede reconnaissance formelle del’existencede cette nouvelle

politique dans letraité quelesmaigresbudgetsqui lui étaientalloués, faisaientd’elle un

des parents pauvres despolitiques communautaires.

Ces écueilsn’ont toutefois pas empêché que lapolitique communautaire de

l’environnementacquièreau fil desannéesses lettres denoblesse. Celle-cis’esten effet

progressivement développée commeun secteuràpart entièreen se dotant de structures

administrativesautonomesetensevoyantconférerdescompétencespropres.Cependant,

sur un plan pluspolitique, lapolitiquecommunautairedel’environnementselimitait àdes

domainesrelativement spécialisés, telsquelaprotectionde lanature (gestiondesespèces

et, dans unemoindre mesure,desespaces)ou la préventiondespollutions etnuisancesen

fonction des différentsmilieux (normesdequalitépourl’eauet l’air notamment).

La nécessitéd’intégrer la dimension environnementaledans lecadredes autres

politiques menées par la Communautén’est pas apparueimmédiatement. Lesdeux

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



premiers programmesd’actionétant restésmuetssurcettequestion,il fallut attendrele

troisième programmed’action(1983-1987)pour quecettequestionsoit évoquée pour la

premièrefois190. A partir dumilieu desannéesquatre-vingt,il est apparuquela politique

communautaire del’environnementse trouvait de plus en plus souvent àl’interface

d’autrespolitiques menées par laCommunauté,et plus particulièrement des politiques

économique, industrielle, scientifique,agricole, ... . Il est dès lors paru essentiel aux

yeux desresponsables de la politiquecommunautairedel’environnementde trouver des

mécanismes plus poussésd’intégration191. Cettepréoccupationa été rencontréeà cette

époque à lafois sur leplanpolitiqueet surle plannormatif.

Du point de vueprogrammatique,l’on a assisté, avecl’adoption du quatrième

programmed’actionadoptéle 19octobre1987(1987-1992),àuneprisedeconsciencede

la nécessitéd’intégrer la politique del’environnementdans les autrespolitiques. Ainsi,

l’on a insisté surl’importancedes liens entre ledéveloppementsocio-économiqueet la

protection del’environnement : "S’ilest vrai qu’il ne peut pas y avoir de saine politique

de l’environnementsansprogrès sur le front économique etsocial, il est toutaussi vrai

qu’il ne peut pas y avoir deprogrès économique et socialdurable si lesprogrès

d’environnement ne sont pas pris enconsidération et envisagéscomme unélément

essentiel dudéveloppement économique etsocial"192. Les auteurs duquatrième

programme ontsouligné à cet égardquel’environnementconstituait une"dimension

essentielle despolitiques économique, industrielle, agricole et sociale, mises en oeuvre

par la Communauté et par ses Etatsmembres"193.

Du point de vue normatif,l’exigenced’intégrationa été consacrée la même année

quecellede l’adoptionduquatrièmeprogrammed’actionlorsde lamodificationduTraité

de Rome parl’Acte unique européen. Cette exigencen’a pas été énoncée sous laforme

d’un principe commetel. L’Acte unique a ajouté, àla suite des trois premiers principes

fondateurs de la politiquecommunautairedel’environnement,une dispositionprévoyant

que"lesexigences enmatière de protection del’environnementsont une composante de

ces autrespolitiques"194. Vu sa place dansle traité,il n’en demeurait pas moins quele
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principed’intégrationdécoulantdecettedispositionprenait un rang égalparrapportaux

autres principesqui précédent. Cette premièredéfinitionadonnélieu àuneinterprétation

assezcontroversée de la part de laCour de justice dansl’affaire C-300/89. Sa portée

juridique demeuraitrelativementfloue195.

Le principe d’intégration netarda pas à connaître, suite à cettepremière

reconnaissance, denouveauxdéveloppements,cettefois-ci encore sur lesplansa la fois

normatifetprogrammatique.

Il parut opportunaux yeux des auteurs du traité de Maastricht de reformuler le

principe d’intégration de manièreplus clairequ’il ne l’avait été parl’Acte unique

européen196. Le traitédela Communautéeuropéenneénonce, depuis sa modificationpar

le traité de Maastricht,dans un nouvelarticle 130R. 2, in fine que"lesexigencesen

matière de protection de l’environnement doivent être intégréesdans ladéfinition et la

mise enoeuvre des autrespolitiquesde la Communauté".

Cette nouvelledéfinition présentedeuxéclaircissements majeurs par rapportà la

définition précédente. En premierlieu, les exigences enmatière de protection de

l’environnement ne sont plus seulementune "composante"des autres politiques,

composante quel’on pouvaittoujours écarter lemomentvenu, mais bien unparamètre

qu’il faut obligatoirement intégrer. En effet,il apparaît clairement du libellé dutexte

qu’uneobligationpèseàchargedes pouvoirscommunautairesd’intégrerles exigencesen

matière de protection de l’environnement et non passeulement de les prendre en

considération.L’intégration acquiertune naturevolontaristealorsqu’elle semblait être

auparavantrelativement passive. En second lieu, les exigences de protection de

l’environnementdoiventêtre intégréestantenamontqu’enaval del’exécutiondes autres

politiques. Il ne seradésormais plus possibled’esquiverles problèmesd’environnement

dans laconception même desorientationspolitiques.Le texte original étaitmuetsur cette

question.

Sur le plan programmatique, le principed’intégration est particulièrementen

vogue. Lesnombreux écueilsrencontréslors del’applicationdu droit communautaire de

l’environnementengénéraletdes réglementationsnationales en particulierontfait l’objet

d’un constatparticulièrement sévèredans leVème programme communautaire de

politique etd’actionpourl’environnementet le développement durable et respectueux de

l’environnement, adopté par la Commission peu de temps aprèsl’entrée envigueur du

traité deMaastricht. Selon les auteurs de ce programme,"les mesures actuelles
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apparaissent insuffisantespour faire faceauxpressionsaccrues qui risquent des’exercer

sur le milieunaturel"197. Partantdececonstat,la Commissioneuropéennes’estdite prête

à repenserl’approchenormative classique àlaquelleil a été recouru depuis maintenant

près de deux décenniesdans lecadre de la politique communautaire de protection de

l’environnement. Dans cet ordred’idées,l’exigenced’intégrationdoit devenir le pivot du

modèle de développement durable.L’intégrationdevraitseconcrétiser, selon les auteurs

du Vème programmed’action, par lamise en place de différents mécanismes de

concertationavec les secteurs dela sociétéqui se sont sentisjusqu’àprésentvictimesde

l’application des législations relatives à laprotectionde l’environnement198. L’accentest

notammentmis surl’intégrationdesexigencesenvironnementalesdans lamiseenoeuvre

des cinqautres politiques de la Communautéappeléspcur l’occasionsecteurs cibles.Il

s’agit là del’industrie,de l’énergie,des transports, del’agricultureet du tourisme. Selon

les auteurs du programme,"il s’agit là de secteurs où la Communauté a unrôle

particulièrement important à jouer et où le niveau communautaire est leplus efficacepour

traiter certainsproblèmes que ces secteurs connaissent ouengendrent"199.

§ 2. La mise en oeuvre du principe d’intégration dans le droit

communautaire dérivé

L’efficacité de la portéedu principedoit se mesurerauregard del’applicationqui

en est faite. Pour lamesurer,il conviendraitd’examinerdans quelle mesure lesaspectsde

protection del’environnementontétéprisen comptecesdernièresannéesparchacunedes

politiques communautaires.Cetteanalysedépasseraitlargementlecadredenotrepropos.

Nous avons dès lorsjugé préférabledeprivilégier l’examendel’évolution de la priseen

compte despréoccupationsenvironnementalesdanscertainesdespolitiquesconnuespour

avoir des répercussions particulièrement négatives sur la protection del’environnement.

Quatred’entre elles figurent parmis les secteurs-ciblesénumérés par le cinquième

programmed’action (politique industrielle, politique agricole, politique énergétique,

politique des transports).Deux autrespolitiques- passéessous silencedans leVème

programmed’action - nousont paru tout aussiessentielles(politiquerégionale,politique
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de coopérationau développement).L’on s’aperceveraque le principed’intégrationrevêt

des facettesrelativementdistinctespourchacunede cespolitiques.

A. L’industrie

Depuis la modification dutraitédeRomepar le traité de Maastricht,l’action de la

Communauté porte, entre autres,en vertu del’article 3, e, sur le"renforcement de la

compétitivité del’industrie de la Communauté".

Le titre XIII du Traité comportant unarticleunique,l’article 13u, est entièrement

consacré àl’industrie.En vertu de cettedisposition,la Communauté et les Etats membres

veillent à ce que les conditionsnécessaires à la compétitivité de l’industrie de la

Communauté soient assurées.A cette fin,leursactions doivent accélérerl’adapationde

leursindustries aux changements structurels, encourager un environnement favorable à

l’initiative et au développement des entreprises et à la coopérationentre entreprises,

favor iserunemeilleure exploitation dupotentielindustrieldes politiquesd’innovation,de

recherches et de développementstechnologiques. Ceci rejoint le fait que lapolitique

économique menée par les Etats membres repose sur leprincipe d’une économie de

marchéouverteoù laconcurrenceestlibre (article 102A).

Si l’article 130 nefait pasexpressémentréférenceà la protectiondel’environnement

au sensclassiquedu terme,il estgénéralementadmis que lapromotionde la compétitivité

des entreprises de la Communautéeuropéenneimplique l’harmonisationdes normes de

protection del’environnement en vigueurdanslesdifférentsEtats membres.En effet, des

normes variant trop sensiblementd’un Etatmembreà un autre ontpour effet de favoriser

la position concurrentielle des entreprises nationales soumises aux normes lesmoins

strictes parrapport à celles localisées sur le territoired’autresEtats membres appliquant

des normes plussévères. Des divergences trop importantes entre les normes pourraient

même conduire à des phénomènes dedélocalisation.

Sur base de ce postulat, des normesd’émission, d’immissionet de produit ont été

harmoniséesau niveau de laCommunautéeuropéenne.L’harmonisationde ces normes

s’inscrit dans ledroit fil d’une approche contraignante reposant sur des mécanismes

d’interdictions, desanctions,d’autorisationset de dérogations. Le niveau de protection

recherchés’estavéré relativement élevécaril paraissaitnormaldes’alignersurlesnormes

les plus strictes envigueurdans laCommunauté(cfr. articles 100A, §3et 130R.1).
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L’harmonisation au niveau communautaire desrègles environnementales

applicablesau secteurindustrielaurait dû apaiser les craintes des autorités nationales de

devoir assister à desphénomènes de délocalisation de leurs entreprises en fonction des

lacunes présentées parles réglementations applicablesenmatièred’environnement200.

Néanmoins,l’approchecontraignantepréconiséeparla Commissionetsuivieparle

Conseil de Ministresen matièredeprotectiondel’environnementn’a pasfait l’unanimité

parmi les responsables des secteurs industrielsconcernés.D’aucunsontperçulesnormes

d’harmonisation communautaires non pas comme unatoutpour le renforcement de la

compétitivité desentreprisesmais,aucontraire,comme unobstaclesupplémentaire àleur

essor.L’adoptionde nouvelles normes deprotectionde l’environnementaurait,selonces

critiques, poureffet d’augmenterlescoûtsdeproductionet, par conséquent,d’influencer

négativement lapositionconcurrentielle des industries concernées. Qui plus est,l’on a

dénoncé lerisquedefuite de capitaux vers des Etats tiers à la Communauté que pouvait

provoquerl’application de réglementations contraignantes. L’investissementdans les

secteurs polluantss’effectuesouvent àl’endroit où le droit de polluer est le moins élevé.

Par ailleurs,les détracteurs de la politiqueinterventionnistepréconisée depuis lemilieu

des années septante par le législateur communautairedans lecadre de la luttecontreles

pollutionsindustriellesn’ont eude cesse demettreenexerguelesécueilrencontréslors de

la mise en oeuvre dudroit communautaire de l’environnement au travers des

réglementations nationales. Selon ces critiques, les difficultés seraientdues engrande

partie à lanature impérative et coercitivequ’a prise depréférence la politique

communautaire del’environnement.

Alors que lesrigidités de l’approcheréglementaire classique sont vouées aux

gémonies, différentesformes d’auto-responsabilisation dusecteur industriel sont

louées201. Les initiatives adoptées parlesentreprisesenvuedemieuxprendre encompte

les conséquences négatives deleuractivité surleséquilibres écologiques seraienteneffet

plus satisfaisantesqu’un interventionnismed’état démodé. Ce discours sembleavoir reçu

un largeécho auprès des auteurs du cinquième programmed’action de politique et

d’action pour l’environnement et le développement durable etrespectueux de

l’environnement. Ceprogrammearetenul’industrie comme le premier des cinq secteurs

cibles et a jugé la participation de ce secteur dans lamise enoeuvre de la politique de
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protection del’environnement commeessentielle202. Ses auteurs annoncentqu’il

convient de promouvoir àl’égard du secteurindustrielunestratégies’inscrivantdans la

logique du"travaillons ensemble"plutôt quedansla logiquedépassée de"défense de".

Dans cetteperspective,"lanouvelle approche suppose, en particulierqu’on renforce le

dialogue avec lesentreprises etqu’on les encourage, lorsque la situations’y prête, à

conclure des accords volontaires ou à adopterd’autresformes d’autodiscipline"203.

Toujours selon lesauteurs duVèmeprogramme,cedialogue permettraitd’accentuer"la

prise de conscience croissante dumonde des affaireset des entreprises du fait que

l’activité industrielle constituenonseulement une composante importante du problème,

maisdoit aussiêtre une des clés desa résolution"204.

Cette nouvelle approchen’a pas tardéd’émergeren droit communautaire dérivé.

Une nouvelle générationd’instrumentsjuridiques communautaires plus adaptée aux

besoins desindustriessembleappeléeàvoir lejour commeen témoignentdeuxnouveaux

règlementsélaborésenmêmetempsquele cinquièmeprogrammed’action.Le premier, le

règlement (CEE) N˚ 880/92du Conseil du 23 mars1992concernant un système

communautaire d’attributiondu labelécologique,vise àfavoriserla commercialisationde

produits plusécologiques205. Le second, le règlement(CEE) N˚ 1836/93 sur le

management environnementalet l’audit206, adoptéquinze mois plustard,vise à améliorer

la gestion environnementale del’entreprise.Ces deuxrèglements présentent plusieurs

similarités207.
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En premier lieu, ilsreposent tousdeuxsur unebasevolontaire. Les entreprises

sollicitent l’octroi d’un label écologique pour leurs produits ou s’inscriventdans la

procédure de contrôled’audit uniquementsi elles le désirent. Personne ne peut les

contraindre àsolliciterle labelou àparticiperausystèmedemanagement.

En second lieu,lesentreprisessontincitéesà recourirà ces instruments enraison

des différentsavantages commerciauxqueceux-ci sontsusceptiblesde leurprocurer.Ces

avantages consistentsurtoutdansl’utilisation à des fins publicitaires de labels ou de

graphiquesvantant la qualité dite écologique des produits commercialisés oumettant

l’accentsur lavolontédel’entreprisedefaire faceàsesresponsabilitésenvironnementales

en participantau système communautaire demanagementenvironnemental etd’audit.

L’obtention de ces"logos" leurpermettraderedorerleurblason etd’accroîtreleurs parts

de marché. Des produitslabellisésou les produits issusd’un site industriels’inscrivant

dansle régimecommunautairedemanagementenvironnementaletd’audit pourrontmieux

se vendre auprès des consommateurs sensibilisés aux questions del’environnement.La

protection del’environnementintégréede la sorte dansla vie del’entrepriserenforceson

image de marque tant àl’égard de ses autrespartenaires industriels,des pouvoirspublics

que de lapopulation.

Enfin, en troisième lieu,l’effet espéré de ces deux instruments estd’induire de

manièrepurementincitativeunréflexedeprotectiondel’environnementauseinmêmedes

entreprises. Ilss’inscriventdece fait dansle droit fil d’uneapproche visant à accroître

l’"auto-responsabilisation"desentreprisesdansle domainedel’environnement.

L’intégrationde la politiquede l’environnementau seinde la politiqueindustrielle

se concrétise donc parune démarcheoriginale consistantà responsabiliserl’entreprises

par le biaisd’instrumentsincitatifs. Cetteapprocheestpourtantcritiquable car ellerisque

éventuellement de substituer une formed’auto-régulationau schéma réglementaire

classique. Detels instrumentsnousparaissent acceptablesque dans la mesure oùceux-ci

constituent uncomplémentà la réglementationimpérativeclassique etnonpasunersatz.

B. L’agriculture

Depuistoujours, la politique agricolecommuneaconstituéun desfersde lancede

la Communauté européenne.L’article 3, e, du traité CEE prévoit que, dans lebut de

promouvoir undéveloppementharmonieuxdesactivitéséconomiquesdansl’ensemblede

la Communauté,uneexpansion continueetéquilibrée,unestabilitéaccrue,un relèvement

accéléré du niveau devie et des relations plus étroites entre les Etats,l’action de la
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Communauté européenne comporte entreautresl’instaurationd’unepolitique commune

dans ledomaine del’agriculture.La placeprimordiale decette politiqueapparaîtà la

lecture même du traité de Rome dontle titre II de la deuxième partie,c’est-à-direles

articles 38 à 47, estentièrement consacré à la politique agricole commune. Les objectifs

assignés parl’article 39 dutraitéàcette politique portentnotammentsur"l’accroissement

de la productivité en développant le progrès technique, enassurant ledéveloppement

rationnel de la production agricole ainsi que par un emploi optimal des facteurs de

production".

Au lendemainde laSecondeguerre mondiale,l’agricultureeuropéenneprésentaitun

aspecttraditionnelet occupait surtoutune main-d’oeuvrefamiliale nombreuse. Trente

années depolitique agricole commune ontprofondément modifié son visage.

L’améliorationdes techniques agricoles, lamécanisation,l’améliorationdes transports et

la commercialisation des produits agricolesont en tout cas permisd’atteindreun des

objectifs initiaux dutraité,l’autosuffisancealimentairede la Communauté. Laréalisation

de cet objectif nes’estpasfaite sanssacrifices; abandonde la polycultureauprofit de la

monoculture,spécialisation continue des productions agricoles, industrialisation du

monde rural,... Cette intensification de la productions’est aussitraduite dans de

nombreusesrégions de la Communauté par une surexploitation et une dégradation

constante des ressourcesnaturellesquiconstituentle fondementmême del’agriculture208.

Le paysage européen tant admiré,modeléau fil des siècles parl’agriculture,a souffert

considérablement de cetteévolution.L’agriculteur, longtemps perçu defaçoncandide

comme"le gardien du soletdu milieurural" 209, est devenu un pollueur, voire même un

destructeur de la nature.

La politique agricole communen’a pu d’embléeprendre la mesure des effets que

l’approcheindustrialistequ’elleprônaitpouvaitavoir surlesécosystèmes. Certes, ledroit

communautaire del’environnementoffrait différentsoutils pour contrer les dégradations

environnementales généréespar l’intensificaiondel’agriculture210. Différentes directives

assurent en effet laprotection des sols, des eaux, des habitats naturels des affresd’une

exploitationintensive.Ladirective86/278/CEEdu12juin 1986relativeà laprotectionde

l’environnement et notamment dessols,lors de l’utilisation des bouesd’épurationen
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agriculture impose différentesnormesdeprotectiondes sols oùsontdéversées des boues

provenant de stationsd’épurationprésentant despropriétésagronomiques utiles pour la

fertilisation. La directive 91/414/CEE du 15juillet 1991 concernantla mise surle maché

des produitsphytopharmaceutiquesimpose,dansle cadred’uneapproche préventive, une

évaluation environnementale des substances actives pouvant être contenuesdans les

produits phytopharmaceutiques et desproduitsphytopharmaceutiques eux-mêmes avant

que ceux-cisoientmis sur lemarchéetutilisés.Le 12décembre 1991,le Conseilaadopté

unedirective concernantla protectiondeseauxcontrela pollution par les nitratesàpartir

de sources agricoles dontl’objet principal est de contrôler et deréduirela pollution des

eauxrésultant del’épandageou durejetdedéjectionsanimaleset del’utilisation excessive

d’engrais chimiques. Dans un tout autre registre,l’on notera que les directive

79/409/CEE concernant la protection desoiseauxsauvages et 92/43/CEE concernant la

conservation des habitats naturelsainsi que dela fauneet de la flore sauvages imposent

aux Etatsmembres de protéger les habitatsnaturels de nombreuses espèces dont les

biotopes se trouvent souventdans deszones cultivées. Ces différentesobligations

peuvent constituer unfrein à l’agriculture intensivedans les zones agricoles concernées

par ces mesures. Néanmoins, ces quelques mesures ne se sont pasmontrées

suffisamment ambitieuses pourréduiredefaçonsignificative les pollutions agricoles. Il

va aussi sans dire quelesdirectives précitéesn’ont pastoujoursconnuauniveaunational

les prolongements nécessaires en raisond’un monderural farouchement opposé àtoute

formede normescontraignantes.

Les écueils rencontrés ont conduit les responsables de la P.A.G. àprôner une

meilleure intégration des préoccupationsenvironnementalesdansle cadrede la politique

agricole. Nous avons vu que dans le cadre de la politique industrielle, les méthodes

d’intégrationsouples visant àfavoriserl’auto-responsabilisationdes entreprisesn’avaient

pas remis en cause lesorientations de lapolitique industrielle.Il devrait y avoir là une

convergence entre ledéveloppement industriel et lapolitique de protection de

l’environnement.En ce qui concerne lapolitiqueagricoles commune, la prise en compte

des exigences de lapolitique del’environnementdevrait aussi se concrétiser par une

convergence entre lesobjectifs de la politique agricole et de la politique de

l’environnement. Toutefois, à la différence de la politique industrielle,il n’est plus ici

questiond’accroîtrela productivitéagricolemaisbiendela décroîtreetdepermettreainsi

demieuxprotégerle milieu naturel.

L’intégrationest encoreplus facile àpromouvoirquedans lesecteurindustriel.Le

secteur agricole esteneffetenproieàune criseprofondepuisqu’autermedetrenteannées

de politique agricole commune. Lemodèle de développement préconisé par la

Communauté européenne a non seulement rencontré ses limites écologiques mais
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également ses limites économiques.L’accroissementde la productivité a fait glisser la

Communauté dans letonneaudesDanaïdesenraisondessurplusagricoleset de lacharge

financière quienrésulte. Selonlesauteursdu cinquièmeprogrammed’action,cette crise

devrait être exploitée pour rechercher"un meilleur équilibre entre l’activitéagricole,

d’autresmodes dedéveloppement rural et lesressourcesnaturelles (...)nonseulement du

point de vue del’environnement, mais aussi du point de vue agricole,social et

économique"211. Pour sortir del’impasse dans laquelle elle esttombée, il est

indispensablequela politique agricolepoursuivedenouveauxobjectifs,telsla protection

de l’environnement. Pour ce faire, elle devra nécessairement intégrer unedimension

environnementale212.

L’évolution récente de la P.A.C. témoignecettevolonté d’intégration. Déjà, en

1985,dans sonLivre vert sur lesperspectivesde la PAC, la Commission avait retenu

parmi les objectifs de cettepolitique la sauvegarde del’environnementpar la

réglementationet le contrôledespratiquesagricolespréjudicablesà l’environnementet la

subsidiation accrue des régimesd’exploitationagricolecompatibles avecla protection de

l’environnement.Lamodificationradicalequ’aconnuela politiqueagricolecommunelors

de sa réforme du 21 mai 1992 devraitpouvoir mettre fin à la liaison tourmentée entre

l’agriculture etl’environnement213. Différentes mesures réglementaires prisesdans le

cadre des compétences agricoles constituent à cet égard uneamorce de solution.L’on

remarquera quedans cette veine, lerèglementCEE n˚ 2.078/92 du Conseil du 30 juin

1992concernantdesméthodesdeprotectionagricole compatiblesavec lesexigencesde la

protection del’environnement ainsi que del’entretien de l’espacenaturel prévoit un

régimed’aidecofinancépar leFEOGAafin decontribuernotammentà la réalisation des

objectifs despolitiques communautaires en matière agricole et d’environnement. Ce

régimed’aidesest destiné àfavoriserle recours à desméthodesde production extensive

dans deszones naturelleset vulnérables.De telsprogrammes reconnaissent la fonction

duale del’agriculteur,à la foisproducteuret gardiendupatrimoinenaturel.

Il n’en demeurepas moins que si la logiquede la prime à la jachère ou de

l’extensification est appelée à se substituer à la logique du rendement intensif,cette
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modification substantielledela fonctionagricolene seferapasdujour au lendemain. Elle

appelleuneredéfinitiondesobjectifsassignésà laPAC.

C. Le développement régional

La politiquerégionale communautaireapour objetde permettre undéveloppement

harmonieux del’ensembledesRégionsdesEtatsmembresde la Communauté,en aidant

matériellement les pluspauvresd’entreelles.Cettepolitiquedela Communauté apermis

de dégager des fonds importants, voire considérables,pour éviter la marginalisation

économique de certainesrégionsdela Communauté.La mannecommunautaire pour ces

collectivités démunies a souvent été àl’origine de destructions environnementales

inconsidérées. Eneffet, lesrégions les plus subventionnées par lebiais des fonds

structurelssontsouvent celles oùla natureestrestéela mieuxpréservéeenraison de leur

éloignement des grandspôlesdedéveloppementéconomiqueet de leur faibledensitéde

population. Nombred’abus ont été dénoncés214. Ainsi, l’on se souviendra que le

Parlement européen acondamné le financement par la Commission de différents

aménagements destinés àfavoriserl’agriculture intensivedans une zonemarécageuse du

Mikra Prespa située enMacédoine,sitequi avaitété répertoritédansdifférentes études

scientifiques parmi ceuxqui présentaientune trèsgrande valeur ornithologique et qui

devait, dece fait,êtreclassée comme"zonedeprotectionspéciale"autitre de ladirective

79/409/CEE concernant laprotection des oiseaux. Enl’espèce,la Commission avait,

grâce aux subsides accordés àl’Etat grec,pousséles autorités locales à violer lesrègles

qu’elle était censée elle-mêmefaire respecter.Dansd’autrescas,l’on a pu assister à la

subsidiation par laCommissiond’infrastructuresroutières ou portuairesqui n’avaientpas

été soumises à une évaluation préalable de leurs incidences surl’environnementalors

qu’ellesauraientdû obligatoirementl’être envertude la directive 85/337/CEEconcernant

l’évaluation des incidences de certainsprojets publics et privés sur l’environnement.

L’absencede communication entreles directionsgénérales concernées de même que le

dédain affiché pour lapolitiquedel’environnementpar bonnombred’acteurspolitiques

locauxontétépendantlongtempsà l’origine de ces abus.

La Commissionpouvait-elleencore justifer lefinancementdu développement du

tourisme côtier dans desEtats membresqui n’avaientpas désigné des zones de baignade

conformémentà ladirective76/160/CEEconcernantla qualitédeseauxdebaignadeetqui

ne faisaient pas respecterles normes dequalitéapplicables à ceseaux ? Pouvait-on

encore admettrele financement desprogrammesde développement industrieldans des
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Etats membres qui nes’étaient dotés ni de plan de gestion de déchets ni de plan

d’épurationdes eaux ni de programmed’assainissementde la pollution atmosphérique

comme leprévoient différentes directivescommunautaires ?Il esteneffet inconcevable

que les institutions de laCommunautéet plusparticulièrementla Commissionne soitpas

tenue elle-même par lalégislationqu’elle imposeaux Etats membresen vue de tenir

compte des exigencesen matièred’environnement215.

Pour mettre un terme aux contradictions patentesentre la politique de

développement régionalet la politique de protection de l’environnement,certains

aménagements durentêtre trouvés216. Aprèsque la Commission aitdans unpremier

temps, le 8 mars 1988,arrêté des règlesinternesrelativesà l’évaluationdes incidences

sur l’environnement des plans, programmeset projets présentésdans lecadre des

instruments struturels,la priseen compte de ladimensionenvironnementaledans lecadre

de sa politiquerégionale a été formalisée dans le règlement n˚2052/88 sur lesfonds

structurels. Cerèglement prévoit à sonarticle 7,1 que "les actions faisantl’objet d’un

finacement par les Fonds structurels oud’un financement par la BEI ou d’unautre

instrument financierexistant doivent être conformes aux dispositions des traitéset des

actesarrêtés en vertu de ceux-ci,ainsi que despolitiques communautaires, ycompris

celles concernant (...) laprotection del’environnement".

Cette nouvelle exigencen’a pastardéàdonnerlieu à différents contentieux.Ainsi,

le National Trust forIrelandet uneassociationde laprotectionde lanatureirlandaise,

AnTaisce, ont attaqué devant le Tribunal dePremière instance des Communautés

européennes la décision de la Commissiond’accorderun subside à laRépublique

irlandaise pour construire uncentre touristique de grandedimension dans une zone

naturelle très vulnérable oùl’on rencontrediffférentesespècesrares de la faunesauvage.

Les demandeurs arguaient dans cetteaffaire de la violation par la Commission de

différentes réglementationsen matière de conservation de lanaturefaisant parties de

l’ordrejuridiquecommunautaire(ConventiondeBerne,directive79/409/CEEconcernant

la protection des oiseaux...). Le tribunal acependant rejeté ce recours sur unpoint

technique concernantl’absencede décisionattaquée217. Plus récemment,l’association

écologiste Greenpeace a attaqué devant leTribunal unedécision de la Commission

accordantun subsidepour laconstructiondecentrales électriquessurles îlesdesCanaries
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en Espagne.Lesjuridictionscommunautairesserontainsiappelées à trancher cesaffaires

où le principed’intégrationestconcrètementmisencause.

Par ailleurs, laCommunautén’a pas hésité àpromouvoir une politique de

développementrégionalpar des subsides spécifiques àla protectionde l’environnement.

Deux règlements témoignent deceteffort. Le premier, lerèglement(CEE) n˚ 1973/92du

Conseil portantcréationd’un instrument financier pour l’environnement prévoit des

moyens financiers pourla protectiondeshabitatsnaturelsetdesprojetspilotesen matière

de dépollution. Le second, lerèglement(CEE)n˚ 1164/94 instituantle fonds decohésion

pris en application del’article 130D, al. 2 du Traité prévoit unfonds quicontribue

financièrement àla réalisationdeprojetsdansle domainedel’environnementetdanscelui

des réseaux transeuropéensenmatièred’infrastructureet de transport218. Cependant,ce

dernier fondsrelèvetoutel’ambiguitédela politiquerégionalecommunautaire.Alorsque

le fonds en questiontenden partieàpromouvoirla réalisationdeprojetsdeprotectionde

l’environnement,il contribue surtout à la construction denouveauxréseaux routiers

internationaux qui ne ferontqu’accroître l’utilisationdestransports automobiles etla

pollution atmosphérique. Aucuneffort d’intégration n’est effectué à cet égard, la

Commission ne souhaitant pas proposerau Conseil de Ministres une directive sur

l’évaluationdes incidences desprogrammesdecommunication etdetransport.

D. Les transports

En vertu du nouvelarticle3, f dutraitéinstituantla Communautéeuropéenne,l’action de

la Communauté européenne comporte, entre autres,une politique communedans le

domaine des transports. Letitre IV du traité est entièrement consacré à cette politique.

Aucune des dispositions dece titre ne font expressémentréférence à la protection de

l’environnement.Jusqu’au5èmeprogrammed’action, l’impact de la politique des

transports sur la protection del’environnementn’avait fait l’objet que de peud’attention.

Cette récente prise deconscience ne doit pas pourautantmasquer les nombreuses

directives quiont été adoptéesdansle domainede lapollutionatmosphériqueetde lalutte

contre les nuisances acoustiques.Celles-ciont permis une améliorationsensible des

performances environnementales dedifférents modes detransports219. Par ailleurs,
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l’emprise des infrastructures de transport se trouve également appréhendéeen droit

communautairedérivéparla directive85/337/CEEconcernantl’évaluationdesincidences

de certainsprojets publics et privés surl’environnement qui prévoit une étude

d’incidencesobligatoirepourla construction desautoroutes;des voies rapides, desvoies

pour letrafic àgrandedistancedescheminsdefer ainsiquedesaéroports.L’adoptionde

cettedirective amarqué uneétapeimportantedansle sensd’uneintégrationeffective dela

dimension environementale dans lesdécisions relativesà l’organisation decertaines

infrastructures detransport.

Le 5ème programmed’actionrangeparmi lescinqsecteurs cibles, la politique des

transports.L’on y souligneque "les tendances actuellesdans le secteur des transports

dans laCommunauté mènent un surcroîtd’inefficacité, de congestion, de pollution, de

gaspillage de temps etd’argent, d’atteinte à la santé, demenace contre la vie;elles

entraînentdanstous les casdespertes économiques. Lademandede transportet le trafic

s’intensifierontencore sousl’effet de l’achèvementdu marché intérieur et de l’évolution

en cours chez nosvoisins en Europecentrale etorientale"220. Les auteurs du 5ème

programme plaident pourune stratégie de la"mobilité durable" pouvantc o m b i n e r

plusieurs mesuresnotamment celles visant l’amélioration des per formances

environnementales dedifférents modes de transports,d’unepart et le rééquilibre de la

demande de transport, enl’orientant vers desmodes plus respectueux de

l’environnement,d’autrepart221.

Parallèlement àl’adoptiondu5ème programme, laCommission a publié enfévrier

1992 unlivre vert intitulé "Impact des transports surl’environnement :une statégie

communautairepour un développement de transports respecteux del’environnement"222

ainsiqu’un livre blancconcernant"le développement futur de la politiquecommne des

transports; approche globalepour la déterminationd’un cadre communautaire garant

d’une mobilité durable"afin desusciterun largedébatsurcethème223.

Si ces différentesmesuress’avèrentnécessaires,ellesrisquentmalheureusementde

s’avérerinsuffisantes224. La politique communautairedes transportsfait face, en effet, à
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des difficultésfondamentales. LaréalisationduMarché uniquerisquede provoquerune

augmentation considérable des mouvements decirculationau sein de la Communauté

européenne quiauraitpour effet de rendreinsignifiants les progrèsaccumulés sur leplan

technologiquegrâce au recours des instruments normatifs classiquesimposant des

obligations strictes dans le domaine de lapollution atmosphériqueetde lalutte contre le

bruit. Enoutre, lalibéralisationprojetée desmarchésdu transportet lesplansde relance

économique parle biais du développementd’infrastructuresde transport transnational

risquentd’avoir des effetsenvironnementaux tout simplement considérables. Quant à

l’évaluationdesincidences,cerégimeportesur desprojetsparticuliers etnonpas surles

politiques detransport.Ici égalementla démarche réglementaires’avèretrop spécifiqueet

n’appréhendepasla globalitéduproblème.

Dès lors,l’approcheréglementaire classiquenepermettrapas de jugulerl’apparition

de nouveaux dommages environnementaux.En vue d’adoucirla relation tendue entre la

protection del’environnementet la politique des transports, laCommissiona décidé de

recourir à des instruments économiquesafin queles coûts environnementaux engendrés

par le secteur destransportssetraduisent égalementdans lesprix applicables. Dans cette

veine, laCommission a adoptéuneproposition de directive visant à assurerl’imputation

des coûtsd’infrastructuresde transport aux véhiculesutilitaires, enl’occurenceaux poids

lourds225. Cetteproposition de directiveindiqueune fois de plus la préférence donnée à

l’utilisation d’instruments basés sur le fonctionnement du marché, par rapport à des

mesures de typeautoritaire226.

E. L’énergie

La production et la consommationd’énergie ont des conséquences

environnementales importantes :effet de serre, changementsclimatiques,

appauvrissement de la couched’ozone stratosphérique, pluiesacides, smog

photosynthétique, ...

Malgré les progrès considérables réalisésen l’espacede ces deuxdernières

décenniesdans ledomaine dela lutte contre lapollution atmosphérique,les auteurs du

5èmeprogrammeconstatent"uneaggravationcroissante desproblèmes globaux.Le défi
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auquel ondoitfaire face est celui deconcilier la croissance économique, l’efficacité et la

sécurité énergétiques et la salubrité del’environnement"227.

A tout point de vue, desconvergencesexistententrelesobjectifs poursuivis par les

responsables de la politique del’environnement(DG XI) et les responsables de la

politique énergétique (DG XVII).En essayantd’améliorer l’efficacitéénergétique, les

programmes menés dans lecadredela politique énergétiqueont desincidences favorables

sur la protection del’environnement. Ensens inverse,l’obligation imposée aux

entreprises derespecterdesnormesdeprotectiondel’environnementlesoblige à recourir

à des technologiesréduisantla consommationdecombustiblesàteneurélevée de carbone

ou de soufre et favoriseparconséquentl’efficacité énergétique.De nombreux documents

de travail ont été élaborés envued’améliorerlessynergies entreles deuxpolitiques228.

L’objectif le plus ambitieux dela Commissiondansce domaine fut de soumettre

une proposition de directiveau Conseil concernant unetaxesurlesémissions de dioxyde

de carbone et surl’énergie.Cette proposition aprovoquéunelevée debouclier de la part

de certainsmilieux industriels qui craignent devoir leur position concurrentielle

internationale affectée parl’augmentationdu coût desproduitsénergétiquesqu’unetelle

taxeprovoquerait. Acejour, ungroupedetravail à hautniveaucontinue à plancher sur

cetteproposition de directive. Toutefois,rien ne laisse présager une adoption rapide de

cette directive tant quelesEtats-Uniset le Japonn’aurontpasadopté des régimesfiscaux

allant dans lemême sens.L’on observequ’ici encore, le recoursà des mécanismes

économiquesnoncontraignantsestprivilégiéaudétrimentdesinstrumentsréglementaires

classiques.L’on observeraaussique leprinciped’intégrationrencontre en la matière des

limites dues à lamondialisation del’économie, l’Europe communautaire se disant

incapable deprendre lesdevantsdansla luttecontrela pollutionatmosphérique.

Il n’endemeurepasmoinsquela ratification parla Communautéeuropéenne de la

Convention-cadre des Nationsuniessur les changements climatiques adoptée à New

York le 9 mai 1992devrait à moyen terme favoriser les synergiesentre les deux

politiques.

F. La coopération au développement
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Alors que lesConventions de Lomé I et II ne faisaient aucuneallusion à la

protection del’environnement, la Convention de Lomé III(1983) a reconnuqu’il

s’agissaitlà d’un des aspects de lacoopérationentre les deuxparties.Il a toutefoisfallu

attendre la quatrièmeConventionACP-CEEsignéeàLomé le 15décembre1989229 pour

que la protection del’environnementsoit reconnue comme un desconcepts clés du

développement durable.

Différentes dispositions de cetteconvention reconnaissent quela conservation des

ressources naturelles consitue un des éléments fondamentaux de la coopération entre la

Communauté européenne et les paysACP. En vertu del’article 4 de la Convention, la

coopération ACP-CEE appuie les efforts des EtatsACP en vued’un développement

global autonomeet auto-entretenu fondénotammentsurleursressources naturelles.Dans

la perspectived’un développement économiqueplus équilibré et plus autonome des Etats

ACP,l’article 6 de la Convention prévoitquedes effortsparticuliersseront consacrés

pourpromouvoir entreautres lagestionrationnelledesressources naturelles.En vertu de

l’article 14 de la Convention,"La coopération impliqueuneresponsabilité solidaire pour

la préservation du patrimoine naturel. Elleattache notammentune importanceparticulière

à la protection del’environnement et à la préservation et à la restauration des équilibres

naturels dans lesEtats ACP. Enconséquence,les actions de coopération sont conçues,

dans tous les domaines, defaçon à rendre compatible des objectifs decroissance

économique avec undéveloppementrespectueuxdeséquilibresnaturels, propre à assurer

des effets durables auservice del’homme".

L’on noteraque le premier titre dela deuxième partieconcernant"Lesdomaines de

la coopérationACP-CEE" estentièrement consacréà l’environnement(articles 33 à 41).

En vertu del’article 33, "La protection et la mise en valeur derenvironnement et des

ressources naturelles,l’arrêt de la dégradation ducapital foncier et forestier, le

rétablissement des équilibres écologiques, la sauvegarde des ressources naturellesainsi

que leur exploitation rationnelle sont desobjectifs fondamentaux que les Etats ACP

concernés s’efforcent d’atteindreavecl’appui de la Communauté, en vue d’améliorer

dans l’immédiat les conditions devie de leur population et desauvegarder celle des

générations à venir".Les EtatsACP ainsiquela Communautéreconnaissentquecertains

Etats ACP sont menacésdansleur existencemêmeparunedégradationrapidede leur

environnementqui contrecarretouteffort dedéveloppement(article34).

L’ampleurduphénomèneetcelle desmoyensàmettreen oeuvreimpliquentqueles

actionsàréalisers’inscriventdans despolitiquesd’ensemble,delonguedurée, conçueset
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appliquées par les EtatsACP sur leplan national, régionalet internationaldans lecadre

d’un effort de solidarité internationale. A cettefin, les deuxparties à la Convention

conviennent de privilégiertrois typesd’approches :

" - une approchepréventive, soucieuse de parer aux conséquences négatives sur

l’environnement detoutprogramme ou action;

- une approchesystématique garantissant lavalidité écologique àtous les stades, de

l’identification à la réalisation;

- une approchetranssectorielles’intéressantauxconséquences tant directesqu’indirectes

desactionsentreprises" (article35).

En outre, àl’article 36, on juge quela protection de l’environnement et des

ressources naturellesnécessiteunedémarche globaleincluant la dimension socialeet

culturelle.

Plus concrètement,l’article 37prévoitqueles instrumentsdecoopération, adaptésà

la problématique de laprotectiondel’environnementserontélaboréset misen oeuvre.

Toutefois, l’on observera que laseule dispositioncontraignante enmatière

d’environnementcouvreuniquementle domainedesdéchets.En vertudel’article 39 de la

Convention, laCommunautés’est engagéeà interdire toute exportation directe ou

indirecte de ces déchetsdanslesEtats ACPtandisque,simultanément, les EtatsACP

interdisentl’importation directe ou indirecte, sur leur territoire de ces mêmes déchets en

provenance de la Communauté ou detousautrespays, sanspréjudice des engagements

internationauxet spécifiques auxquels lespartiescontractantes ont souscrit ou peuvent

souscrire àl’avenir dans ces deux domainesdans les enceintes internationales

compétentes.

SECTION III. ENSEIGNEMENT SUR LE RÔLE DU PRINCIPE

D’INTÉGRATION DANS L’ÉVOLUTION DU DROIT

COMMUNAUTAIRE DE L’ENVIRONNEMENT

§ 1. La reconnaissance del’exigence d’intégration

L’Acte unique européena élevé le principed’intégrationau rang des principes

fondamentauxqui doiventguiderl’action communautaireenmatièred’environnement.La

reconnaissance de ce principe confirme lalentemaisconstantemontée en puissance des
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exigences environnementales dansle droit communautaire.Il constitue égalementl’un des

prolongementsles plusvisiblesduconceptdedéveloppementdurable.

Aucunelimite n’est fixéeà son champd’application. Ils’appliquedès lorsà toutes

les politiques communautaires. Comme nousl’avons vu dans lasection précédente, les

effets pratiques de la miseenoeuvre deceprincipesefont sentir230.

En raison de sonlibellé vague,il paraîtcependant difficiled’exercerun contrôle de

légalitésauf dans des casexceptionnels où un acte litigieux adaptédans lecadred’une

autre politiquecommunautairen’aurait pas du toutpris en compte des aspects

environnementaux alors que les incidences de cet acte surl’environnement étaient

connues.

Le principed’intégrationapparaîtavanttout commeuneidéerégulatriceconduisant

à une meilleure priseen compte de la politique del’environnementau sein des autres

politiquessectorielles.

§ 2. Les écueils rencontréslors de la mise en oeuvre duprincipe

Il n’en demeurepas moins quel’intégrationdes exigences environnementalesdans

lesautres politiquescommunautairescontinuera probablementàs’échouerencorependant

longtempsdevantun nombre impressionnantd’écueils.

Le premier tientau fait quela Communautéeuropéennes’estavant tout construite

sur un principed’intégration économique. Les préoccupations deprotection de

l’environnementsontrécenteset nesemblentpassuffisament consistantespour modifier

radicalementles orientationséconomiquesprisesdepuisplusieursdécennies.L’évolution

dudroit communautairedérivé recèleà cetégardungrandnombred’ambiguités.Le fossé
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entre larhétorique et la pratique semble encore particulièrement large. Commenous

l’avonsvu précédemment,les nouvelles orientations données à la politique agricole ne

s’expliquentpaspardesconsidérationsenvironnementalesmaisplutôt par descontraintes

budgétaires. LaCommunauté européennenepeutplus en effet supporter untel fardeau.

En même temps que la Communautése proposede réduire les émissions deCO2, la

Commissioneuropéennesepropose deremédierà la criseéconomique en financant la

construction desdizaines de milliers de kilomètresd’autoroutesalors quel’on sait

pertinemmentbienquecelles-cicontribuerontaudécoupagedesderniersespacesnaturels

préservés etcontribuerontà l’accroissementdela pollutionatmosphérique.Toujoursdans

la même veine, la politique dumarché intérieurest orientée vers une augmentation des

échange des bienset de services entreles différents Etats membres. Cetteoption aura

pour effetd’augmenterconsidérablementla consommationdes matières premières sans

quel’on s’efforcede trouver dessolutions pourréutiliser lesbiensconsommables.

Le secondtient àla décentralisationdécoulantduprincipedesubsidarité.En cequi

concerne le contrôle des fondsstructurels,il a souvent étéavancéqu’il était antinomique

de vouloirrenforcerles contrôles desdépensesalorsqu’aumêmemomentl’on tentait de

confier de plusgranderesponsabilitésauxEtatsmembresetà leurs composantes quant à

la gestion de cesfonds231.

La multiplicité des domainesaffectés par l’environnement rend difficilement

possible la création d’ un centre unique de décision. Les matièresconcernant

l’environnement resterontéclatéesentrelescompétences de différentes administrations.

Seul ledéveloppement de structures interdépartementales à vocation générale ou à

vocation spécialisées est susceptible de donner une certaine substance au principe

d’intégration232. A défaut de la miseen placed’une telle structureet de procédure de

contrôle,l’applicationdu principe estlargementconditionnée par labonnevolonté des

autresadministrationsdela Communauté.

Ces quelques exemplesillustrent les limites rencontrées par le principe

d’intégration. Perçucomme un simplesloganpolitique,comme un succédané de bonnes

intentions, ilrisque fort de rester lettremortecar les autres intérêts socio-économiques

prendront souvent le pas.

§ 3. Les remèdes
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En raison del’importance des écueils rencontrés,il convient d’examiners’il

n’existe aucun moyen pour renforcer la priseen compte de ce principe. Nousnous

proposonsd’ouvrir quelquespistesderéflexion.

Le principed’intégrationappelle lamiseenplaced’unestructure ad hoc qui devrait

veiller à aplanir lesconflits entredes objectifsdivergents.Des procédures de contrôle

doivent être également instituées pour éviterque la mise en oeuvred’autrespolitiques

viennent à compromettre les objectifs dela politiquecommunautaire de protection de

l’environnement. Ceci devrait entraînerun certainnombrede bouleversementsdans les

habitudesadministratives.

L’intégrationpasse également paruneplusgrandeconcertation avec les secteurs

intéressés(organesconsultatifsavecla participationde personnes extérieures). A cet

égard,l’on noterala créationd’un comitéconsultatifauprèsde la Commission.

Le principe devraitégalement favoriser les convergences possiblesentre les

objectifs dedifférentespolitiques.L’efficacité énergétiqueva de pair avecuneréduction

de la pollution atmosphérique,l’extensificationde la production agricole assurant la

conservation deshabitatssemi-naturelsainsiqu’aurecoursà des meilleures technologies

renforçant la position concurentielle del’entreprise.Cesdifférents exemples indiquent

que les politiquessontloin d’êtreantinomiques.Laprotectionde l’environnementpeutet

doit même être poursuivie, commel’a confirmé laCour de justice dans différents arrêts,

dansle cadre despolitiques lesplus appropriées.

Ne convient-il paségalement de renforcer le contrôle juridictionnel desactes

communautairesau regard du principe d’intégration ? Tel est justementl’enjeu de

différents recours introduitspardesassociationsdeprotectionde l’environnementcontre

des décisions dela Commission accordantdes subsidesà la réalisation de projets aux

conséquences environnementales négatives.Commenous l’avons vu, le principe

d’intégration est loind’être dépourvud’incidencesjuridiques au niveau du contrôle

réglementaire. La Cour de justicea rejeté différents recours qui avaientcomme objet

l’annulationd’un actecommunautaireaumotif quesabasejuridique devait êtrel’article

130Ssur lequel sefondelesactionsenmatièred’environnementet non pasuneautrebase

juridique prévue parle traité233. La Cour dejusticea jugé que le principed’intégration

"impliquequ’une mesurecommunautaire nesaurait relever desdispositions del’article

130S en raison duseul fait qu’elle poursuit également desobjectifs de protection de
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l’environnement".. Elle a ainsi admis que des actesfondéssurl’article 43 (politique

agricole commune),100A (marchéintérieur), 113(politique commerciale), 31 Euratom

(nucléaire)pouvaientvalablementavoir desobjectifsdeprotectiondel’environnement.

En guise de conclusion, bien desprogrès restent à accomplir. Mais la question la

plus fondamentale reste à savoir si unorganed’intégrationéconomiqueest susceptible de

modifier sa structure.
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CONCLUSIONS DU TITRE Ier

Les auteurs del’Acte uniqueeuropéen ont profité de l’insertiondans le

traité de Romed’un chapitre uniquementconsacré àl’environnementpour

énoncer cinq principes fondamentaux.Fait unique dans le droit

communautaire, desprincipes sont reprisdans le cadred’une politiquebien

déterminée. Ils nesont pas le produitd’une quelconque alchimie

juridictionnelle mais d’une volonté politique bien ferme. Toutefois, la

première impression qui sedégage estcelle d’une relativehétérogénéité. A

première vue, l’édifice sembleêtre supporté par des principes auxcontours

mal définis. Les emprunts sontopérés auprèsd’autres systèmesjuridiques,

tantôt auprès dudroit international de l’environnement,tantôt auprès de

certains droitsnationaux desEtatsmembres. Lesrapports qu’entretiennent

les principes dudroit de l’environnement avec lesautres principes

paraissent tout aussiobscurs.

Force estcependant de constater quecettehétérogénité esttoute relative.

Un vértibale fil conducteur unit lescinq principes du droit de

l’environnement etnous espérons avoir pu convaincre le lecteur.Le

principe du pollueur-payeurconditionne le principe de prévention qui
renvoit lui-même à troisprincipes : laprécaution, la correction à lasource et

l’intégration. Les principes permettentainsi de balisertous lesaspects de la

politique de l’environnement. Ils en forment l’ossature. Tous les

mécanismesjuridiques trouventappui surlesdits principes. Souvent, des

sous-principes viennent enétayer lecontenu : la prévention secombiné

avec le principe duseuil, la précautionavec leprincipe del’évaluation du

risque. La ligne de démarcationn’est peut-être pastoujours facile à tracer

entre lesdifférents principes.Le principe de préventionenglobe à lafois

certains aspects du principe du pollueur-payeur et du principe de

précaution.
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TITRE II
ESSAI DE CARACTERISATION DES PRINCIPES DU DROIT DE

L’ENVIRONNEMENT
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INTRODUCTION

Sans avoir eu la prétentiond’être exhaustif,nous tentâmes
dans lepremiertitre, de cerner lagenèse et lecontenu de plusieurs
principes du droit del’environnement. Ils’agissait làd’un véritable
travail dedéfrichage,ingratmaisindispensable à la délimitation de
notre champd’investigation. Sicettepremièrepartie del’étude a
mis en lumière le succèscroissant que cesnormes d’un genre
nouveau rencontraient tant en droit international, endroit
communautaire que dansdifférents droits nationaux,elle n’a pas
pour autantdissipé l’aura de mystère qui lesentoure. Lepropos
n’était pas de s’attacher à dévoilerleur véritablenaturejuridique.
Cettequestion nous a paru à cepoint délicate quenousjugeâmes
bon de l’aborder séparément. Maisest-ilbien sage dedéfinir detels
principes?Qu’il s’agissede leurorigine, de leurformulation, de leur
support ou deleur place dans la hiérarchie desnormes, ils
représentent unvéritable défi àtout effort de classification. Ils se
rencontrent eneffet dans desordres juridiques fort distincts,sont
repris dans des instruments juridiques qui ne sont pas
nécessairement comparables ets’ils épousentcertaines fonctions
des principesgénéraux dudroit, ils sedifférencient d’eux sur de
nombreuxpoints.Tout porteraitainsi à croire quenotre recherche
relève de lagageure. Ilnous apourtantsemblépossible de cerner à
partir desdifférentsprincipes que nous avonsosculté, une série de
traits communs quipermettraient non seulement de lesdifférencier
des autres typesd’instruments juridiquesmaiségalement de saisir
leur véritablenature. Pour y parvenir, nousavonsjugé bon de les
appréhender successivement sousleur angleorganique, formel,
matériel et fonctionnel. Cesdifférentesangles d’approche feront
apparaître que ces principes constituent de normes à partentière
occupant uneplace spécifique ausein du sytème juridique.
L’obscurité qui lesentoure nesera certes pastout à fait dissipée,
mais un pas important aura aumoins été franchi en ce qui concerne
l’élucidation deleur naturejuridique.
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CHAPITRE IER.
REFLEXIONS LIMINAIRES SURLA NATURE DESPRINCIPES DU DROIT

DE L’ENVIRONNEMENT

Afin d’éviter toute équivoque sur lanature de ces principes,
nousavonsd’abord décidé de procéderd’emblée parexclusion. Il
nous a eneffetparuopportun derappeler que les principes quenous
étudions nesont ni desrègles impératives ni desprincipesgénéraux
du droit ni desstandardsjuridiques.

SECTION I. -LES PRINCIPES DU DROIT DE
L’ENVIRONNEMENT NE SONT PAS DESREGLES

IMPERATIVES

La distinctionentre lesprincipes et lesautresrègles dedroit
positif n’est pasnouvelle(234). Elle a entout casdonné lieu à u n
importantdébat en théorie générale dudroit. Il nous asembléutile
de rappeler ici lesthèses en présencedans la mesure oùcelles-ci
pourraient éclairer comment les principes du droit de
l’environnement sedifférencient desrègles impératives. L’on
retiendra toutd’abord les analyses deR.Dworkin qui amobilisé les
principes pour porterl’assaut contrecertaines théories qualifiées de
positivistes développéesnotamment par Hart (235). Selonlui,
lorsque ses conditionsd’applicationsont remplies, larègle dedroit
positif commandedirectement une solution juridique. Enrevanche,
les principes nes’appliquent pas seloncette modalité du «tout ou
rien». Ceux-ci sebornent eneffet àdonner aujuge uneraison qui
milite en faveur de teltype desolutionssanspour autantprendre
l’allure d’une norme contraignante.Ainsi, de façon quelque peu
caricaturale, lesrègles dedroit positif pourraientêtre qualifiées de
«petits dictateurs»alors que les principesapparaitraientplutôt
comme des «conseillers» étant donné qu’ilsn’ont pas de
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conséquencejuridique immédiate ou instantanée(236). Cette
première différenceimplique, toujoursselonDworkin, uneautre
distinction. Les principes ont eneffet une dimension dont lesrègles
de droit positif sontdépourvues. Ils ont unpoids variable que les
règles n’ontpas. En cas deconflit entre les principes, lejuge sera
guidé par leprincipequ’il estimera avoirplus de poidspar rapport
aux principesconcurrents. Unetelle démarche est impossible en ce
qui concerne lesrègles dedroit positif qui s’appliquent ou ne
s’appliquent pas au casd’espèce.

Cettethèse a faitl’objet de nombreuses critiques. Parmicelles-
ci, l’on retiendracelle de Raz qui a mis enexergue que desrègles
juridiques concurrentes sontsusceptibles de s’appliquer à une
situation unique etque, parconséquent, des conflitspeuvent aussi
éclaterentre lesrègles dedroit positif (237). Cet auteurestime par
ailleurs que si lesprincipespeuvent secaractériser par uncertain
poids, il en va demême des règlesjuridiques puisquecertaines
d’entre elles (par exemple, lesrègles d’ordre public) sont
susceptiblesd’avoir plus de poids qued’autres. Raz estime quepour
identifier les principes, il convient de recourir à d’autrescritèrestels
que le degré d’abstraction de lanorme.Le principe commande des
actions indéterminées alors que lesrègles de droit positif
déterminent des actesspécifiques.La distinction reposerait donc sur
une différence de degréentre les uns et les autres. Enoutre,
toujours selonRaz, tant qu’ils sont susceptibles de couvrir un
nombreindéterminé d’hypothèses, lesprincipespeuvent incorporer
dans lesystème juridique un certainnombre de valeurs que les
règles dedroit positif nepeuvent pasconsacrer commetelles.

Qu’en est-il desprincipes du droit del’environnement? Ils’agit
ici, commenousl’avons vuci-dessus, denormes bienancréedans le
droit positif dèsqu’ellesviennent àêtre consacréesdans destextes
juridiques. Mais quel’on ne s’y trompe pas. Le faitqu’ils soient
insérésdans destextesnormatifs nesignifie paspour autantqu’il
s’agit là denormes dont lanaturejuridique serait semblable àcelle
des normesimpérativesqu’ellesvont cotoyer. La différenceentre
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les principes et les normesimpératives doit tout d’abords’apprécier
sur le plan de ladétermination(238).

D’un côté, nousavonsaffaire à desnormes qui en raison de
leur degré de précision, ne laissent que peu d’appréciationquant à
leur application. Leshyptothèsesqu’elles règlentsontdéterminées
avec exactitudenotamment par la rigueur des termesjuridiques qui
implique quel’on réduise la polysémie dulanguageordinaire(239).
Parce qu’ellessont précises etunivoques, elles prescrivent,
prohibent ouautorisent.Elles peuvent pourcette raison être
qualifiées d’impératives ou decontraignantes.Elles génèrent de la
prévisibilité, c’est-à-dire la capacité dedéduire àpartir d’une seule
norme, un nombreinfini de solutions semblables(240). Elles
garantissent de la sorte lasécurité juridique. De même, rien
n’empêche enraison deleur détermination queleur violationsoit
sanctionnée. Lanature très réglementaire du droit d e
l’environnement confirme lanécessitéd ’un grand degré d e
précision dans laformulation des normes. Quel’on songe ici aux
normes de produit,d’exploitation ou derejçts,ellesétablissentavec
exactitude les seuils àrespecter par leproducteur, lemaître
d’ouvrage oul’exploitant.

A l’autre extrémité del’échelle, seretrouvent les normes a u
contenuindéterminé ou faiblement déterminé(241). Parmicelles-ci,
les principes occupent uneplace importante.Parce qu’ils sont
conçus pour régler des situations à la fo is complexes et
hétérogènes(242), ils se caractérisent par unmoins granddegré de
détermination ou, en d’autres termes, unplus grand degré de
généralité. Cesprincipes donnent plus desindications sur lamarche
à suivre qu’ils ne prescrivent devéritables obligatiohs. Ils se
comportentcomme des"conseillers"(243) car ils posent desjalons, ils
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mettent enplace un"fléchage"en vue de guiderl’interprètedans le
dédale des textes. Il va dès lors de soi quel’on ne peut endégager
des obligations claires etprécises. Leurseffetsjuridiques ne sont pas
immédiatsmaisdiffus. Alors que larègle dedroit contraintparce
qu’elle nelaisseaucune latitude quant à sonapplication, le principe
en droit de l’environnement estplus flexible car sesdestinataires
conservent en permanence une importante margediscrétionnaire
pour assurer samise en oeuvre. Ils nepeuvent contraindre leurs
destinataires à adopter ou àprohiber untype de comportement
déterminécomme pourrait lefaire lesnormesimpératives. Seules
les règles précises etunivoques qui seront prisesdansleur sillage,
garantiront leurefficacité .

La distinction peut aussis’apprécier auniveau du champ
d’application de cesdeux catégories denormes(244). Alors que la
règle dedroit impérative est«dictée en vued’unesituation juridique
déterminée», leprincipe en droit de l’environnement est, en raison
de son faibledegré de détermination, susceptible de s’adresser à un
nombretrèsvariabled’hypothèses juridiques. Leur très largechamp
d’application est également accentué étant donnéqu’ils
chapeautentl’ensemble des réglementationsenvironnementales.
Par conséquent, les principessont des normes d’untype spécialqui,
à la différence des règlesimpératives, englobent unnombre
indéterminé d’hypothèses.

Il faut enfin, noter que ladétermination desnormes
impératives est intrinsèque ausystèmejuridique alors que les
principes ne peuventêtre comprisqu’enétant mis enrapportavec
une normativité extra-juridique. Pourcette raison, ils sesituent
dans lesmarges du droitpositif, en d’autrestermes à lalisière des
normesimpératives. Il en résulte que si ledroit de l’environnement
se compose engrandepartie de prescriptions précises etunivoques,
celles-ci doivent être comprises et appliquées à lalumière d’un
ensemble d’orientationsplus générales,plus flexibles et,aussi,plus
fondamentalesexpriméessous laforme de principes(245).

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



Il n’en demeure pasmoins que lesrègles impératives tout
comme lesprincipessontbien desnormes juridiquesmais leurdegré
de déterminationdiffère sensiblement. Cette distinctionpeut être
illustrée enconfrontantdeuxtypes de dispositionsénoncéesdans le
traité de la Communauté européenne, les articles 30 et 34
consacrant lalibre circulation dsmarchandises et le principe de
réduction de lapollution à la sourceénoncé à l’article 130R d u
même traité.

Les articles30 et 34 du traité de laCommunauté européenne
sont considérés comme constituant lesfondements du principe de la
libre circulation des marchandises, principe essentiel de la
construction européenne.L’on peut parler ici d’un principe
fondamental dudroit communautaire qui sedistingue a maints
égards des principes dudroit del’environnement.Le principe de la
libre circulation des marchandises estdégagé dedeuxdispositions
interdisantexpressément aux Etatsmembresd’établir entre eux des
restrictions quantitatives àl’importation ou à l’exportation de
marchandisesainsi que toute mesure d’effet équivalent.
L’interdiction est catégorique. Elle ne peut souffrir aucune
exception, sauf si lesEtats membresjustifient leurs mesures
restrictives en faisantappel à l’article 36 du traité ou à la
jurisprudence relative auxexigences impératives d’intérêt général,
dérogations qui sontinterprétéesrestrictivement par laCour de
justice. Ces articlesont, par ailleurs, uneffet direct puisqu’ils
énoncent des règles claires etprécises au bénéfice des justiciables.

En revanche, le principe deréduction de lapollution à la
sourceinscrit à l’article 130Rdu traité neprescrit pas ou n’interdit
pas une actiondéterminée. Il n’énonceaucune prérogative
directementapplicable. Iln’a pasd’effet direct. Toutefois,l’absence
de caractèrecontraignant nesignifie pasqu’aucuneffet juridique ne
puisse luiêtre attaché. Malgré son faibledegré de détermination, ce
principe va bel et bien agircomme unenorme juridique et non pas
comme une simpledéclaration à caractèrepolitique(246). Il va en
effet conditionner l’administationchargéed’appliquer lesrègles
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environnementales et lejuge devantinterprétercelles-ci àprocéder
à une doublelecture. Dans un premier temps,ceux-ci devront
examiner lapossibilité d’appliquer larègle dedroit positif au cas
d’espèce.Dans unsecond temps, ils devrontéclairer la portée de
cette règle à la lumière duprincipe. Le principepeut alors venir
confirmer lanécessitéd’appliquer larègle dedroit positif. Il peut
aussi enatténuer lasévérité. Cette méthode a notamment été
suivie par la Cour dejustice dans sonarrêt Déchetswallons. Dans
un premier temps, laCour aexaminé si la réglementationwallonne
prohibantl’importation de déchets sur le territoire decetterégion
tombesous lecoup del’article 30du traité.Elle réfutel’argument d u
Gouvernementbelge quiestimait que lesdéchets n’étaient pas des
marchandises et netombaient pas sous lecoup del’article 30. Elle
vérifie ensuite si la mesure restreignant les importations dedéchets
étrangers en Walloniepouvait relever d’une exigence impérative
d’intérêt général en vertu de lajurisprudenceCassisde Dijon. Elle
constate alors que la mesuren’est pas indistinctement applicable
aux déchetsnationauxcomme aux déchets étrangerspuisqu’elle ne
vise que ces derniers.Elle atténua cependant la rigueur de sa
jurisprudence en recourant auprincipe de réduction de lapollution
à la source. Ceprincipe lui permit de valider le recours aux
exigences impérativesd’intérêt généralconcernant la protection de
l’environnement etd’écarter, par conséquent,l’application de
l’article 30 du traité auxmesurespréventives adoptées par la
Région wallonne. La Cour dejustice n’a pas fait prévaloir le
principe environnemental sur leprincipe delibre circulation des
marchandises,mais aamplifié la portée des dérogations àl’article
30 en procédant une lecture originale de lacondition relative au
caractèreindistinctement applicable de la mesurelitigieuse. Il en
ressort que le principe deréduction de lapollution à la source ne
s’oppose pas directement àl’application del’article 30 du traité
maisqu’il permetd’arrondir les angles de cettedispositiondans le
domaineparticulier de la circulation desdéchets.Ainsi, tout en
étant dépourvu del’élément decontrainte inhérent aux articles30
et 34, ce principe dudroit de l’environnement permet de
conditionnerleur interprétation.

Certes, des principes sedonnentparfois l’allure d’obligations
plusclaires etplusprécises. Ils sesituent sansdoute entre lesdeux
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extrêmes que constituent les normesimpérativesauthentiques et les
norme indéterminées.Nous songeons ici à deux principes repris
dans letraité C.E. : leprincipe dehaut niveau de protection de
l’environnement ainsi que le principed’intégration.

En exigeant àl’article 130S que lesnormes de droitdérivé
adoptéesdans ledomaine del’environnementdoivent atteindre un
hautniveau deprotection del’environnement, le traité énonce une
obligationcatégorique. Enaucuncas, leniveau de protection d’une
directive, d’unrèglement ou d’une décision adoptée surbase de
l’article 130peut être inexistant,faible, voire même intermédiaire.
De tels actes seraientpris en violation de cettedisposition et
pourraient, enprincipe, être annulés par laCour dejustice des
Communautéseuropéennes. Mais la portéecontraignante de ce
principe est à tout le moinsdiscutable.L’on observera eneffetque le
contenu del’obligation d’atteindre unhautniveau de protection de
l’environnementn’est pas précisé. Ceconcept de"niveauélevé de
protection de l’environnement" estfort relatif puisqu’il est
susceptibled’être interprété différemment enfonction des capacités
financières et l’état d’avancement technologique desEtats
membres. Ce quiapparaîtra d’un niveauélevéchezl’un, ne lesera
pas nécessairementchezl’autre. Le concept estainsi tributaire
d’éléments qui ne relèvent pas d’uneanalyseobjective,mais bien
d’une appréciation subjective del’état d’avancement des
réglementations nationales devantêtre harmonisées et des
problèmes quel’on entendrésoudre (247). Il sera dès lorsdifficile
d’obtenir l’annulation d’unacte de droitcommunautairedérivé qui
n’atteindra pas un tel niveau de protection. Un tel principe
s’analysedonccomme une norme-guide quioblige lesinstitutions
de la Communautéeuropéenne lorsqu’ellesadoptent unacte en
matière d’environnement àveiller à ce qu’unniveau élevé de
protection soit atteint.Elle est à cheval entre lecommandement et
la recommandation.
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D’autre part, en imposant que lesexigences en matière d e
protection del’environnement soientintégréesdans ladéfinition et
la mise en oeuvre des autres politiques dela Communauté, letraité
poseégalement une obligation à priori inconditionnelle. Envertu de
cette disposition, il ne serait en principe paspossible qu’un acte de
droit dérivé adopté dans le cadre des autres politiques
communautairesfassedorénavant fi des exigences de lapolitique
de la protection del’environnement.Cependant, lesproblèmes
rencontrés seposent dans destermes similaires quepour le principe
précédent. Apriori, l’obligation estclaire : lesautres politiques
doivent intégrer les exigences de la politique del’environnement.
Toutefois, ledegré d’intégrationn’estaucunementprécisédans le
traité. Une telle obligation peut varier substantiellement e n
fonction du degré d’ouverture desautrespolitiques. Danscertains
cas, l’intégrationseraforte parce que lesresponsables desautres
politiquesauront prisconscience des problèmesenvironnementaux.
Dans d’autrescas, elle sera faible, voire même inexistante.
L’obligation résultant du principe d’intégration est certes
contraignante mais lespossiblités d’en exiger unrespect strictsont
minces.

SECTION II. -LES PRINCIPES DU DROIT DE
L’ENVIRONNEMENT NE SONT PAS DESPRINCIPES

GENERAUX DU DROIT

Il convient également d’éviter toute confusion entre les
principes du droit del’environnement et lesprincipesgénéraux du
droit(248), confusionpourtant entretenue parl’adjectif "général"
que qui est souventadjoint aux principes dudroit de
l’environnement.Nous sommes eneffet en présence ici dedeux
catégories denormes quin’ont peut-être encommun que le nom de
"principes". Desdifférencesmarquantes les opposent en ce qui
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concerne leurs sources, leur champ d’application et leurforce
juridique.

En premierlieu, lesprincipesgénéraux d udroit s’assimilent à
des propositionsd’ordre exclusivementconceptuel, tendant à une
représentation synthétique et systématique desrègles dedroit
positif. En droit de l’environnemet, lesprincipes n’ont pas
nécessairement un caractère représentatif des règles dedroit positif
qu’ils sous-tendent car ils nesont donc pas làpour décrire oupour
exprimer desrèglesdéjà formulées par ledroit positif maispour
fixer desnouvellesbalises àl’action despouvoirs publics. C’est
pourquoi, lesprincipes du droit de l’environnement se rattachent,
en raison de leurcaractèreprogrammatique, au droitécrit tandis
que les principesgénéraux dudroit relèvent, enraison deleur
caractère représentatif,principalement du droit nonécrit(249). Le
rôle central occupé par le jugedans l’élaboration desprincipes
généraux, n’est en effet pas demise dans la formulation des
principes du droit de l’environnement(250). Ces principes
apparaissentd’aborddans desrecommandations politiques etdans
des documentstechniques adoptés par desinstitutions
internationales, pourêtre ensuite repris etétayés dans des
instrumentsjuridiquesplus contraignants tels que lestraités ou les
législations nationales. Ilssont doncessentiellement leproduit de
la volonté d’institutions internationales, departies contractantes à
des conventions internationales et delégislateursnationaux. Ce
n’est que par lasuite, commenous le verrons, que lejuge va y
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recourir pour éclairer la portée desnormes contraignantes. De la
sorte, les principes du droit del’environnement nedevraient entout
cas pas jouer le rôle desource de droit subsidiaire qui estpropre aux
principesgénéraux dudroit du fait queleur apparition sera moins
sporadique quecelle des principesgénéraux dudroit qui doivent
principalement leurexistence à la volonté du juge de combler les
lacunes du droitécrit.

En second lieu, le champd’application de cesdeuxcatégories
de principes divergesensiblement.Parce qu’ils"dépassent les
textes qui enprévoient lesmanifestations ponctuellespour
prétendre régir l’ensemble desactes émanant d’unecertaine
compétence"(251), les principesgénéraux dudroit peuventaller
jusqu’à couvrir l’ensemble du systèmejuridique. Le domaine
d’action desprincipes du droit del’environnement se limite,quant à
lui, à unematière juridiquebiendéterminée.

En troisième lieu, ces deux catégories deprincipes ne
présentent pas la mêmeforce juridique. Lesprincipesgénéraux du
droit qui ont la particularité fort déconcertanted’être tantôt
supérieurs, tantôt àl’égal de laloi(252), sontconsidéréscomme u n
élément de légalitédont la méconnaissance est assimilée à la
violation d’unerègle dedroit écrit. Enrevanche, la fonction des
principes du droit del’environnementn’estpas de sanctionnermais
de diriger(253).

SECTION III. -LES PRINCIPES DU DROIT DE
L’ENVIRONNEMENT NE SONT PAS DES STANDARDS

JURIDIQUES
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L’on notera enfinqu’une partie de ladoctrinefrançaiseestime
qu’à la différence des règlesnormatives au contenuprécis, les
principes du droit del’environnementseraient desstandards
juridiquesdont laportée estdiffuse(254). Ainsi, constituraient-ils la
norme decomportement normal devantêtreadoptéepourprotéger
et gérer l’environnement(255). Le juge pourrait bien entendus’aider
du "type de moyen de conduitesociale correcte"(256) pour trancher
les contentieux enmatière d’environnement. Lesprincipes
pourraientdonc être audroit de l’environnement, ce que labonne
foi est au droit des obligations ouceque l’obligation deprudence et
de diligence est audroit civil( 257).

Il est vrai que lesdeux notionsprésentent, à premièrevue,
certaines ressemblances. Les principestout comme lesstandards
sont des "normessouples"(258) dont le contenuindéterminéinsuffle
dans lesystèmejuridique certainesnormes non-juridiques(259). Plus
précisément, lesprincipes du droit del’environnementformulent, à
l’instar desstandards, devéritables "règles deconduite". Mais des
différencesimportantes lesopposent.

Tout d’abord,s’il est vraiqu’ils se situent en marge dudroit
positif dans la mesure oùelles interragissent avec deséléments
extérieurs au système juridique, lesstandards et lesprincipes se
rapportent à deséléments sensiblement différents. Lespremiers
sont mêlés defait et de droit alors que lesseconds mettent en
rapport lesystèmejuridique avec desvaleurs extra-juridiques(260).
En effet, leprincipevéhiculedansle systèmejuridique un système
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de valeurs quin’est pasnécessairementpropre à cesystèmealors
que le standard met enrapport la normejuridique avec unecertaine
idée de la normalité tellequ’elle ressort des faits sociaux.

Par ailleurs,s’il est possible qu’unprincipe énonce u n
standard,tout standard neconstitue pasnécessairement u n
principe. Le standard estcensémesurer en terme denormalité des
comportements et des situationsmises enoeuvre par devéritables
règles de droit(261). Il est de ce fait"une technique deformulation
de la règle dedroit, un instrument de mesure mis en oeuvre par
celle-ci"(262). Le standardn’estdonc pas une norme àpart entière
qui se situerait àcheval entre les principes et lesrègles dedroit
impératives. Iln’est qu’un "critère normatif"qui permet depréciser
le contenud’unenormedemeurée volontairementindéterminée en
vue de répondre "auxexigences d’unedynamiquesociale" (263). Il
est indiscutable que lesrègles environnementalescomportent,
malgré leur aspect fort technique, bonnombre des tandards
juridiques. Ainsi, lorsque lesréglementations prévoient l’évaluation
"de manière appropriée" des effetsdirects etindirects d’un projet
sur l’environnement(264), l’absence de"solutions satisfaisantes"
pour accorder desdérogations(265), l’adoption des "meilleures
technologies disponibles"(266), elles énoncent bel etbien des
standards.Elles renvoient à ce qui est normalementattendu de la
part d’un auteur d’étude d’incidences ou d’uneadministration.
Mais l’on ne sauraittoutefois déduire ducaractère indéterminé de
tellesdispositionsqu’il s’agit là de principes carceux-ci sont des
normes de structuredestinés àrendrecohérent unensemble de
normesimpératives.
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L’on devranéanmoinsadmettre que certains principestentent
d’établir desnormes deconduite. Mais peut-onaffirmer qu’ils
énoncentdéjà desstandards?Rienn’est moins sûr car lesstandards
font appel à ce quiparaît normal etacceptable à unmomentdonné
dans unesociétédonnée. Iln’est pas dutout dit, enrevanche, que
les principes du droit del’environnement renvoient à des
comportementsdéjà acceptés car, comme nous l’avons fait
remarquer,ceux-cisontdotés d’unedimension programmatique en
ce qu’ilsobligent lespouvoirspublics à tenircompte denouveaux
impératifs. Ainsi, si larègle deprudence est unstandardinfluencant
le droit de laresponsabilité, ilnoussemble prématuré desoutenir
que le principe deprécaution joueraitdéjà cerôle à l’égard de la
responsabilité desdommagescausés àl’environnement.L’on devra
sans doute attendre que ceprincipe soit mieuxancré dans nos
moeursjuridiques,pour que laprécautionpuisse se substituer à la
prudencedanscette matière.

L’on voit ainsi que les principes du droit de l’environnement et
les standardssont bien desconcepts distinctsmême sidans
certainesoccasions ilspeuvent serecouper.

CHAPITRE II.
LA DIMENSION ORGANIQUE DES PRINCIPES DU DROIT DE

L’ENVIRONNEMENT

SECTION I - LA PLURALITE DES SOURCES

Le moyen apparement le plusaisépour déterminer lanature
d’un instrument juridiqueconsiste à identifier l’organe qui le
consacre.Est-il possible de procéder de la sortedansnotrematière?
Cette démarche semble compromise en raison del’hétérogénéité
des sources.Tantôt lesprincipes se retrouventconsacrésdans des
conventions internationales,tantôt dans les ordres juridiques
nationauxlorsqu’ils sont repris dans les Constitutions, leslois ou
les règlements.L’image d’un législateuromnipotentcréateur des
principesdoit en outreêtre fortement nuancéepuisquemême
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lorsqu’ils sont expressément formulésdans des textesnormatifs
hiérarchiquement supérieurs(les conventions internationales, le
traité de la Communauté européenne, laConstitution, leslois-
cadres,...), lesprincipes du droit del’environnement nesont pas
pour autant leproduit d’une volontémonolithiqued’une institution
internationale oud’un législateur national. Ce serait eneffet
oublier l’apport desréflexions doctrinales qui suscitentleur
apparition et lerôle de la jurisprudence qui en assure les
développements. Les sections qui suivent tentent defaire le point
sur les contributionsapportées tantôt parle législateur, ladoctrine
et le pouvoirjudiciaire à la juridicisation desprincipes du droit de
l’environnement.Elles montrerontqu’il est vain de vouloirdéfinir
ces principes au regardd’unorganeunique.

SECTION II. - LES PRINCIPES PROCLAMES PAR LE
LEGISLATEUR

Plus que toute autre branche du droit, le droit de
l’environnement estmarqué par laformulation expresse de
principes dans ledroit positif. Ce phénomène est particulièrement
frappant endroit international del’environnement. Tant laCharte
mondiale de la natureadoptée parl’Assemblée générale de
l’Organisation des Nations-Unies, le28 octobre 1982, que la
déclaration de Rio de Janeiro de juin1992sur l’environnement et le
développementénoncent des principes.Le programmed’Action 21
destiné à éclairer la portée desvingt-sept principesformulés dans
la déclaration onusienneégrène unimpressionnant chapelet de
recommandationsintitulées "principesd’action". Depuis lors, les
principesénonçésdans ladéclaration deRiose sontmultipliés dans
les conventions internationales(267). Ils ont également faitleur
apparition enforcedansl’ordre juridique communautaire enétant
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repris en1987puis en1991dans lechapitre du traitéC.E. consacré à
la politique del’environnement(268). Ils n’ont pas tardé àrayonner
par la suite en dehors de lasphère du droitcommunautaire puisque
plusieurslégislateursnationaux ontemboîté le pas en les énoncant
à leur tour dans deslégislations-cadres oudans descodes dudroit
de l’environnement(269). En outre, la pressionexercée par les
principes du droit communautaire acontinué à s’accentuer même à
l’égard des Etats membres qui ne les ont pas formellement
consacrés du fait que les autorités nationalesdoivent lesprendre en
comptelorsqu’ellesappliquent lesrègles dudroit communautaire
dérivé ayanttrait à la protection de l’environnement.

Mais il faut garder àl’esprit quetous lesordresjuridiques ne
produisent pasavec la mêmevigueur des principes. Certains se
prêtent assurément mieux à leurénonciation qued’autres. Tel est le
cas du droit international quiconstitue, en raison de lanature peu
contraigante de sesrègles, unlieu particulièrement propice àleur
éclosion.Comme lefait remarquerCharles-AlbertMorand : "s’il
est difficile de s’accorder auniveau international sur desrègles
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fixes et précises, il est enrevanche beaucoup plusaisé des’entendre
sur l’énoncé degrands principes pas trop contraignants qui
pourront être concrétisésprogressivement"(270). La majorité des
principes repris dans lesrecommandations, voiremême les
conventionsinternationalessont de lasorte vêtus plus d’une
autoritémorale que pourvusd’une véritableforce obligatoire. Ceci
conduit d’ailleurs un commentateur à sedemander si"la très forte
inclination du droit international del’environnementpour les
principes ne traduit pas unmalaise, voire uneincapacité des Etats à
aller au-delà de laprise deconscience des menaces"(271). En
revanche, les principeséprouventplus dedifficultés à pénétrer les
ordresjuridiques nationaux quisont plushésitants àl’égard des
instrumentssouplesd’action.

Qui plus est, les principes apparaissent comme de véritables
concepts àgéométrie variable. Ausein d’un mêmeordre juridique,
leurportée est susceptible de varier sensiblement en fonction deleur
supportjuridique. Ainsi, au niveau international, le principe de
précaution a-t-ilplus de poidslorsqu’il est repris dans une
conventionmultilatérale quedans unedéclaration d’intentions.Le
fait que les principes du droit communautaire de l’environnement
trouvent désormais leur place dans le traité CE leur confère
également uneplus grandeautorité que lorsqu’ils étaientrepris
dans desactes de droitdérivé. Il en va demême desdroits
nationaux lorsque la protection de l’environnement faitl’objet
d’uneprotectionconstitutionnelle et non plusseulementlégislative.
De même,leur portée varie-t-elled’un ordrejuridique à unautre
puisqu’onpeut concevoirqu’un principe tel celui de la prévention
soit au niveau international un principepurement politique
dépourvu de touteportéejuridique, au niveaucommunautaire u n
principed’orientation et d’interprétation desrègles dedroit dérivé
et au niveaunational un principe dontl’autorité égaleraitcelle des
autresrègles dedroit positif(272). La normativité desprincipes
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s’aiguiserait ainsi au fur et àmesure queceux-ci investissent des
ordresjuridiques contraignants.

Enfin, comment peut-onexpliquer l’engouement que les
principes connaissentactuellement? Les travaux préparatoires des
différentes législations lesconsacrant passentgénéralementsous
silence lesraisons qui ontsuscité leurapparition. Cettepratique des
législations "proclamatoire" ou"déclamatoire" suscite à la fois
l’ironie et la perplexité des juristes quileur reproched’avoir pas
assez ettrop d’effets(273). Pas assezd’effets, car ilpeut paraître
déraisonnable, aux yeux decertains, de vouloir exprimerdans des
cadres juridiquesformels etdans unlangage qui est celui de larègle
de droit des normes quirelèventplus de la recommendation que de
l’obligation (274). On peutd’ailleurs à juste titre sedemander si des
ordresjuridiques pluslégalistes que ledroit international se prêtent
réellement à l’insertion deprincipes de droitécrit car la loi est là
pour prescrire et non pas pourconseiller. Tropd’effetsaussi parce
qu’ils comporteraient tropd’incertitude. L’on pourrait eneffet
s’indigner au nom de l’indispensablesécuritéjuridique queceux-ci
puissent ouvrir pas lavoie à un Gouvernement desjuges en
confortant parl’entremise denotions à contenu variableleur
pouvoir? De plus, enadmettant laprésence deprincipes directeurs,
ne va-t-on pas, enraison de leur contenuvague, flou et
indéterminé, sérieusement perturber la cohérence d e
l’ordonnancement des normes en vigueur?Enfin, l’on peut
également s’interroger sur l’opportunité de recourir à des
instruments souplesd’action alors que le droit de l’environnement
souffre d’unemauvaiseexécution chronique(275). La formulation
de principesn’est-elle pasalorsl’aveu de l’incapacitéd’adopter des
normes contraignantes pourfaire véritablementface aux défis
écologiques? Ne serait-il pas dèslors préférable derenforcer la
portée contraignante du droitexistant que de se lancerdans une
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nouvelleloggorhée qui n’apporteraaucune solutionvéritable aux
problèmesposés ?

Même si ellessontsignificatives d’une méfiance généralisée à
l’égard de la présence denotionsfaiblement déterminéesdans le
droit positif, ces craintesn’ont pourtant pasréussi àralentir le
mouvement deconsécrationd’un certainnombre de principes du
droit de l’environnement. Le succès rencontré par cemouvement
peut recevoir, selonnous, plusieursexplications.

Tout d’abord, la reconnaissance deprincipes revêt une
fonction symbolique. Ils’agit en effet d’inscriredans destextes
juridiques des principesmobilisateursdont l’absence alongtemps
été dénoncéecommel’une des faiblessesmajeures dudroit de
l’environnement(276). En les proclamant, lelégislateur offre à u n
droit enpleineémergence ses lettres de noblesse ettente del’élever
au rang desautres branches dudroit qui de parleur ancienneté se
structurentdéjàautour de leurs propresprincipes.

L’absence deprincipes aégalement été avancécommeétant
l’une descauses del’émiettement et de ladestructuration dudroit
de l’environnement(277). Aussi, leur affirmation consituterait-elle
une étapeindispensable de toutetentative destructuration et de
systématisation desrègles liées à la protection d e
l’environnement(278). Les législateursressentent ainsi le besoin de
faire surgir desprincipes pouvant servir defils directeursautour
desquels lesrèglesdisperséesvont se structurer.Placés en tête d u
Code ou de laloi-cadre, ilsvont donnercohérence aux règlesqu’ils
coordonent. Detelles réformesvoient, entout cas, le jour un peu
partout enEurope étant donné que ledroit de l’environnement
s’estconstruit à partir dedispositions éparses et fragmentaires qui
s’enchevêtrent d’une tellefaçon quele profane seperd àcoup sûr.
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L’inscription expresse deprincipesdans destexteslégislatifs
peut également s’inscriredans une stratégie destinée à
contrebalancer lesrèglesconcurrentes qui se réclament deprincipes
plus anciens ou plusfondamentaux(279). Elle peut également par
l’entremise de notions àcaractère variable conduire à une
application plussoupled’un droit souventcritiqué pour sa trop
grande rigidité. Cette flexibilité permettrait de faciliter
l’adaptation desrègles à dessituations mouvantes(280), de même
qu’elle assurerait aux principes unepérennité que lesnormes
contraignantes nepossèdentplus(281).

Les principes peuvent contribuer à lajuridicisation de la
matière. L’on sait que le droit de l’environnement,demeuré
pendantlongtemps ledroit des ingénieurs et des techniciens,rebute
car sa compréhensionréclame la maîtrise d’une série dedonnées
extra-juridiquesdécoulant tantôt des sciencesnaturelles,tantôt d e s
sciences appliquées. Aussi, le recours auxprincipespasse-t-il aux
yeux desjuristes comme un moyen capabled’offrir à ce droit une
plus grandeautonomie àl’égard de la science et de latechnique.
Ceux-cipourraientalorsdonner unrelief nouveau aux nombreuses
prescriptionstechniques.

L’on voit ainsi que laconsécration deprincipes dans les
législations procède d’une série de choix tantôtdélibérés tantôt
inconscients de la part deslégislateurs, même si ces choix
demeurent pour la plupartrelativement subtils.

SECTION III. - LES PRINCIPES ENONCES PAR LE JUGE
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A la différence desprincipesgénéraux du droit(282), le juge
n’intervient pas directementdans laproduction des principes d u
droit de l’environnement. Commenousl’avons déjàsouligné, les
principes de ce droit sont avant tout des principes directeurs, des
"policy principles", proclamés par le législateur quis’adressent
avant tout àlui-même (par exemple, lorsque lesprincipes sont
proclamésdans unelégislation-cadre), et aupouvoir exécutif qui
seratenu des’eninspirerlorsqu’il appliquera lesréglementations.

Mais quel’on ne s’y trompepas.Le juge n’estpas pour autant
absent car il lui arrive derecourir aux principes nonseulement
lorsqu’ils sontconsacrés par le législateur(283), maiségalement en
les dégageant des réglementations aumoyen du procédé de
l"’induction amplifiante". Cette technique, rappelons-le, consiste à
identifier plusieurs dispositionslégalesconsacrant, chacunedans la
sphère qui lui estpropre, unesolution semblable,pour conclure
ensuite àl’existencesous-jacente d’unerègle générale non écrite,
applicable à d’autres situations que laloi n’a pas traité(284). La
théorie destroubles devoisinage estsouvent citée comme u n
exemple particulièrementéclairant de cettetechnique. Dansdeux
arrêts du 6avril 1960, laCour de cassation deBelgique s’est ralliée
aux conclusions del’Avocat général Mahaux qui induisait u n
"principe d’égalité devant lescharges de la vie ensociété", du
contexte del’élaboration del’article 544 du Codecivil ainsi que
d’une multitude dedispositionslégales particulièresdont l’ancien
article 11 de laConstitutionbelge. En se référant à unprincipe
d’égalité entre les propriétaires voisins, sous-jacent à ces
dispositionslégales etconstitutionnelles, la Cour de cassation a
ainsi pu justifier la responsabilité des inconvénients devoisinage
par la création detroublesexcessifsalorsmême que ceux-ci étaient
licites. Laméthode inductive.a également étéutilisée parplusieurs
juridict ions pour dégager à part ir de législations
environnementales des principesspécifiques.C’est ainsi que le
Conseild’Etat a annulé uneautorisationd’exploiter aumotif que
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l’étude d’incidences quil’avait précédéeavait violé un principe
d’indépendance etd’impartialité, principe qui bien quen’étant pas
libellé comme teldans lalégislation sur les étudesd’incidences, put
être dégagé àpartir de différentes dispositionsdécrétales et
réglementaires(285).

Toutefois, la méthode inductive rencontrefacilement ses
limites en droit de l’environnement. Tout d’abord,certains
principes - l’on songe ici au principe de précaution -peuvent
difficilement se rattacher auxtextes envigueur. Ils ne sont ni la
synthèse ni la résultante du droit existant.Dans d’autres cas, le
texte de la loi ou la volonté du législateurdemeurent tropincertains
pour fournir un support valable à cesnouveaux principes.
L’articulation des principes deprévention, de précaution, du
pollueur-payeuravec lesrèglescontraignantesrésidedoncmoins
dans unrapport logique de type inductif quedans un rapport
téléologique étant donné que cesprincipes sont làavant tout pour
imprimer des directions nouvelles aux pouvoirs publiques et non
pour refléter l’état du droit existant. Quiplus est, les critiques
doctrinalesformulées à l’encontre de la méthode del’induction
amplifiante restentd’actualité. Cetteméthode serait selon certains
largement trompeuseétant donné que le texte de la loi est leplus
souventinvoqué à l’appuid’un principegénéral dedroit dans le
souci dejustifier aposteriori la solution adoptée(286). Ainsi, selon
PhilippeGérard,l’article 544du Codecivil invoqué par laCour de
cassationdans sesarrêts du 6 avril 1960,pour affirmer leprincipe
d’équilibre entre les chargessupportées par des propriétaires
voisins,masque enréalité unsoucid’équité(287). La reconnaissance
d’un principe d’égalité devant lescharges du voisinagedécoule
donc plus deconsidérations morales quel’analyse même de la
cohérence de l’institution du droit de propriété. Unetelle démarche
est loind’être exempte dejugements de valeur. Enoutre,elle ne se
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différencie guère decelle de l’interprète qui créerait unprincipe ex
nihilo (288).

SECTION IV. - LES PRINCIPES REVELES PAR LA DOCTRINE

Le rôle de la doctrinedansl’essordu droit de l’environnement
et plusparticulièrementdans laproduction des principesautour
desquels ce droits’articule, estloin d’être négligeable.L’on sait que
pour desraisons didactiques,elle tente de rationaliser les systèmes
juridiques ensystématisant lesrègles etinstitutions juridiques et en
les réunissantdans desensemblescohérents et harmonieux(289). Ce
faisant, elleénonce desprincipesdestinés àrendreintelligible le
droit reconstruit. Elle apporte de lasorte sonconcours à la
formulation des principes (290).

En aucuncas,cependant, ladoctrine est une sourcedirecte de
droit. Elle n’agit que parinfluence médiate carelle nepeut faire
irruption dans ledroit positif que par letruchement del’oeuvre
législative ou de lajurisprudence quiauraient repris ses
enseignements à leur compte.Mais ceci ne l’empêche pas
d’intervenir tant en amontqu’en aval de l’élaboration du texte de
loi ou de la décision dejurisprudence. En dégageant desprincipes,
elle attire l’attention du législateur sur le caractèreimparfait du
droit positif et l’invite à y remédier. De même, elleouvre aujuge de
nouvelles pistes deréflexions qui lui permettrontd’élaborer des
solutionsjurisprudentiellesplus cohérentes.Aussi, le législateur
tout comme lejuge profitent-ils decetteconceptualisation du droit.
Qui plus est,celle-ci semontretout àfait désireuse à recueillir le
fruit de ses efforts envoyant lelégislateur consacrerformellement
les principesqu’elle met en avant et lejuge les reprendre dansleurs
décisions. Une foisceux-ci affirmésdans unelégislation oudans
une décision judiciaire, ilsdeviennent les matériauxgrâceauxquels
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les commentateurs vont pouvoirédifier avecconfiance denouvelles
constructions juridiques (291). Les rapports entretenus entre la
doctrine et les pouvoirslégislatifs et judiciairescontribuent de la
sorte à un enrichissement constant dusystèmejuridique.

Mais comment la doctrines’y prend-t-ellepour faire émerger
les principes du droit del’environnement ?Il faut rappeler quece
droit est récent et a été engrandepartie créé sous la pression
d’associations militantes. Lesjuristes qui ont commencé às’y
intéresser ont cherché àrassembler au fur et àmesure desrègles
éparses qui concernaient deprès ou de loinl’environnementdans
des structures communes et à lesfaire coller à des objectifsplus
précispoursuivis par le mondeassociatif. Cetravail de pionnier a
constitué unterreau fort propice à l’apparition despremiers
principes du droit del’environnement. Aujourd’hui,comme
l’atteste unnombre important d’ouvrages consacrés audroit de
l’environnement, la doctrine contemporaine faitfréquemment
appel auxprincipes. Dans sonmagistral essai sur lanotion
juridique de nuisances, Fr.Caballerofonde l’ordre public
écologique sur lesprincipes duseuil, de non-dégradation et d u
bilan(292). Plusrécemment,plusieurs ouvrages ont étéconsacrés à
l’étude deprincipes du pollueur-payeur et deprécaution(293). Il est
incontestable que toutes cesréflexions doctrinales incitent le
législateur tout comme lejuge à recourir plus aisément aux
principes.L’on noteraégalement que les efforts menés récemment
en matière de codificationsont souventprécédé par unimportant
effort de pénétration doctrinale qui tend à susciter l’apparitiond’un
certainnombre deprincipes directeurs lorsque lalégislation sera
codifiée (294). C’est ainsi que certainsprincipes àl’origine
purementdoctrinaux se sontmatérialisésdans le droitpositif.
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Force est deconstater que la doctrine ne doit pas
nécessairement travailler demanière prospective. Denombreux
principes du droit del’environnement sont susceptibles d’être
induits à partir destextes envigueur.LorsqueB. Jadoténonce u n
principe de gestion desdéchetssouscontrôle etsans danger pour la
santé ni préjudicepour l’environnement, il le dégage d’une série de
dispositions de ladirective-cadre sur la gestion des déchets qui ont
trait à l’obligation de ne pasporter atteinte à l’environnement ou à
la santé de l’homme, àl’obligation pour tout détenteur de déchets
de remettre sesdéchets à une entreprise procédant à des opérations
d’élimination ou de valorisation et àl’obligation de créer un réseau
intégré d’installations(295). Dansle mêmeordred’idées, leprincipe
du pollueur-payeur peutêtre dégagé de laplupart desrécentes
législations fiscales du fait quecelles-citendent àfaire supporter le
coût de lapollution par leresponsable de lanuisance(296). Quant
au principe deprévention, il peut être extrait d’une quantité
innombrable d’instrumentsjuridiques (planification, évaluation,
autorisation, surveillance,contrôle,...) quiattestent de lavolonté
de prévenir lesdommagesenvironnementauxplutôt que de les
guérir. C’est donc à partir de ce commundénominateur,qu’il est
possible d’induire le principe de prévention et éventuellement de le
faire rayonner sur les autres instrumentsjuridiquesayanttrait à la
protection del’environnement(297).

Enfin, l’on aurait tort decroire que les réflexions qui ont
suscité l’apparition de cesprincipes sont uniquementl’apanage des
milieux juridiques.La place dujuriste dansl’évolution desprincipes
du droit del’environnement est certainementplusmodestequ’il ne
l’est pour d’autres branches du droit. Pours’en convaincre, il
convient de rappeler quec’est tout d’abord uneréflexion denature
économique qui a suscité l’apparition duprincipe dupollueur-
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payeur(298). Dans lemêmeordred’idées, leprincipe de précaution
est à l’origine leproduit d’une réflexion dans certains milieux
scientifiques qui avaient prisconsciencedes limites de lacapacité
assimilative desécosystèmesmarins.Le principe des meilleures
technologies disponibles tire sonorigine du constat par les
techniciens des insuffisancesd’une politique préventivebasée
essentiellement sur des normes derejet.
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CHAPITRE III.

DIMENSION FORMELLE DESPRINCIPES DU DROIT DE
L’ENVIRONNEMENT

Le critère formel sembleraitêtre, à premièrevue, le plus
pertinent del’opération d’identification desprincipes du droit de
l’environnement. Eneffet, commenousl’avons déjàsouligné, ces
principes se rattachent, à ladifférence desprincipesgénéraux du
droit, à des sourcesécrites.L’on devraitdoncrencontrer moins de
difficultéspour lesidentifier que les principes généraux dudroit qui
sont généralement découverts auterme d’une recherche
relativement élaborée. Deux approches formellesseraient
envisageables : soit les principes se limitent aux seules dispositions
intitulées commetelles par le législateur,soit ils englobenttoutes
cellesdont lecontenuseraitplus indéterminé que les règles précises
et univoques.

La première tentative dedéfinition formelle desprincipes
nousapparaît tropréductrice du fait queleur identification ne se
cantonne pas à une simplequestion de terminologie. Nenous
laissons eneffet pasinduire enerreur par les termes. Le simplefait
qu’un organe normatifvise expressément desprincipes nepermet
pas de conférer à cesderniers uneportée juridique particulière.
Ainsi observera-t-on que bonnombre dedispositionsintitulées
principes neprésentent pas lesattributs quel’on attendd’un tel
instrumentjuridique(299). De manièreinverse, certains législateurs
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ou commentateurs emploient le mot"principe" à la place de celui de
"règle" en vue desolenniser une disposition qui ne sedifférencie
toutefois pas d’autresrègles contraignantes(300). Il s’agit là de
"principes positifs dudroit"(301). L’usage duvocable"principes"
vise à signaler lastabilité et lavaleur particulière reconnue à la
règle"(302) et ces principes ne se distinguentguère des règles qui en
raison de leurdegré de précision, ontpour vocation d’ordonner ou
de prohiber un comportementdéterminé. Ainsi lorsque le
législateur prévoit quetout établissementdangereux, insalubre o u
incommode est soumis à ladélivrance d’une autorisation
administrative, il énonce unerègle et non pas unprincipe
fondamental.Cette règle nedonne eneffet pasd’autreschoix à
l’exploitant d’un établissement que d’obtenir uneautorisation
administrative. La violation de cette obligationpeut être
sanctionnée soit administrativement,soit pénalement. Elle se
distingue radicalement du principe quidemeure un instrument
soupled’action puisqu’il laisse une certainemargediscrétionnaire
dans sonapplication.

Par ailleurs, de nombreusesdispositions des droitsnationaux
désignéessous des appelationsdifférentes secomportent comme d e
véritables principes directeursalors même qu’elles n’ont pas été
qualifiéescommetelles par le législateur qui les adoptées. Ainsi, la
plupart desdroits constitutionnels à un environnementsain
agissent-ils comme des principes directeursmalgré le fait qu’ils
soientinsérésparmi lesdroits économiques etsociaux. De même,
l’exigence d’intégrer lesconsidérationsenvironnementalesdans les
autrespolitiques de laCommunauté européenne ou l’obligation
d’atteindre un haut niveau de protection de l’environnement
constituent-elles également desprincipes sanspour autants’êtrevu
conférer cette dénomination par lesauteurs dutraité de la
Communauté européenne(303). En outre, sil’interprète devait se
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limiter à reconnaitre les principes à partir du seulcritère deleur
dénomination, il neretiendra pratiquement queceux qui sont
proclamés comme tels par lelégislateur international. Cars’ils
abondent dans lestraités multilatéraux, lesprincipes du droit de
l’environnementdemeurentjusqu’à ce jour, pour lesraisons que
l’on connait,plutôt raresdans lesdroitsnationaux.

La seconde tentative dedéfinition formelle des principes à
partir du caractère indéterminé d’unedisposition normative
reviendrait àsupposerqu’il y a principe dès que lelibellé d’une
disposition normative estrédigé de manière suffisamment
générale. Bref,toutes lesdispositions qui renverraient à des
significations indéterminéespourraient, de la sorte,être qualifiées
de principes.Elle nousapparaît beaucouptrop extensive carl’on
viendrait à regrouper sous leterme de principes ungrand nombre
de dispositions - tels lesstandards-qui n’agissent pas spécialement
comme principes directeurs. Enoutre, elle ferait fi, de la volonté du
législateur de sedonner à lui-même ainsi qu’à sespouvoirs
subordonnés devéritables lignes d’orientation,critère qui nous
semblepourtantessentiel pour identifier cetype deprincipes.

Enfin, rienn’empêche que certainsprincipes puissent fort bien
vivre sansêtre expressément proclamésdans destextesdans la
mesure oùceux-ci seraientl’expression de l’état dudroit positif.
Nous avons eul’occasion devoir ci-dessusqu’il est possible de
dégager un certainnombre deprincipes aumoyen del’induction
amplifiante.

Une approche purementformelle ne permet donc pas
d’identifier correctement tous les principes du droit d e
l’environnement.Elle s’estompera, comme on leverra par la suite,
au profit decritères matériels et fonctionnels.
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CHAPITRE IV.

DIMENSION MATERIELLE DES PRINCIPES DU DROIT DE

L’ENVIRONNEMENT

Les principes partagent un certainnombre d e
caractéristiques matériellescommunes quel’on ne retrouve pas
avec autant d’intensité auprès desautres types denormes
juridiques. Ainsi sont-ilsconnus pourêtrefortement marquées par
des valeurs et pourêtre dotés d’une généralité, d’une
transcendance,d’une permanence et d’uneimportance
particulières(304). Nous nousattacheronsdans lecadre de ce
chapitre à mettre enrelief ces différentes caractéristiques.

SECTION I. - LE CARACTERE AXIOLOGIQUE DES PRINCIPES

Quel’on examine de plusprès certainsprincipes etl’on
verra affleurer des valeursdépassant la sphère de latechnique
juridique. L’identification du contenu desprincipes du droit de
l’environnement impose,plus que pourd’autrestypes denormes
juridiques, quel’on découvre lesvaleurs extra-juridiques qui les
imprègnent. C’est d’ailleurs là lepropre de tout type de principes
juridiques que derefléter ausein de lasphèrejuridique desidéaux
qui ne sont paspropres àcelle-ci (305). Ainsi, le principe de
précaution répond-t-il au souciéthique de s’abstenirdans le doute
en vue de sauvegarder de laprotection desintérêts des générations
futures qui pourraientêtre affectées par unegestionimprudente
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des ressourcesnaturelles(306), le principe du pollueur-payeur
traduit-il la prise en comptedansle droit positif d’un idéal d’équité
(pasd’enrichissementsanscause). De même, leprincipe d’unhaut
niveau deprotection de l’environnementtrahit le souci de ne pas
brader laprotection de l’environnement au profit d’autresintérêts.
Mais cette influence nes’exerce pasdans un sensunique car, de
manière inverse, lajuridicisation deprincipes peut elle-même
influencer l’évolution des valeurs. Dans cetordre d’idées, P.
Lascoumes estime que les principesintroduits par la loi"Barnier"
sont susceptibles de renforcer "la reconnaissance sociale d e
nouvelles valeurstels la biodiversité, le développementdurable,
une responsabilité étendue etl’accèsà l’information"(307).

La dimensionaxiologique revêtue par lesprincipespeutavoir,
commenous leverrons par lasuite, des répercussions essentielles
sur les méthodes d’interprétation(308), la résolution de conflits
d’intérêts(309) et le comblement des lacunesdans ledroit d e
l’environnement(310).

Le caractère axiologique marqué desprincipes estpourtant à
la source d’un certainnombre dedifficultés. D’abord, laplupart des
valeursauxquellesceux-ci renvoient sont à ce pointimprécises,
qu’elles negarantissentplus la sécurité juridique. L’on se plait
d’ailleurs à dire que "plus la notion estprésentée comme
fondamentale, plus les incertitudes laconcernantdeviennent
grandes"(311). Il convient, par ailleurs, degarder àl’esprit qu’en
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accordant une trop grandeimportance aux valeursguidant les
principes,l’on risqued’occulter les choix socio-économiques qui les
sous-tendent. Undécalageimportant peut eneffet apparaîtreentre
les valeursexprimées àl’appui des principes etl’idéologie sous-
jacente(312). Plusieurs exemples permettentd’illustrer la duplicité
de certainsprincipes. Le principe du pollueur-payeur quisemble
traduisant dans ledroit positif un idéal d’équité (cen’est pas à la
collectivité deprendre encharge lesdommagescausés par des
pollueurs individuels), ne masque-t-il pas despréoccupations
d’ordreéconomique (lalutte engagéecontre lesaidesd’Etat dans la
perspective de garantir uneéconomie de marché où laconcurrence
n’est pas faussée)?Dans le même ordre d’idées, le principe de
prévention peut cachersous sesatours les plus attrayants le souci
de ne pas remettre encause, au nom de la protection d e
l’environnement, unmodèle d’exploitation detype capitaliste.Le
principe ne revient-il pas à admettre unjuste équilibre entre la
liberté d’entreprendre et la protection del’environnement,étant
donné que laseule prévention desdommages environnementaux
peuts’exercer par le contrôle des activitéspolluantes etn’implique
pas nécessairementleur suppression?

SECTION II. - LA GENERALITE DU CHAMP D’APPLICATION
DES PRINCIPES

La nature desprincipes du droit del’environnementpeut aussi
être dégagée àpartir dudegré degénéralité qui les caractérise. Ceci
appelle uncertain nombre deprécisions. La généralité est un
attribut intrinsèque de toutenorme juridique, celles-ci devant
nécessairementêtre générales etabstraites. Toutefois, ledegré de
généralitépeutvarier sensiblementd’une norme à une autre.Cette
divergence dedegré est particulièrementexacerbée en ce qui
concerne les principes et lesrègles impératives.
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La règle de droit impérative estgénérale car elles’applique de
manière indéterminée àtoutes leshypothèses rencontréesdans les
domaines qu’ellecouvre.Cela nel’empêchetoutefois pas d’être,
d’un autrepoint de vue,spéciale du faitqu’elle n’estédictéequ’en
vue de régir lesactes ou les faits correspondant à sonobjet(313). En
d’autres termes, lecaractère général de la règle dedroit ne lui
permet pas des’étendre au-delà duchampd’application qui lui a
été réservé. Leprincipe présente, parcontre, uneextension
matérielle plusgrande que lesrègles dedroit impératives car il ne
se limite plus àrégir des hypothèses bien déterminées.Grâce à son
degré d’abstraction, ilpeut s’appliquer à unnombreindéterminé
d’hypothèses. Ainsi, comporte-t-il unesérieinfinie d’applications
(314). Le champd’application du principe est de ce faitnettement
plus mouvant quecelui de larègle particulière.

Force est deconstater quelorsqu’ils sont énoncés par le
législateur en tant que principes fondateurs du  d ro i t de
l’environnement, les principes du pollueur-payeur, de prévention,
de précautionsont làpour chapeauter toute cette matièrejuridique.
Ils s’appliquent donc demanière transversale àtoutes les
hypothèses quisont susceptiblesd’être régies par ledroit de
l’environnement. Leurchamp d’application matériel dépassedonc
largement le cadrerestreint des approchessectorielles (eau,air, sol,
bruit, produits, déchets, ...) qui fragmentent le droit de
l’environnement en secteurssansliens les uns avec lesautres. Les
principes peuventainsi structurerl’ensemble des règlesjuridiques
sansopérer dedistinctionentre lesdifférentesdomaines que ces
règles recouvrent. C’est pour cette raison que leprincipe de
précaution ne secantonne pas au seul droitnucléaire ou aux
réglementations relatives auxbiotechnologie et que leprincipe du
pollueur-payeuroblige lesauteurs despollutions àprendre en
charge lescoûts environnementaux deleurs activités et ce,quelle
que soitl’origine ou la nature de cespollutions. Enoutre, tout
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nouveaurégimejuridique adoptédans lecadre de ce droittombera
sous le coupdesditsprincipes.

Qui plusest,le caractèregénéral des principespourrait être
exacerbé par lerecours au principed’intégration. Ceux-ci
pourraient ainsi s’appliquer àd’autres matières que celles qui
relèvent expressément de la politique del’environnement.

SECTION III. - LA NATURE DISCRETIONNAIRE DES
PRINCIPES

Parcequ’ils sontsusceptibles de s’appliquer à dessituations d e
nature différente, lesprincipes ne peuvent pas contenir des
obligations aussi strictes que lesrègles. Comme le souligne R.
Dworkin, les principestout comme lesrègles sont destinés à
apporter uneréponse particulière àproposd’obligationsjuridiques,
mais ilsdiffèrent fondamentalement au niveau de laréponse qu’ils
apportent à unproblème juridique donné. La règles’applique
entièrement ou pas dutout. Aucontraire, leprincipe renferme un o u
plusieurs arguments quijustifie uneinterprétation,maisn’apporte
pas pourautant uneréponse définitive au problème posé. Derrière
les principes, se cachent uneséried’arguments quivont influencer
la décision finale(315). Il en résultedonc que les principeslaissent
beaucoup plus dediscrétion àleurs interpètes que ne lefont les
règles quisont moins sujettes àinterprétation. Ilssont donc des
"instruments souplesd’action",adaptables etmaléables enfonction
de la spécificité dessituationsqu’ils doivent appréhenderalors que
la règleapparaîtcommenettementplus rigide (316).

Cette distinctionpeut êtreillustrée à l’aide del’exemplesuivant.
Lorsqu’une réglementation oblige l’importateur d’undéchet à le
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remettre à unétablissement dûment autorisépour le traiter, elle
énonce uneprescriptioncatégorique.Pour chaque importation de
déchets, l’administrationdevravérifier si le déchet abien étéremis
à une entrepriseautorisée.Elle ne jouit d’aucunediscrétion. La
situationest, en revanche, sensiblement différente lorsque la même
réglementation prévoit que les importations et les exportations de
déchetsdoivent êtrerégis par les principesd’autosuffisance et de
proximité. Le degré de détermination de cesdeux principes est
faible carl’on ne dit pas à partir dequelle distancel’installation de
traitement dedéchets est suffisamment proche outrop éloignée,
l’on ne précise pas nonplus le niveau d’autosuffisance. Dans cecas,
l’administration disposed’une margediscrétionnaireimportante
pour déterminer si les transferts dedéchetspeuventêtreautorisés
au regard des deuxprincipes.

La seule lecture dulibellé desdispositionslégalesconsacrant
les principes enmatière d’environnement, fait apparaître cette
nature discrétionnaire. Ainsi, lesrègles prises en matière
d’environnementdoivent-elles "sefonder"(317), "se reposer"(318)
ou "s’inspirer"(319) des principesénonçés. Lechoix de cestermes
confirme le souci delaisser une certainemarge de manoeuvre aux
organes qui serontappelés àmettre en oeuvre lesdits principes.

SECTION IV - LA PLACE SPECIFIQUE OCCUPEE PAR LES
PRINCIPES DANS LA HIERARCHIE JURIDIQUE

Parcequ’ils sontcenséreprésenter lesvaleurs fondamentales
qui sous-tendent le droit del’environnement etparce queleur
champd’application est fortétendu, lesprincipes doivent occuper
une position relativementélevéedans lahiérarchie desnormes.La
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plupart desprincipesrécemment consacrésattestentd’ailleurs de
cette volonté. Tel estcertainement le cas des principes dudroit
communautaire del’environnement qui sont expressément
consacrésdans le traité de laCommunauté européenne. Relevant
de la sorte du droitprimaire, ils s’imposent auxrègles dedroit
dérivé (directives, règlements,décisions,...). Mais ceci n’est pas
toujours lecas, car les principes se voientréservé dans les droits
nationaux, une valeurlégislative et non pasconstitutionnelle. Tel
est le cas de la loi française du 2 février 1995qui égrène lesprincipes
fondamentaux dudroit de l’environnement(320). Cette position
risque defragiliser les principes. En premier lieu, lesprincipes
restent subordonnés auxrègles constitutionnelles quileur sont
hiérarchiquement supérieures et setrouvent doncdans uneposition
de faiblesse parrapport àelles. A défaut dedroit constitutionnel
relatif à la protection de l’environnement, la portée de cesprincipes
peut doncêtre fortementatténuées. Uncommentateur de la loi
française comportant desprincipes directeurs enmatière
d’environnementfait observer à cetégard que lesprincipes
environnementauxs’inscrivent souvent dans une logique
antagoniste àcertains des droits etlibertés affirmésavec le plus de
forcedans lepréambule de la Constitutionfrançaisetels que ledroit
de propriété, la liberté d’aller et devenir, etc(321). Ainsi, la cause
première del’inefficacité dudroit del’environnement,c’està dire le
fait d’être encontradictionavec desnormes plus puissantes (322),
n’est pas effacée par lareconnaissance des principes. Ensecond
lieu, les principes peuventtoujoursêtre infirmés par le législateur
qui est censé lesconsacrer. Si le principe vient aêtre appliquétrop
audacieusement, rien nel’empêche de l’abroger ou de l’émasculer.
En secondlieu,

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



CHAPITRE V.

DIMENSION FONCTIONELLE DESPRINCIPES DU DROIT DE

L’ENVIRONNEMENT

Tout comme l’angle d’approche matériel, le critère
fonctionnel vaaider à mettre enrelief lesparticularités de lanature
juridique des principes du droit del’environnement. Al’instar des
principes généraux dudroit(323), ces principesjouent un rôle
important dansl’organisation etle fonctionnement de cette matière
juridique; ils exercent de lasorte unefonction quel’on peutqualifier
de constitutive.Parce qu’ilssont censés exprimer larationalité
fondamentale dusystème juridiquedans lequel ils opèrent, les
principes agissent sur lastructure, l’organisation interne et la
régulation propre à cesystème.Nous tâcherons decerner les
différentes facettes decette fonction etd’en illustrer l’importance
de cette fonction à l’aide d’exemplestirés à la fois du droit
international, du droitcommunautaire et decertains droits
nationaux.

SECTION I. - LES PRINCIPES FORMENT L’ASSISE DU
SYSTEME JURIDIQUE

Les principes sont traditionnellementconsidérés comme
constituant les fondementsmême du systèmejuridique. Ilssont les
"poutresmaîtresses detout édifice juridique"(324). Une foisinscrits
dans lestextes juridiques fondamentaux, ilslégitiment lesnormes
qui leur sontinférieures, ilsconditionnent la mise en placed’un
ensemble derèglesselon un ordonnancement fortementhiérarchisé
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et sont à leur tourconsacrés de manière conséquentedans les
décisionsindividuelles.

Le droit del’environnement apparaîtcomme un sous-système
fortement hiérarchisé danslesquels les principessont susceptibles
de jouer un rôlemajeur. Ainsi, le corps de principesgénéraux
énoncé à l’article 130R du traitéforme, de par sacombinaison,
l’assise dudroit communautaire del’environnement(325). Ils vont
sous-tendrel’ensemble des règles dedroit communautaire dérivé
car le législateurcommunautaire va devoirs’inspirer d’euxlors de
l’adoption desrègles dedroit dérivé. Lesdirectives, les règlements,
les décisions et lesrecommandationsfaçonnés par cesdifférents
principesvont àleur tours’imposer aux Etatsmembres quidevront
adopter les mesuresindispensablespour leur conférer unepleine
exécution(326).

En constituant lesassisses du droit de l’environnement, les
principesjouent unrôle de légitimation despolitiquespubliques de
l’environnement (327). M. Prieur a ainsidémontré que l’élévation
par le législateur de l’environnement aurangd’intérêt public était
de nature àlégitimer la reconnaissance des servicespublics de
l’environnement(328).

SECTION II. - LES PRINCIPES GARANTISSENT LA
COHERENCE ET ACCENTUENT L’HOMOGENEITE DU

DROIT DE L’ENVIRONNEMENT

Les principes occupent uneplace essentielledans la
construction dessystèmes ou des sous-systèmesjuridiques. Ils
reflètent lesvaleurs ou lesidées directrices quivont transcender les
règles de droitpositif et qui vont ordonner cesrègles selon une
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structure rationnelle(329). Ils sont susceptibles de combler les
lacunes du droit et derésoudre les antinomies.La cohérenceexclut
en effet la contradiction. Elleréclame desstructuresclaires et
rationnelles.

Comme toutsystèmejuridique arrivé à un certain degré
d’avancement, le droit del’environnement est en voie de se
caractériser par sa cohérence axiologique.Lesprincipes de ce droit
sont assurément un gageimportant decette cohérence. En
exprimant larationalité de ce sous-système juridique, cesprincipes
sont susceptibles d’assurer unesystématisation logique des règles
qui y sontcomprises. Les conséquencespratiquessontindéniables.
SelonY. Jégouzo,"cesont desprincipes qui invitent lelégislateur et
le pouvoir réglementaire àmettre encohérence les différents
instruments dudroit de l’environnement avec les orientations
définies"(330).

De nombreux exemplesillustrent le fait que lesprincipes
peuvent ordonner lesrègles dans un ensemblecohérent et
hiérarchisé. Ainsi, le principe de prévention estcapable de projeter
un éclairagenouveau sur desinstruments juridiquestels que les
procédures d’évaluation des incidences, lesplans et les
programmes, les instruments decontrôle et desurveillance qui à
première vuesontfort disparates. Toutes ces institutionspeuvent
gagner enclarté et en cohérence lorsqu’ellessontmises enrapport
avec ledit principe. Dans lemême ordre d’idées, leprincipe de
précaution apparaît enmesure deréorienter tout le droit de
l’évaluation environnementale(331) qui jusqu’à présent nerepose
que sur des obligations formelles(réalisationd’une évaluation des
incidences) et non pas substantielle (examensubstantiel de
l’admissibilité écologique du projet)(332). LorsqueB. Jadoténonce
un principe de gestion des déchets souscontrôle etsans dangerpour
la santé ni préjudicepour l’environnement, il en tire unesérie de
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conséquences juridiques qui se rattachent à différentesobligations
de la directive-cadre sur la gestion desdéchets : obligation
d’assurer la gestion desdéchetsdans unsouci de protection de la
santé et de lasauvegarde del’environnementsous uncontrôle
administratif et interdiction de mettre endanger lasanté de
l’homme et denuire àl’environnement(333). Toutes ces obligations
s’ordonnent par l’application du principedans un ensemble
cohérent.

Les principes du droit del’environnement renforcent non
seulement lacohérence decedroit mais contribuent aussi àéviter sa
fragmentation. End’autres termes, ils maintiennent sa cohésion.
L’on sait que lapolitique del’environnementrecouvre desdomaines
extrêmementdiversifiés qui apriori ont peu derapport les uns avec
les autres. En outre, les règlesapplicables à laprotection d e
l’environnement se retrouvent souventtiraillées entre la politique
de l’environnement et d’autres politiques, telle lapolitique
économique. Lesprincipesjouentsansaucun doute,avec le procédé
de codification, unrôle important pour garantirl’homogénéité du
droit de l’environnement et permettent ainsid’éviter son
éclatement, son éparpillementdans unepléthore depolitiques
sectorielles. Ilsconfèrent ainsi une unité indispensable à une
matière quidemeure àpremière vue relativementhétéroclite et qui
risque continuellementd’éclater enraison de lagénéralité de son
objet. Ce gage decohésion est confirmé par lanaturetransversale
des principes qui sont de cefait suscpetibles de s’appliquer àtoutes
les politiquessectorielles.Le principe de préventionpeuts’appliquer
à la fois à la source de lanuisance (par laréglementation des
établissementsclassés), auxagents contribuant à la production de
la nuisance (par desrègles de surveillance et de contrôleapplicables
aux auteurs de lanuisance) et auxmilieux récepteursaffectés par la
nuisance (par lafixation d’objectifsde qualitépour l’air, l’eau ou le
sol). Dans lamême veine, le principe deprécaution trouve à
s’appliquerdans des domaines aussidiversifiés que lapollution
atmosphérique, la conservation des espèces de lafaune et de la
flore sauvages, et la production desubstances chimiques. Toujours
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de la même façon, leprincipe du pollueur-payeur internalise les
coûts deproduction de l’environnementdans lecoût desbiens et des
services indépendamment de leurnature ou de leurs
caractéristiques.

SECTION III. - LES PRINCIPES IMPRIMENT UNE
DIMENSION TELEOLOGIQUE AU DROIT DE

L’ENVIRONNEMENT

Du fait qu’ils garantissent lacohérence de la matière, lesprincipes
sont empreint d’unedimensiontéléologique. C’estpourquoi, le
droit de l’environnementpourraitêtre présenté, à la lumière de ses
principes, sous lestraits d’un sous-système téléologique,c’est-à-
dire "d’un ensemble derèglesstructurées considéréescommeautant
de moyensdestinés à réaliser desfins qui s’expriment elles-mêmes
en termes de valeurs oud’enjeux sociaux"(334).

Cettenaturetéléologique estd’autant plusmanifeste que les
principes sontconsidéréscomme des"policy principles" destinés à
obliger lespouvoirspublics à mettre en oeuvre cedroit dans un sens
biendéterminé.

Cette dimensiontéléologique fait que les principes ont
assurément unevaleur didactique entant que "points derepère"
permettant de situer etd’ordonner lesrègles enfonction d e
plusieursidées directrices.

SECTION IV. - LES PRINCIPES DYNAMISENT LE DROIT
DE L’ENVIRONNEMENT

La plupart des principes du droit del’environnement nesont
pas donnés tels quels. Ils sontinduits desrègles dudroit positif mais
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dès qu’ils sont susceptiblesd’être induits, ils deviennent alors la
cause quianimel’évolution de cedroit. En étant à la fois leproduit
et la cause, ilsjouent unrôle important dansl’essor de cedroit.
Ainsi, tout en structurant le droit positif, ils suscitent sonévolution.
Ils revêtent dèslors un caractère dynamique qui leurpermet
d’épouser des réalitésnouvelles.

Cette caractéristique est essentiellepour un droit qui doit
continuellement s’adapter à de nouveauxdéfis. Cetteadaptation
est renduepossible par lagénéralité ducontenu des principes qui
autorise desinterprétationsévolutives. Quel’on observe deplus
prèscertains des principesétudiés etl’on se rendravite compte du
dynamisme qu’ils projetent sur l’évolution des règles
contraignantes. Ainsi, le principe de précaution issu d’uneapproche
relativementtimorée de lalutte contre lesrisques a évoluédans le
sensd’uneapproche beaucoup plus radicaleallantjusqu’àmettre en
cause desactivités dès qu’undoutesubsiste àpropos de leur impact
sur l’environnement. De même, lesens du principe du pollueur-
payeur qui secontentait àl’origine de viser lasuppression des aides
au fonctionnement et àl’investissementdans le domaine de
l’environnement aévolué en l’espace dedeuxdécenniesdans le sens
d’une internalisationplus complète des coûtsenvironnementaux
causés par lespollueurs.

Les principes du droit del’environnement nevont donc pas
uniquement secontenter d’ordonner lesnormes en vigueur en
fonction d’un schémarationnel, ils vont aussi susciterl’adoption de
nouvellesnormes en vue detenir compte denouveauxdéfis. Ils
garantissent ainsil’évolution constante dece droit.

SECTION V. - LES PRINCIPES APPORTENT UN
ELEMENT DE SOUPLESSEDANS L’APPLICATION DU DROIT

DE L’ENVIRONNEMENT

Comme toute notion à contenuvariable, lesprincipes dudroit
de l’environnementprésentent une aptitude à se mouvoir, une
faculté d’adaptation à des situationstrèsdiverses. Ilspermettent de
la sorte un assouplissement derègles jugées troprigides aux
exigences changeantes etvariées de la poli t ique de
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l’environnement.Comme d’autres principes juridiques, ilsfont
prévaloir l’esprit dudroit sur salettre (335).

Mais cettecaractéristique estsourced’insécurité juridique.
Les principes ne permettent-ils pas eneffet d’interpréter
différemment lesens dutexte eu égard aucontenu quel’on en
dégage?Le fait que les principes du droit del’environnement se
caractérisent parleur polysémie,c’est-à-dire parleur pluralité d e
sens virtuelsrenforce cesentiment. Plusle principe devient vague,
plus le législateur, les autoritésadministratives ou lejuge disposent
d’une marge discrétionnairepour le mettre en oeuvre.Ceci est
particulièrement le cas du principe de prévention qui est susceptible
de justifier unegammefort étendue de mesures. Au-delà d’un
noyau dur, leconcept deprévention, renvoie à une zone de
pénombre, une nébuleuse qui nefait l’objet ni de limites nettes n i
d’une délimitation complète. Le caractèreflou du concept d e
prévention acommeconséquence que la portée duprincipedevient
largementtributaire del’intervention du législateur ou dujuge .

Ces critiques doivent cependantêtre nuancées.Tout d’abord,
c’estun leurre decroire que larègle dedroit contraignantegarantit
encore aujourd’hui par sa permanence unesécurité juridique
absolue. Le droitpositif est devenuparticulièrement mouvant
surtout dans desmatièresaussicomplexes que l’environnement. Le
droit de l’environnementn’est passeulementmouvantparcequ’il
doit continuellementépouser desréalités nouvellesmais surtout
parcequ’il ne fait pasl’objet d’une approche coordonnée et
systématique.L’on a vu ces dernières années semultiplier les
législations de circonstance,élaborées à la hâte,présentantnombre
de lacunes et contradictions,sujettes à interprétation en raison de
leur piètre rédaction(336). La sécuritéjuridique paraîtdans ce cas
tout à fait absente des soucis dulégislateur(337). L’on est dès lors
en droit de se demander,compte tenu dececontexte affligeant, si
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les principes ne peuventjustement pas contribuer à uneplus grande
sécurité juridique(338). D’aucuns n’hésitent d’ailleurs pas à
répondre que "le foisonnement du droitrendencore plusnécessaire
les principes fondamentaux qui sontsource , audelà de la
multiplicité des textesd’unité, de clarté, degarantie"(339). J.
Boulangern’écrivait-il pas il y a déjàprèsd’un demi-siècle que"les
principes pouvaientjustement constituer unélément stable a u
milieu des transformationssociales"(340). Le recours aux principes
traduit, selon nous, le soucid’articuler le droit sur desaxesplus
stables que ne le permet un droitréglementairetrop mouvant et
chaotique. Enfin, ilnous semble toujours possible deréduire la
marged’insécuritéjuridique puisqu’ilappartient à la doctrine et à la
jurisprudence dedéfinir au fur et àmesure laportée de ces
différentsprincipes.
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CONCLUSIONS DU TITRE II

Notions indéterminées, notions à contenu variable, les
principes du droit del’environnementsemblentéchapper àtoute
définition véritable. Seule l’appréhension deleurs différentes
facettes permet de les caractériser suffisammentpour pouvoir les
distinguer des autres normesjuridiques.

- Les principes du droit del’environnementnous réservent
ainsi des enseignements remarquables sur la dialectique des
sources. Ilssont lefruit d’un intéressantprocessus d’échangesentre
la loi, la doctrine et la jurisprudence, ce qui nefacilite pasbien
entenduleur caractérisation sousleur angleorganique. Mis en
lumière par ladoctrine, ils seront ensuiteconsacrésdans destextes
juridiques. C’est suite à leur consécration,qu’ils connaitront leur
essor jurisprudentiel. Lelégislateur n’intervient donc pas de
manière isolée. Cecinous permet deconclure que la consécration
de ces principes dans destextes réglementairesrepose leplus
souvent sur unintéressantprocessusd’échangesentre laloi, la
doctrine et la jurisprudence. Personne ne semble ainsidétenir le
monopoledansl’élaboration et l’utilisation desprincipes dudroit
de l’environnement. Ces principesprésententainsi unespécificité
certaine dans leur dimension organique, ce qui accentueleur
différence parrapport àd’autres types de principes.

- Il semble par contre nettement plus délicatd’identifer ces
principes d’un point de vueformel.Dans bien descas, lesprincipes
ne sont pasidentifiables par les termes qui les expriment. Enoutre,
le fait de faire expressémentréférence auxprincipesdans letexte
écrit, ne lève pastoutes lesdifficultés, les principes étantexprimés
de manière relativementdifférente enraison de lanature des
instruementsjuridiquesdanslesquels ilss’insérrent.

- D’un point de vue matériel, lesprincipes du droit de
l’environnementprésentent des similaritésfrappantesavec les
principes généraux dudroit. Ils partagent avec eux descritères
commecelui de lagénéralité, de lapermanence et de l’importance
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hiérarchique. Cesont là eneffet desnormes juridiques d’untype
spécial,fortement influencées par desvaleurs extra-juridiques, qui
recouvrent un nombre indéterminé d’hypothèses, quicomportent
une certainediscrétion et quioccupent une place relativement
élevée dans lahiérarchie desnormes. Cesdifférentes facettes
rendent plusconsistante ladéfinition desprincipes du droit de
l’environnementsousleur anglematériel.

- Nous avonsfinalementobservé que ladétermination de ces
principes est plusaisée lorsquel’on met l’accentsur une conception
plus fonctionnelle que conceptuelle. Cetessai de caractérisation des
principes du droit del’environnement prisdansleur dimension
fonctionnelle a entout cas fait apparaître, deux différences
substantielles qui les opposent auxrègles dedroit.

Dépourvus del’élément decontrainte inhérent à larègle de
droit, ils ne sont pas àvraiment parler desrègles d e
commandement.Toutefois, ils son t  p l us q u e  d e simples
recommandationsadressées auxpouvoirs publics puisqu’ils
peuvent être utilisés de diverses façons àl’appui des règles
contraignantes.Leur portée normative estdonc tout à fait
particulière sesituant entre lasimple directive qui necontraint pas
et l’obligation qui contraint.

D’autre part, ils assument, dedifférentes façons, unefonction
constitutive ce quin’est pas le propre desrègles dedroit
contraignantes.Cette secondefonction qui présente des facettes
multiplescontribue, commenousnousefforcerons de le démontrer
dans le titre suivant, à orienter l’action du législateur ou des
autorités décisionnelles et àguider lejuge dans lelabyrinthe des
textes.

Il serait cependanterroné devouloir couler lesprincipes que
nous avonsdécrit, ci-dessusdans unmoule positivistetout comme
de vouloir lesréduire à des propositions d’ordre méta-juridique.
D’une part, cesprincipes du droit del’environnement tirentleur
force du droit positif. Etantdonné qu’ilssont, à ladifférence des
principesgénéraux dudroit, consacrés par différents législateurs,
ils font partie intégrante de ce droitpositif. Ils constituentpourtant
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des normes juridiques qui se distinguent desrègles dedroit positif
contraignantes en raison de leurdegré d’indétermination accentué.
D’autre part, defaçon inverse, les principes ne secantonnent pas
au seul droitpositif puisqu’ils forment dèsidéaux régulateurs
contribuant largement à ladiffusion d’un nombre important de
valeursdans ledroit positif.

Dès lors, à cheval sur ledroit positif et sur lenon-juridique, les
principes du droit del’environnement s’inscriventdonc dans une
dialectiqueentre lesrègles dedroit positif de type contraignant et
les idéaux régulateurs.Pour cetteraison, il n’est paspossible de
raisonner defaçonbinaire en cataloguant les principes soitdans u n
iusnaturalisme ou en les rattachant uniquement ausystème
juridique. Ces observations devraient conduirel’interprète à
raisonner non plus defaçon dichotomique (par exemple,entredroit
et para-légalité, entre règles de droit positifcontraignantes et
principes noncontraignants, ...)mais demanièregradualiste. Les
principes du droit del’environnement sesituent aux confins du
sous-système juridique que formel’ensemble des règlesrelatives à
la protection del’environnement. Ilscontribuent à mettre e n
rapport uncertain nombre de valeurs politiques (l’internalisation
des coûts de lapollution, la pollution doitêtre combattue à la
source, lespréoccupations environnementales doiventêtre
intégréesdanstoutes lespolitiques,...), éthiques (la sécurité des
générationsfutures, il nepeut yavoir d’enrichissementsanscause,
....) etidéologiques (leproducteur de lanuisance doitêtre considéré
comme le payeur)avec desrègles dedroit positif (les régimes de
taxation, de responsabilité, d’autorisation et d’interdiction
administrative, decontrôle et desurveillance, ...). De ce fait, ils ne
pourront jamais entièrement tirerleur signification d’un ordre
juridique purement formel tout comme ils nepourront jamais se
réduire à laseuleexpression des valeurs qui lesimprègnent.
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TITRE III

L’INCIDENCE DES PRINCIPES DU DROIT
DE L’ENVIRONNEMENT SUR LE

FONCTIONNEMENT DU SYSTEME
JURIDIQUE
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INTRODUCTION

Lors de notretentative de définir les principes du droit d e
l’environnement, ilnous est apparu que lecritère fonctionnel
constituait probablement un desmeilleursrepères. Ces principes se
distinguent eneffet desautres normesjuridiques enraison durôle
qu’ils exercent sur le fonctionnement dusystèmejuridique. Mais
notre proposétait demeurévolontairementvague,étant donné que
nous nouscontentions derechercher desclésd’interprétationpour
soulignier laspécificité desprincipes auregardd’autrestypes d e
normes. Il nous reste maintenant à examiner, demanière plus
prospective, quelles sont lesfonctionsplus précises cesprincipes
seraient susceptibles de remplir.

Nous retiendrons danscette dernièrepartie quatre angles
d’approche.Dans unpremier chapitre, lerôle defécondation des
principesdans la formulation et de lamise enoeuvre du droit de
l’environnement par lesdifférents pouvoirs del’Etat sera mis e n
lumière. L’on verra ainsi comment les principesagissent-ilscomme
guide d’orientation à la fois à l’égard du législateur, d e
l’administration et dujuge. Parailleurs, le positionnementtout à
fait spécifique desprincipesdans lesystèmejuridique nous est
égalementapparucomme une sourced’enrichissement potentielle.
En effet, de manière assez étonnante,nousverronsdans unsecond
chapitre que les principes sontsusceptibles d’intensifier les
interactions du droitpositif avec des donnéesnon-juridiques, du
droit de l’environnement avec les autres branches dudroit, d e
l’ordre juridique national, communautaire etinternational,.... L’on
sait par ailleurs que le droit del’environnement rencontre des
difficultés majeures en raison del’éclatement de sessources, du
brouillage de sesfinalités et de l’hétérogénéité de sesinstruments à
se transformer aux yeux de lacommunauté juridique en une
varitable branche du droit. Comme nous leverrons dans un
troisième chapitre, les principes permettraient decontourner
certains des obstacles quiempêchent l’émergence dudroit d e
l’environnement entant que nouvelle branche du droit. Laquestion
n’est pas icipurementacadémique, étant donné que la consécration
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d’une véritable autonomie du droit del’environnementdevrait
pouvoir donner plus depoids auxintérêtsenvironnementauxqu’ils
n’en recoivent actuellementdans lesdifférents ordresjuridiques.
Enfin, comme nous lemontreronsdans unquatrièmechaptire, les
principespeuventégalement jouer unrôle clédans lapondération
des conflitsd’intérêts. Ilspourraient eneffet tempérer les rigueurs
du principe deproportionnalité qui semble faire,jusqu’à présent, la
part trop belle, aux intérêts antagonistes à laprotection d e
l’environnement.

Ces différentesperspectives mettrontdonc enrelief le rôle
véritable que cesnormes au contenufaiblement déterminées
seraient susceptibles dejouer ausein dusystèmejuridique.
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CHAPITRE Ier

LES PRINCIPES, INSTRUMENTS NOVATEURS DE
REGULATION

INTRODUCTION

Au travers des valeurs deréférence qu’ilsvéhiculent, les
principes du droit del’environnement s’adressent auxdifférents
pouvoirs del’Etat. Car c’est sousleur impulsionque, tour àtour,
l’action législative sevoit orientée, lepouvoir discrétionnaire de
l’administration encadré et les méthodes d’interprétation judiciaire
énervées. Lesprincipes oeuvrent de lasorte comme unélément de
fécondation de laformulation et de lamise enoeuvre du droit de
l’environnement. Il s’agit là d’une des conséquences lesplus
immédiates etsans doute des plusimportantes del’insertion de
principesdans destextesnormatifs. Nous tâcherons d’appercevoir
ici dans quelle manière de telsprincipes sont susceptibles de
conditionner le travail cesdifférentspouvoirs.

SECTION I - LES PRINCIPES COMME GUIDE
D’ORIENTATION AU LÉGISLATEUR

Parcequ’ils agissent comme des normes destructure du droit
de l’environnement, les principesoriententl’action du législateur.
Comme le sextant, ils le guident aucours de sa traversée, ils lui
balisent la voie à suivre, ils tracent lecadredanslequel il doit agir.
C’est à lui qu’il revient dedonner vie auxprincipesconsacrésdans
les législation générales, en lesmettantconcrètement enoeuvre par
le biais des législationsspéciales les principes. Enquelque sorte, ils
seront pour lui unguide d’orientation, "de bonnespratiques
environnementales"(341). C’est d’ailleurs dans cet ordred’idées
que l’on a écrit que laprincipale utilité de la loi françaiseinsérant

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



les principes du droit del’environnementétait "d’assurer lerôle
d’une loi d’orientation environnementale"(342).

De nombreuxexemples illustrent lerôle important que les
principes du droit del’environnement exercent sur lapolitique
normativelorsqu’ils sont inscritsdans destextes juridiques. Ainsi, la
première partie de l’étude a-t-elle mis en lumièrecomment les
directives et lesrèglements communautairess’inspiraient de
manière significative desprincipes du droit de l’environnement
consacrésà l’article 130Rdu traité. Auniveau national, lamajorité
des législations fiscales enmatière d’environnement se
revendiquent du principe du pollueur-payeurconsacré parplusieurs
résolutions internationales(343). Dans sonétude sur leprincipe de
précaution endroit allemand, Madame Bolhmer-Christiaensen
souligne que malgré son caractère vague,ceprincipe ajoué un rôle
déterminant dans le développement dudroit allemand de
l’environnementnotamment par laprescription d’objectifs plus
ambitieux et lamise en place dedifférents mécanismespermettant
d’atteindreceux-ci (344). Certes, sil’on ne manquera pas denous
rétorquer que ceslégislationsauraient tout aussi bien puvoir le jour
en l’absence deprincipesexpressément formulés, iln’estpas certain
que dans ce caselles aientprésentéle même niveau de protection
environnementale.

Encore faut-il s’entendre surla nature del’obligation mise à
charge deslégislateurs. S’agit-il d’une obligation demoyen, de
résultat ou de garantie?La réponse ne faitici aucun doute.C’est
bien d’une obligation demoyen dontil s’agit.

Enoncés par le législateur, lesprincipes présententtoutefois
une fragilitécertaine.Même en étant consacrésdans uneloi-cadre,
ils ne sontjamais à l’abri des lois et des majorités decirconstance.
Rien n’empêche en effet le législateur derenoncer à cequ’il s’est
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engagé. Lesprincipeslégislatifs pourraient ainsiêtre constamment
contredit parla kyrielle de législations sectorielles qui caractérise le
droit de l’environnement. Il apparaît dès lors préférable, si on
souhaitefaire jouer auxprincipes unvéritable rôled’orientation à
l’égard du législateur, de les inscriredans les normes lesplus
élevées del’ordonnancement juridique.Tel est assurément leparti
pris par les auteurs dutraité dela Communauté européenne qui ont
inséré lesprincipesdans le traitélui-même et non pluscomme
auparavant dans lesrègles de droit dérivé. Lesconséquences
juridiques de cechoix sont importantespuisque lelégislateur
communautaire estdésormaistenu de se conformer auxprincipes
énoncésdansle traité lorsqu’iladopte desactes dedroit dérivé dans
le domaine del’environnement.De même, a-t-on faitvaloir que la
constitutionalisation du droità la protection de l’environnement lui
garantissait,au-delà de savaleur symbolique, uneplus grande
pérennité que n’aurait pu le fairela loi345.

SECTION II - LES PRINCIPES COMME CRITERE
D’APPRECIATION DU POUVOIR DISCRETIONNAIRE DE

L’ADMINISTRATION

Lorsqu’ils sont consacrés par la loi, lesprincipes s’adressent
aux pouvoirssubordonnéstenusd’appliquercelle-ci. De lasorte,
tant lesdécisions réglementaires que les décisionsindividuelles
devronts’inspirer desditsprincipes(346). Cetteprise en compte est
d’autant plus cruciale que lespouvoirs subordonnés sont
quotidiennementconfrontés aux pesées d’intérêts qu’impose la mise
en oeuvre deleurs larges pouvoirsdiscrétionnaires (347). Les
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principes vont doncleur servir de guide, debalise,voire même de
garde-fou dans la mise en oeuvre de leurpouvoi r
discrétionnaire(348).

Le rôle d’orientation joué par lesprincipes à l’égard des
pouvoirs subordonnéspeut êtreillustré au moyen dedifférents
exemples. Dans unerécente étude surle droit communautaire,
nous sommesparvenusà dégager plusieurs conséquencesjuridiques
du principed’intégration sur lespouvoirs de la Commission des
Communautés européennesdans le domaine du droit de la
concurrence. Lorsque la Commission doit statuer sur des
demandesd’exemptions individuelles autitre du paragraphe 3 de
l’article 85, elle serait,d’une part, tenue, auregard du principe,
d’exempter les projetsd’accordsdont lesconséquencesseraient
néfastespour l’environnement et devrait, d’autrepart, se montrer
plus conciliante àl’égard desprojets d’accordfavorables à la
protection del’environnement(349). Le principepourrait de la sorte
véritablement encadrer le pouvoir discrétionnaire de la
Commission enmatière deconcurrence.Le même raisonnement
peut être tenu à propos desaides d’Etat qui doivent être
approuvées par la Commission en vertu desarticles 92 etsuivants
du traité.

L’on se demanderaaussiquellepeutêtre la forcejuridique de
ces principeslégaux sur lesactes adoptés par lespouvoirs
subordonnés. Unedécision prise parceux-ci nerespectant pas les
principes pourrait-elleêtre censurée par lesjuridictions pour vice
de légalité? Lestravauxpréparatoires dudécretflamand onttenté
de répondre àcettequestion en indiquant que seule la violation
manifeste des principes qui y sonténoncéspourrait conduire à une
annulation devant uneinstancejuridictionnelle, étant donné la
formulation générale de cesprincipes. En revanche, cesmêmes
travaux préparatoires fontétat de la possibilitéd’un contrôle
beaucoup plusétendu du respect desprincipes légaux par les
juridictions administratives dufait que celles-cisont habilitées à
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statuer enopportunité(350). Cette amorce deréponse semble
constituer une piste deréflexion intéressante. L’étendue ducontrôle
juridictionnel du respect des principes par les actes réglementaires
et administratifsdépendra bienentendu du degré deprécision que
le législateur a conféré auxditsprincipes. Plus leurcaractère est
vague, moins ils sontsusceptibles deprésenter un degré
d’impérativité tel qu’ilspuissentavoir une forceobligatoire(351).
Dans cecas, il s’agirait derègles normatives àcaractère non
réglementaire. Mais s’ils sont formulés de manière
inconditionnelle, leurforce juridique est incontestable. Ainsi, une
disposition légale qui imposerait la prise encompte par les
administrationsd’une approche deprécaution est-ellesusceptible
de faire l’objet d’un contrôle juridictionnel. Les autorisations
administratives qui ne tiendraient pas du tout compte desrisques
présentés par les installationsprojetéesseraient prises enviolation
manifeste decette obligationlégale etpourraient, de cefait, être
annulées. Mais lecontrôle juridictionnel peut-il aller plus loin
lorsquel’absence deprise en compte du principeenvironnemental
n’est pasmanifeste?Peut-on imaginer que lejuge puisseannuler,
au nom du respect du principe de précaution, unedécision qui
n’aurait paspris en compte tous lesrisques ? Neviedrait-il pas
alors s’immiscer dans undébat d’opportunité qui ne relève en
principe pas de sonoffice?

SECTION III - LES PRINCIPES COMME INSTRUMENT
D’INTERPRETATION AU SERVICE DU JUGE

§. 1er. Le recoursaux principes commeméthoded’interprétation
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Même s’ils ne sont qu’un instrumentparmi d’autresdans
l’arsenaldont lejuge dispose pour sontravail d’interprétation, les
principes peuventexercer une influenceprofonde sur le travail
judiciaire. En effet, confrontéà des difficultésd’interprétation d u
texte normatif, contraintd’opérer des choixentre plusieurs lectures
possibles, lejuge pourra-t-il utilement s’appuyer sur lesprincipes
poursolutionner lelitige dans unsens conforme à la ratio legis d u
texte. Si la règle consiste enl’application d’unprincipe, il pourra
remonterjusqu’à luipour donner unéclairagenouveau aulitige. Si
elle se présente par contre comme unedérogation à unprincipe, il
devral’interpréter restrictivement(352). Ainsi, lesprincipes vont-ils
ériger le juge eninterprète del’ensemble du systèmejuridique dans
lequelcettenorme estinsérée et nonplus d’une normeparticulière
désincarnée.

Les principes du droit del’environnement devraient
égalementpermettre aujuge de résorber lescontradictions et de
pallier au silence ou àl’obscurité de la règle. Tout d’abord, les
principes peuvent l’aider àrésoudre lesantinomies car ils
permettent de donner plus depoids auxrèglesenvironnementales
lorsqu’ellessont en concurrenceavec des règlesconcurrentes(353).
Nous auronsd’ailleurs l’occasiond’approfondir par la suite cette
question. En outre, lejuge peut aussi s’appuyer sur lesprincipes
pour combler certaines lacunes caril est admisqu’il doit se placer
dans unetelle situation,dans toute lamesure dupossibledans
l’esprit de l’ordrejuridique etcomblerla lacune à partir de concepts
d’harmonie oud’économie générale du système,éclairés le cas
échéant par lesprincipes(354). La créativité de ladémarche
jurisprudentielle devrait en sortirrenforcée.
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§.2. La pratique judiciaire

Jusqu’à ce jour, lesprincipes du droit de l’environnement ont
rarement étéinvoqués comme tels par lesjuridictions. Leur
apparitionfort récenteexplique sansdoute cet apparentmanque
d’intérêt. On les décèleratoutefois,le plus souvent, enfiligrane des
décisionsrendues, lesjuges setournant defaçon parfois instinctive
vers ceux-ci. En effet,lorsque desproblèmes d’interprétation se
posent, ils tententd’interpréter la normelitigieuse auregard des
objectifspoursuivis parle législateur, objectifs qui seconfondent
souventavec les principes d’orientation quenous avonsdécrit.

A. Droit communautaire

Les principes du droit communautaire de l’environnement ont
connud’intéressants développements au niveaujurisprudentiel, le
juge communautaireayant eu, à plusieursreprises,l’occasion des’y
référer. Ainsi, la Cour dejustice a-t-elle faitdirectementappel au
principe d’intégration danstrois affairesayant trait auchoix de la
base juridique deréglementationscommunautaires concernant la
protection del’environnement(355). Le recours àce principe lui a
permis deconfirmer lathèseselon laquelle des actesconcernantla
protection de l’environnementpouvaientreposer sur d’autresbases
juridiques que lesarticles dutraité propresà cettepolitique. L’on
notera aussi quedans sonarrêt Déchets wallons, la Cour afait
expressémentréférence auprincipe de la réduction de lapollution à
la source pourapprécierle caractèrediscriminatoire d’uneentrave
à la libre circulation desdéchets(356). Ce principe lui apermis de
conclure que la protection del’environnementconstituait en
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l’espèce uneexigence impératived’intérêt général quipermettait
de justifier laréglementation litigieuse.

Dans d’autres affairestranchées par laCour de justice, les
principes n’apparaissentqu’en filigrane des arrêts.Deux arrêts
rendus enmatière de protection des oiseauxsauvages sont
évocateurs de la portée quepeut revêtir le principe de précaution
(3 5 7) .  Dans l’arrêt Association pour la protection des animaux
sauvages et préfet de Maine-et-Loire et préfet de La Loire-
Atlantique, la Cour de justice a tiré parti d’une approche de
précauctionpour privilégier la méthode defermeture de la chasse
garantissant une protectionoptimale del’avifaune. La Cour a en
effet considéréqu"’à défaut de données scientifiques ettechniques
appropriées àchaque casparticulier", c’est-à-dire en cas
d’incertitude, les Etats membres ne pouvaientéchelonner lesdates
de clôture de lachasse au risque demettre en danger les
populations d’oiseaux chassables(358). Dans sonarrêt Marismas
de Santona,la Cour de justice a également faitusage d’une
approche deprécaution encondamnant Je Royaumed’Espagne
pour n’avoir pas assuré laconservation d’unezone humide de
grande importance pour la conservation de certainesespèces
d’oiseaux migrateursconformément à la directive 79/409/CEE
concernant la conservation desoiseauxsauvages. Lesautorités
espagnolescontestaient que la destructiond’une zone humide
située en Cantabrique puisse constituer une violation des
obligations prévues à la directiveétant donné qu’aucunediminution
du nombred’oiseaux protégésn’avait été constatée sur cesite.La
Cour arejeté cetargument enjugeant que l’obligation deconserver
les habitats naturels dela zones’appliquait indépendamment du
fait que lespopulationsd’oiseaux protégés nedisparaissent pas de
ceux-ci (359). Ce faisant,elle a dans unsouci de précaution,pris en
considération le contexte d’incertitudegénéré par lefait que la
destruction des habitats naturels ne se traduirait que sur lelong
terme par ledéclin despopulationsanimales quis’y trouvent.
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B. Droits nationaux

A l’échelon national, les principes du droit de l’environnement
n’ont pasencore connujusqu’à ce jour un importantsuccèsauprès
des juridictions. Les facteurs suivantspeuvent sans douteexpliquer
cet apparent manque d’intérêt de lapart desjuges pour les
principes. Tout d’abord,l’indétermination desprincipesfait naitre
certaines craintes de lapart desjuges. Ceux-ciseront en tout les
cas enclins às’y référer uniquementlorsqu’ils sont formellement
inscritsdans un texte deloi, ce qui est encorerarement lecas. Qui
plus est, lathèseselon laquelle les principes inscritsdans letraité de
la Communauté européennepourraient s’appliquer aux Etats
membres par lebiais dudroit dérivé est loind’êtreadmise par tous.
Ainsi, un juge britanniquea-t-il jugé quele principe de précaution
inscrit àl’article 130Rdu traité nepouvait s’appliquer telquel sans
être expressémentconsacrédans sonordre juridiquenational(360).
Ceci dit, l’on voit depuis peupoindre un peu partoutdans la
jurisprudence, comme le montre lesexemples qui suivent, différents
principes du droit del’environnement. Cemouvement est
suffisammentrévélateur du rôle quepeuventexercer cesprincipes
sur l’office du jugepous que nous nous yattardions.

1˚ Belgique

C’est surtout dans lajurisprudence dela Courd’arbitrage que
l’on trouvera uneréférence auxprincipes.

Celle-ci a déjà invoqué àplusieurs reprises le principe d u
pollueur-payeur pourjuger du caractèrediscriminatoire ou non de
législations fiscales adoptéesdans ledomaine de l’environnement.
Dans un arrêt du 14novembre1991, la Cour aadmis lavalidité
d’une taxationforfaitaire des ménages enmatière dedéversement
d’eaux usées auregard du principed’égalité des Belgesdevant la
loi, tout en insistant sur lefait que lesdispositionsquerellées
avaient été présentées comme uneréglementationtransitoiredans
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l’attente d’uneapplicationplus poussée duprincipe dupollueur-
payeur(361). Dans un secondarrêt, des requérantsreprochaient au
législateurdécrétal flamand d’avoir, enimposant une taxation sur
le rejet des eaux usées, créer unediscrimination entre les
entreprises qui avaient procédé ou nonà des investissements
destinés à épurerleurs eaux.Cette différenciation detraitement
leur apparaissaitdisproportionnée au regard de la fonction
d’incitation propre auprincipe du pollueur-payeur qui avaitinspiré
le législateur régional.Tout en reconnaissant que lelégislateur
décrétalavait proclamé son attentiond’appliquer ledit principe en
taxant lesdéversements d’unemanière telle que lesentreprises
étaient encouragéesà polluer le moinspossible,la Cour d’arbitrage
a estiméqu’il n’avait pas adopté unemesuredisproportionnée par
rapport àl’objectif fixé(362). Dans unarrêt du 3 juin 1993rendu à
proposd’une taxe forfaitaireperçue sur laproduction desdéchets
ménagers, laCour ajugé que"dès lorsqu’il s’inspire duprincipe du
pollueur-payeur, unefiscalité en matière de déchetsn’obéit a u
principe de non-discrimination que sielle atteintceux quipolluent
et si elle tientcompte de la mesuredanslaquellechaque redevable
contribue à la nuisance contrelaquelle la taxations’efforce de
lutter"(363). Prétextant des difficultéspratiquesrencontrées par le
législateur pour établir un régime detaxation différencié en
fonction de la quantité de déchetsproduits par chaque ménage, elle
n’a cependant pas annuler ladispositionlitigieuse même si celle-ci
était contraire au principe dupollueur-payeur(364). Dans un arrêt
du 19 mai 1994,la Cour a jugé qu’enadoptant unrégime fiscal sur
la pollution deseaux s’inspirant du principe dupollueur-payeur, le
législateurpouvait néanmoinss’écarter duprincipe qu’il avait lui-
même retenu, pourtraiter des circonstancesparticulières(365).

Le recours au principe du pollueur-payeur est bienentendu
facilité danschacun de ces quatrearrêts parle fait queledit principe
figure parmi les objectifs que le législateur régional sedonne
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systématiquement enmatière defiscalité environnementale.La
Cour doit eneffet examiner laproportinnalité de lamesure au
regard del’objectif fixé par le légisateur qui seconfond avec le
principe.L’on auraégalement noté quece n’estpas la violation d u
principe qui devrait conduirecomme telle à l’annulation de la
législation fiscalelitigieuse.Sa fonction esta priori modeste : il ne
sert qu’à éclairer le juge constitutionnel sur lerapport de
proportionnalité entre lamesurefiscale et l’objectif éclairé au
regard duprincipe.L’on peut enoutre, regretter que lecontrôle de
la Coursoit àcepoint timoré, aucun de ses quatrearrêtsn’annulant
d’ailleurs les dispositionsfiscales litigieuses.Ainsi, la Cour admet-
elle des régimes detaxation forfaitaire - a priori contraires au
principe environnemental -soit parcequ’ils sont "temporaires"
(366), soit parce qu’ils sont justifiés par desconsidérations
pratiques(367). De même, ne conteste-elle pas que des différences
puissentêtre établiesentre les pollueurs-redevables "en raison de
circonstancesparticulières" même si celles-cifont fi de l’effet
incitatif du principe environnemental(368). Ceci dit, l’annulation
devrait toutefoisêtre prononcée, auregard decettejurisprudence,
dès que les distinctionsétabliesentre les différentes catégories de
redevables ne tiendraient plus dutout compte de lapart prise par
chacun deceux-ci dans lapollution commel’exige le principe
environnemental. Dans cecas, la violation serait suffisamment
flagrantepour être censurée.

Par ailleurs, lejuge constitutionnelbelgerecourt également,
mais demanièreplus discrète, au principe de précaution.Ainsi, a-t-
il admis que lelégislateur fédéral eusse purecourirà ceprincipe en
vue de justifier l’adoption d’uneécotaxefrappant plussévèrement
des emballagesconsitués enPVC que les emballagesconstitués
d’autresmatériaux : "Bienqu’il n’y ait aucuneunanimité absolue au
sein dumonde scientifique pour reconnaîtrela nocivité particulirèes
du PVC pourl’environnement, lelégislateur araisonnablement p u
considérer, sur labase dedonnées qui luisont connues, que les
récipients en PVC entraînent davantage de problèmes
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d’environnement qued’autres récipients"(369). Un raisonnement
similaire fut tenu à propos d’une législation flamande qui
"procèdait au démantèlement progressif de l’exploitation d u
gravier dans la province de Limbourg,afin de mettre fin aux
atteintes àl’environnement".Le juge constitutionnel belge aprécisé
qu’ "il appartient aulégislateur décrétal depeser lesavantages et
les inconvénients que représente,pour l’environnement,
l’exploitation des gravières, lelégislateur décrétalpouvait donc
seulapprécier sil’impact de cetteexploitation sur l’environnement
devaitêtre ou nontenu pourglobalementnégatif et, le cas échéant,
de déciderqu’il devait yêtre mis findans les plusbrefs délais(..). Il
en est d’autantplus ainsi qu’à supposer que ledébat relatif à
l’environnement aboutisseplus tardà une révision desconclusions
actuelles, il lui sera toujoursloisible derevenir sur cettemesure au
lieu de la poursuite del’exploitation des gravières aurisque de
conduire à desdégradationsirréversibles"(370). De la sorte, le
principe deprécaution semble-t-il orienter leraisonnement dela
juridiction constitutionnelle belgedans lesens de la reconnaissance
de la spécificité decertaines mesureslégales prises àl’encontre
d’activités dommageablespour protéger l’environnement alors
même quetoutes les preuvesscientifiques nesont pas réuniesquant
à l’ampleur de lanature dommageable des activitésincriminées.
Cette évolution est d’autantplusremarquablequ’à l’époque oùsont
rendus cesarrêts, leprincipe deprécaution n’est pas consacré
comme teldans ledroit belge.

2˚ Républiquefédérale d’Allemagne

Le fait que les autoritésadministratives allemandes soient
soumises par plusieurslégislations environnementales àprendre
des mesures deprécaution, a donné lui à d’intéressants
développements jurisprudentiels,notamment àpropos du
contentieux administratifs portant sur les normesd’émission
prescrites par les autorisationsd’exploiter. Le principe de
précaution a aussi connu des développements tout à fait
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remarquables en droitnucléaire, le tribunal administratiffédéral
ayant notammentaffiné la portée dece principedansl’affaire de la
mise en exploitation de la centralenucléaire de Wyhl(371).

En l’espèce, letribunal administratif de Fribourgavait annulé
en mars1978 l’autorisation d’exploiter lacentrale nucléaire de
Wyhl en se basant sur lefait que l’autorisation ne prévoyait pas de
protection contrel’éclatement du réacteuralors que le §7 de la loi
sur l’énergie nucléaireprévoyait que l’autorisation nepouvaitêtre
accordée que si "les précautions requises selonl’état de la science et
de la technique sont prisescontre lesdommages qui peuventêtre
causés par laconstruction oul’exploitation de l’installation".Aussi,
le tribunal administratif deFribourg censura-t-il l’autorisation
prise par les pouvoirs publics quiavaientestimé, ens’appuyant sur
l’avis de nombreuxexperts, que la protection contrel’éclatement d u
réacteur nucléairen’était pas requise en tant que précaution
nécessairesuivant"l’état de la science et dela technique"comme le
prescrit le §7 de la loi surl’énergie nucléaire. Cette première
décision fut réformée le30 mars 1982par le tribunal administratif
d’appel deMannheim,quijugea "qu’il appartenait auxsciences de
la nature defaire le choix des faits quidoivent être pris en
considération en faisant l’investigation desrisques" et que les
analyses qui avaient étéordonnées par lespouvoirspublics pour
autoriserla centrale nucléaireenl’espècerespectaient le prescrit d u
§7 de la loi sur l’énergienucléaire. Endate du 19décembre1985, le
tribunal administratiffédéral à Berlintrancha le contentieux sur
l’exploitation de la centralenucléaire deWyhl et concéda a u
pouvoir exécutif une marge d’appréciation relativement
importante des risquesqu’il n’appartient pas aupouvoirjudiciaire
de contrôler(372). Toutefois, le tribunal administratiffédéral
apporta deséclaircissements particulièrement intéressants à
propos del’obligation de précaution inscrite au § 7 de la loi sur
l’énergie nucléaire, en cequ’elle vint à circonscrire lanotion d u
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risque résiduel de la manièrela plus stricte possible. Enraison de
l’importance decette décisiondansl’évolution de lajurisprudence
administrative allemande,nous citeronsici les attendus lesplus
remarquables de cetarrêt. Selonle tribunal administratiffédéral,
"le paragraphe 7,alinéa 2, n˚ 3doit être interprété, non pas en
fonction d’une notion prédéterminée de"danger" - du droit
administratif classique, mais euégard au but de la protection
spécifique quifigure dans le paragraphe1er, n˚ 2 de la loi sur
l’énergie nucléaire.La précaution ausens de la normediscutée ne
signifie, par conséquent, pas que les mesures de protection ne
doivent être prises que si"certaines situations oufaits peuvent, du
fait de la loi de la causalité,produire d’autressituations ou faits
dommageables"... Au contraire, il faut tenir compte despossibilités
des dommages qui nereprésentent pas encore des"dangers"dans
ce sens,puisquela science, enl’état actuel,n’est pas en mesure de
prédire aveccertitude lesconséquences de certains faits et nepeut
pas donc dire si ceseffets représentent undanger ou non. On doit
tenir compte dessoupçons dedanger ou de"raisond’inquiétude"
("Besorgnisppotential").La précaution signifie, deplus,qu’en ce qui
concernel’appréciation de la probabilité dedommages, onn’a pas à
se référer auxseulesconnaissances pratiques desingénieurs,mais
que des mesures desécurité doivent être considéréesselon des
réflexions et des calculs"purementthéoriques" pour exclure de
façon suffisante des risquesprovenant des incertitudes et des
lacunes scientifiquesencore existantes".(...) "Pour prendre les
précautions requises selon leparagraphe7, alinéa 2, n˚ 3 de la loi
sur l’énergie nucléaire,il faut que les dangers et les risquessoient
pratiquementexclus. L’appréciation requise à cetégard doit se
référer à"l’état actuel dela science et dela technique". Il fauttenir
compte des incertitudesconcernantla recherche et l’appréciation
des risques selon les raisonsd’inquiétudes qui en résultent en
adoptant deshypothèsessuffisamment conservatrices.Dans ce
processus, l’autorité administrat ive chargée d’accorder
l’autorisation ne doit pas seulement sefier à une doctrine
dominante,mais doit tenir compte de toutes lesconnaissances
scientifiques soutenables".Le tribunal administratiffédéral n’a pas
pour autantannulé l’autorisation litigieuseayant estimé que
l’autorité compétente avait pondéré les différentesopinions
scientifiques. Lejuge administratif allemanda donc fait une
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application fort élargie du concept de précaution quiallait
probablement plusloin de ce qui avait étéenvisagé à l’origine par
les auteurs de lalégislation allemande et dece qui était admis à
l’époque par ladoctrine(373). Aussi, cettejurisprudencemontre-t-
elle que le juge estsusceptible detirer des principesjuridiques, des
éléments qui luipermettentd’assurer unvéritable contrôle de
décisionsadministratives même sicelui-ci ne peut conduire à la
violation de la séparation despouvoirs.

La jurisprudence du tribunaladministratif fédéral repose
d’ailleurs sur la jurisprudence de la Cour constitutionnellefédérale
qui avait jugé dans un arrêt du 8 août 1978portant sur
l’exploitation du surgénérateur de Kalkar que le §7 de la loi sur
l’énergie nucléaire étaitbien conformeà la Constitution et visait à
assurer la meilleuredéfensecontre lesdangers et la meilleure
précaution contre les risques, en raison dela protection à accorder
aux droits fondamentauxconstitutionnelsdont le droit à la
protection de lasanté(374). D’autre part, la Cour constitutionnelle
avait égalementjugé que lesnotions indéterminées telles que "la
précaution" et"l’état de la science et dela technique"devaientêtre
précisées par les autoritésadministratives et par lesjuges etqu’il
était donc légitime de confier àl’Exécutif le soin de mettre en
oeuvre les principesposés par la loi.

3˚ France

En France, le Conseild’Etat, appeléà apprécier lalégalité
d’un arrêté préfectoralportant déclaration d’utilitépublique des
travaux deprélèvement d’eau et déterminant,autour du point de
prélèvement un périmètre deprotection rapprochée, ajugé que "le
fait que le test d’infiltrationà la fluorescéine n’ait paspermis de
confirmer de tels risques, ainsi que lefait que le rapport
hydrogéologique(...) n’ait pas estimé quele périmètre deprotection
rapprochéeétait insuffisant, ne sont pas denature àdémontrer à
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eux seulsl’absence de nécessité d’élargir le périmètre deprotection
rapprochée en cause, afin degarantir la qualité deseaux"(375).
Plusieurs commentateurs ontdécelé dans cetarrêt la mise en
oeuvre du principe deprécaution(376), le Conseil d’Etat
"reprochant eneffet à l’administration den’avoir pas démontré
qu’il n’aurait pas été nécessaired’élargir le périmètre deprotection
alors même que n’étaient pas établisavec certitude les risques
d’infiltration"( 377).

4˚ Australie

Les principes sont parfoisutilisés par desjuridictions plus
spécialisées en matièred’environnement, pour contrôler la
motivation dedécisionsadministratives.Tel est le cas de laLand
and Environment Court de l’Etat australien de la Nouvelle-Galles
du Sud qui est parvenue àdégagerle principe de précautiond’une
disposition de la législation relative aux parcs nationaux et à la vie
sauvage(378). Sur base de ce principe, lajuridiction australienne a
annulé uneautorisation administrativeaccordéepour éliminer
d’un sitenaturel où devaitpasser une route desespèces menacées
de disparition, aumotif que l’administration n’avait pasdûment
pris en compte le risque de disparition des espècesconcernées et
qu’aucune alternativepour réduire ces risques n’avait été
sérieusementétudiée. Enrevanche, lamême juridiction a refusé
d’annuler une décision administrative autorisantl’exploitation
forestière d’un massifboisé au motif quel’étude d’incidencesavait
suffisamment mis en exergue les risques quel’exploitation projetée
faisait peser surdifférentes espècesanimalesprotégées(379). Dans
d’autres affaires,telle l’autorisation d’une installation dedéchets
organiques àproximité d’une zone urbaine(380) et d’une usine de
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combustion qui auraitcontribué à l’augmentation del’effet de
serre(381), cette juridiction aestimé que différentes éléments de
l’instruction par lespouvoirspublics des demandesd’autorisations
faisaient apparaître que leditpr incipe avait été pris en
considération.

C. Remarques à propos de l’incidence des principes sur les
méthodes d’interprétation

Il ressort del’analyse de ces différentes décisions judiciaires
que les principes sont toujoursinvoqués à l’appui d’une
interprétation permettant dedépartager des thèsesantagonistes.
En donnant desindications aujuge pour trancher lelitige, ils
n’offrent donc pas de solutionstoutesfaites. L’on aura eneffet v u
que le principe deréduction dela pollution à la sourcen’a pas
justifié comme tell’exigenceimpérative d’intérêt généralinvoqué
par l’Etat belgedansle conflit l’opposantà la Commission àpropos
de l’interdiction d’importer desdéchets en Wallonie. Il atout a u
plus servi à appréhender le caractère éventuellement
discriminatoire dela mesure sousl’anglespécifique de lanature d u
produit encause. De même, le principe dupollueur-payeurinvoqué
à différentesreprises parla Cour d’arbitragedans lescontentieux
sur la fiscalité environnementale permetà cette juridiction de
vérifier la pertinence desdifférenciations effectuéesentre
différentes catégories deredevables enfonction de l’importance de
leur pollut ion mais ne sanctionne pas comme tel la
discrimination(382).

C’est bien entendu le propre desprincipes que de ne pas
intervenir comme lefont les règles impératives, ou plutôt
d’intervenir au seconddegré.Si les principesjouent apriori un rôle
effacé, il n’endemeure pas moins queleur emploipeut s’avérer
déterminantpour privilégier uneinterprétation au détriment d’une
autre. Ils permettent defaire pencher la balancedans un sens
comme dans unautre. Les principes trouveront donc unterrain
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d’élection dans ce que lesjuristes anglo-saxonsappelent les"hard
cases", c’est-à-dire les caslimites où a prioriaucunethèse nepeut
être départie. L’affaire relative auchoix de la basejuridique de la
directive communautaire sur ledioxyde de titane est à cetégard
très exemplatif(383). La Cour dejustice a d’abord constaté quecette
directive participait tant par ses moyens que par sonobjetaussi bien
à la protection del’environnement qu’au fonctionnement du
marché intérieur et que lesdeuxbases juridiquescontestées, l’article
130S et l’article 100A du traité,pouvaienta priori, l’une comme
l’autre, lui servir de fondementjuridique. C’est notammentgrâce
au principe d’intégration que laCour de justice va réussir à
trancher cenoeud gordien, en retenantl’article 100A - base
juridique qui ne vise pas expressément lapolitique d e
l’environnement - aumotif que lesquestions de protection de
l’environnement doiventêtre égalementappréhendéesdans le
cadre de la politique dumarché intérieur.Il s’agit là d’unargument
d’autorité qui a autorisé laCour dejustice à trancher de manière
cohérente enfaveur d’une thèsealors quel’autre semblait apriori
aussi pertinente.

§. 3. La crainte du gouvernement desjuges

L’on notera enfin que le recoursgénéralisé auxprincipes a
ravivé la crainte que lelégislateur ait inventé"quelques bombes à
retardementhabilitant desjuges qui aspireraientà gouverner à
révolutionner le droit de l’environnement età menacer lasécurité
juridique"(384). On imagineaisément qu’autravers de la mise en
oeuvre deprincipes, lejuge disposed’un pouvoir telqu’il puisse à
tout momentremettre en cause les options politiquesayantprésidé
à l’élaboration des règles dedroit. Alors que lesrèglesjuridiques ne
leur laissent guèrela possibilité que de lesappliquer ou de ne pas les
appliquer, lesprincipes leur imposent, enraison deleur contenu
faiblementdéterminée, d’effectuer unimportant effort en vue de
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déterminer leurportée exacte. Ainsi, lesprincipes comnortent-ils u n
élément d’incertitude tel qui risque de conduire àl’arbitraire. Qui
plus est, leurcontenu risque devarier sensiblement selon le lieu,
l’époque, l’intérêt dumagistrat, les parties encause, lesintérêts en
jeu....Voilà donc résuscité lespectre duGouvernement desjuges.
Ces craintes semblent en tout casêtre ravivées par le fait que
l’intrusion desprincipes environnementauxdans lecontentieuxn’a
pas toujours été bienaccueillie parla doctrine(385).

La question suivante se pose :le juge n’est-il ici qu’un modeste
serviteur de principes quis’imposent à lui ou, en les utilisantpour
corroborer certainesthèses,devient-il, enfait, leur créateur? Il est
indiscutable quela naturemême duprincipe accroît lepouvoir
discrétionnaire desjuridictions(386). Plus les notions juridiquessont
indéterminées,plus grand est lepouvoir d’appréciation laissé a u
juge (387). Lorsqu’il estappelé à rechercherdansl’esprit dusystème
une norme que larègle dedroit n’exprime pas toujoursclairement,
il devient véritable créateur dedroit en formulantdans unerègle
juridique ce quin’est qu’un impératif rationnel decohérence de
l’ordre juridique et de sesfins. Aussi, lejuge dispose-t-il d’unlarge
pouvoir d’appréciation lorsqu’il est confronté àdeux principes
antagonistes car ilfixe lui-même leur poidsrespectifsansêtretenu
par des critères objectifs.

La thèse selon laquelle l’indétermination de la notion
engendre ladiscrétion doit toutefois être nuancée(388). Nous
sommes eneffet loin de lapartager complétement car,commenous
l’avons fait remarquerci-dessus, les principe n’agissentjamais seul
dansnotre matière. Ilssont làpour conforter une interprétation a u
détriment d’autres,pour orienter sans lesdéterminerabsolument,
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le choix desmagistrats (389). Si le recours aux principesaccroît
d’une certaine manière le pouvoir des juges, leur liberté
d’appréciation reste néanmoinscontingentée à la volonté d u
législateur qui lesauraiténoncé.

CONCLUSIONS

Consacrésdans destextes juridiques, lesprincipessont bien
des normes qui enraison de leurdegré de généralité se comportent
de manièresensiblement distincte desrègles impératives. Entant
que normes, ilsfixent des balisestant pour les pouvoirslégislatif,
exécutif et judiciaire.Leur incidence estsarisdoutediscrète, comme
le montrecertainesdécisions de justice,maiselle estpourtantbien
réelle. La consécration deprincipes produit dèslors des effetstant
sur l’élaboration que sur lamise en oeuvre du droit de
l’environnement. Ils constituent dèslors desélémentsdynamiques
dans lefonctionnement dece sous-système juridique.
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CHAPITRE II

LES PRINCIPES ET LEUR EFFET DE LISIERE

INTRODUCTION

En raison de leurnaturedialectique, lesprincipes occupent
une positionprivilégiée dans la plupart dessystèmes juridiques. Les
principes propres au droit del’environnement ne font pasexception
à cetterègle étant donné qu’eninterragissantà la fois avec les
valeurs extra-juridiques, le droit matériel, les autres branches
juridiques et, enfin, des principes plussectoriels, ilsoccupent une
place tout à fait spécifique au sein du systèmejuridique. En se
trouvant de lasorteà la croisée deschemins, ils s’enrichissent de ces
rapports étroits avec deséléments extérieurs aux systèmes
juridiques danslesquels ils sontcensés s’insérertout comme ilssont
à la sourced’un enrichissementréciproque de différentes sphères
juridiques. Nous tenterons desystématiser ici ces différents
processusd’interractions et de montrerleur apport respectif a u
dynamisme dessystèmes juridiques.

SECTION IER. - L’INTERACTION ENTRE LES PRINCIPES ET
LES VALEURS EXTRA-JURIDIQUES

Les principes sont susceptiblesd’évoluer simultanément a u
sein du droitpositif et endehors decelui-ci. Ilsévoluent ausein du
droit positif lorsqu’ils sont expressément consacrésdans destextes
normatifsparcequ’ils tirent en partieleur signification des règles de
droit matériel qui elles-même évoluent. Maisceci n’empêche pas
leur essor endehors dudroit positif lorsqu’ils sont repris etétayés
dans des documents d’orientation politique (programmes
politiques,déclarations d’intention,...).Chacune de ces évolutions
ne se fait assurément pas en vaseclos car lesfrontières entre le
droit positif et la sphère extra-juridique sont tout sauf
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imperméables. La dimensionpolitique du principeconditionne
l’évolution de soninterprétation juridique et, de manièreinverse,la
consécration législative ou juridictionnelle duprincipe influence sa
portée politique. A titre d’exemple, la consécrationgénéralisée du
principe du pollueur-payeur dans lessphèrespolitiquesa eu des
incidences manifestes surl’évolution des législationsdans le
domaine de laresponsabilité et dela fiscalitéenvironnementale. De
manière inverse, le principe, dans sa dimension politique, va
pouvoir s’enrichir d’une telle évolution.

Le caractère fort général desprincipes fontqu’ils sont mieux à
même de répercuter ausein du droitpositif un certainnombre de
valeurs extra-juridiques que ne lefont la plupart desrègles
présentant unplus granddegré d’impérativité.

SECTION II -L’INTERACTION ENTRE LES PRINCIPES ET LES

REGLES DE DROIT

§1er.L’ambigüité desrapports entre les principeset les règles
de droit

L’on doit s’interroger sur lanature desrapports entre les
principes et les autresrègles du droit positif. Les premiers
ordonnent-ils lesrègles dedroit en raison dela placeélevée qu’ils
occupent dans lahiérarchie desnormes ?Se trouvent-ils au
contrairedans unétat dedépendance parrapport à cesrègles? Ou
concourrent-ils, enfin, toutsimplementà leur efficacité en les
complétant? Aprèsavoir rappelé lesdeux thèsesantagonistes en
présence,nous tenterons dedégager une voieintermédiaire.Il en
ressortira quel’interpénétration entre les principes et lesrègles de
droit positif procure unenrichissementréciproque des unscomme
les autres.

§2.Le modèle dela pyramide

A première vue, les rapportsexistant entre lesprincipes,
normessupérieures, et lesrègles dedroit positif, normesinférieures

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



s’ordonnentdans unsens unique etvertical,à savoir duhaut vers le
bas, qu’exprime si bienla métaphore dela pyramide. Les principes
sont eneffet là pour éclairer,pour guider, pourorienterla volonté
du législateur quiordonneralui-même la mise en place ducadre
réglementaire quidonnera à la norme saviabilité. Les principes,
assis au sommet de la pyramide,insufflent alors un soufflenouveau
sur les règlesimpératives etcommandentleur essor. Ainsi, la
reconnaissance du principe deprévention requiert-ellel’adoption
d’actes législatifs qui eux-mêmescommanderontl’adoption d’actes
réglementairestendant à favoriser uneapprochepréventive au
détriment d’uneapproche curative, leprincipe dupollueur-payeur
ordonne-t-il la mise enplace d’instrumentsfiscaux destinés àfaire
internaliser lescoûts de lapollution ou à mettre en place des
régimes de responsabilité objective, leprincipe de précaution
commande-t-ill’aménagement desinstrumentsjuridiques existant
afin de mieux tenir compte des risquespotentiels.... Larelation est
constamment de naturelinéaire et hiérarchique, lanormeinférieure
étant toujours inspirée et déterminée parle principe.

Etant donné que leplus souvent lesprincipes dudroit de
l’environnementprennentplacedans desnormes hiérarchiquement
supérieures(390), l’on aurait a priori tendance à les concevoir
commes’inscivantdans un telschéma.

§3. Le modèle dela pyramide renversée

Les rapports entre les règles et lesprincipes peuvent
cependantêtre analysés dans une perspective radicalement
opposée.Le rapport dedélégation décritci-dessus serait eneffet
contredit par lefait que la signification desprincipes setrouve
déterminée dans unelarge mesure parcelle qui estdonnée aux
règles dedroit matériel. Toute modification apportée aucontenu
de ces règles affecte lecontenu des principes qui lesjustifient. L’on
assisterait ainsià une véritable révolution copernicienne, lerapport
entre le principe etla règle setrouvant subitementinversé. Aulieu
de se faire duhaut vers lebas,il se fait du basvers lehaut. Vusous
cet angle, cen’est plus le principe quidétermineeffectivement le
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sens et laportée de larègle de droit dérivé mais plutôt cette
dernière quidonne auprincipe sasignification, qui lui insuffle son
sens.Le principe n’a qu’une valeurindicative et neprend forme et
consistance quesuite à l’intervention dulégislateur ou dupouvoir
réglementaire. Saportée est dès lorstributaire de l’état
d’avancement du droitpositif. En fin de compte, ce sont les
orientations prises par lelégislateur qui s’avèrent décisivespour
son interprétation etc’estdoncce dernier qui devient leurinterprète
privilégié. Aussi, lemodèle pyramidal seretrouve-t-il entièrement
renversé.

Si dans la conception traditionnelle du droit, unetelle
inversion estexclue,l’on observera néanmoins quel’imprécision du
langage des normessuprérieures renvoie auniveau inférieur le
pouvoir de déterminer celle-ci(391). Ce processus estbien entendu
visible dans ledroit de l’environnement oùl’interprétation de
différents principes deviendratributaire del’appréciation donnée
aux règles quileur sontinférieures.

§4.Des hiérarchies enchevêtrées

Ces deux paradigmes nousparaissentexcessifs cardans
chaque cas ils assimilent lesinterractions entre les principes et les
règles dedroit positif à desrapports desubordination. La réalité
paraît pourtantbeacoup pluscomplexe.En fait, aucune desdeux
relationshiérarchiques nesemble devoirêtre exclue. Le niveau
supérieur redescend vers le niveauinférieur tout enétant lui-même
déterminé à sontour par le niveauinférieur. End’autres termes, les
principes conditionnentla mise en oeuvre desrègles dudroit positif
et, de manièreinverse, la mise en oeuvre dece droit donne un sens
nouveau auxprincipes(392). La relation s’établitdonc dans les deux
sens : du bas vers le haut et du hautvers le bas. Cesrapports
entrecroisés ne sedessinent donc plusselon desformes rectilignes
mais bien curvilignes. Ils enrichissent de la sorte lesystème
juridique : les principes enguaillardis par lesprogrèsaccomplis au
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niveau du droit positif susciteront àleur tour l’apparition de
normes plusambitieuses.

Cette thèse peut être illustrée par lesdéveloppements
jurisprudentiels qui ont suivil’arrêt rendu parla Cour dansl’affaire
des Déchets wallons. Plusieurs commentateursavisés firent
remarquer àl’époque oùcetarrêt fut rendu quela jurisprudence de
la Cour dejustice nepouvait s’appliquer quedans des situations
exceptionnelles, dufait que l’interdiction d’importer desdéchets en
Régionwallonne sejustifiait surtout par lespollutionsimportantes
qui avaient étécausées à l’époque enraison de l’importation
massive dedéchetsindustrielsétrangers. Dès lors, laréférence aux
principes de proximité et d’autosuffisance était purement
circonstancielle. Cetteinterprétation restrictive fut infirmée dans
les faits et par lajurisprudence. Dans lesfaits, les principes de
proximité et d’autosuffisancefurent confirmés auniveau du droit
positif par un règlement sur lesmouvementstransfrontaliers de
déchets. Dans la jurisprudence aussi car laCour de justice a
reconnu,dansdeux arrêts rendusultérieurement,la pertinence de
l’application de cesprincipesdans ledomaine desdéchets. Dans un
premier arrêt, Parlement c. Conseil,la Cour de justice s’est référée
à l’arrêt Déchets wal lons pour conf i rmer la n a t u r e
environnementale durèglement n˚ 259/93 concernant la
surveillance et lecontrôle destransferts desdéchets à l’entrée età
la sortie de la Communauté européenne. A sonattendu 22,la Cour
de justice fit remarquer quel’ensemble des -procédures de ce
règlement ont été adoptées"dans lesouci de garantirla protection
de l’environnement et en tenant compted’objectifs relevant de la
politique de l’environnement,tels les principes deproximité, de
priorité à la valor isat ion et d’autosuff isance aun iveau
communautaire etnational". En outre,elle observa que ces
procédures permettaient auxEtats membresd’assurerla mise en
oeuvre de cesdifférents principes, par l’adoption de mesures
d’interdiction générale oupartielle d’importer ou d’exporter des
déchets 393. Dans un second arrêt, Commission c. Conseil,
concernant lavalidité de ladirective-cadre relativeaux déchets,la
Cour de justice a confirmé l’interprétations qu’elleavait donnée
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dans sonarrêt Déchets wallons au principe de correction, par
priorité à la source, des atteintes à l’environnement,puisque la
directive litigieuse reconnaissait"notamment le principe de la
proximité du lieu de l’élimination des déchets parrapport àcelui de
leur productionafin d’assurer,autant quepossible, quechaqueEtat
membreprocède à l’élimination de sespropresdéchets" (394). Cet
exemple met enévidence ce que M. van deKerchove et Fr. Ost
qualifient de"hiérarchiesenchevêtrées" que l’onretrouveentre les
règles dedroit positif et la formulation des principes,hiérarchies
qui mettent à mal la représentation pyramidale d e
l’ordonnancemententre lesprincipes et lesrègles dedroit positif
(395). Au paradigme de lalinéarité sesubstitue leparadigme de la
complexité. Ceciconfirme que le droit de l’environnement nepeut
en aucun cas serésumerà un modèle dereprésentationlinéaire.

SECTION III - L’INTERACTION ENTRE LES DIFFERENTS
ORDRES JURIDIQUES

Les principes du droit del’environnementcaractérisent la
présence de systèmesjuridiques ouverts,c’est-à-dire perméables
aux influencesexercées par lesautres ordresjuridiques. Cette
ouverture est renduepossible parle fait que lesprincipespropresà
cettebranche du droitsont généralement partagés par desordres
juridiques fort différents, tels le droit international, ledroit
communautaire et lesdroits nationaux. Par leurfaculté d’être
consacrés par différents législateurs, cesprincipes vont eneffet
pouvoir véhiculer et répandre unensemble de nouvellesvaleurs
d’un ordre juridique à un autre. Decette manière, l ’ouverture
encourage lesinteractions entre desordresjuridiques différents et
suscite àla fois leur évolution etleur adaptation permanente. Ce
type d’interactions’avère, à nosyeux, d’autantplus bénéfique que
l’ internationalisation de la crise environnementale rend
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indispensable unecoopérationétroite entre lesdifférentes sphères
juridiques.

La capacité d’ouverture dudroit de l’environnementsuscitée
par les principes estparticulièrement frappante en Europe oùle
droit communautaire neconstitue pas unsystème clos évoluant en
parfaite autarcie. Lesrègles communautairesadoptées en matière
d’environnement se trouvent eneffet constamment àl’interface des
droits nationaux etrégionaux envigueur dans la Communauté
européenne d’unepart, et dudroit international,d’autrepart. En
harmonisant lesréglementations nationales, le législateur
communautaireextrait de cesdernièresleurs spécificités etdégage
ainsi les principes quivont guider le développement dudroit
communautairedérivé. Demanière inverse,comme les pollutions
ne connaissent pas lesfrontières et que les problèmes
environnementaux se posent de plus en plus souvent àl’échelle
planétaire, le législateurcommunautaire transposedans son ordre
juridique différentsprincipes desconventions internationalesqu’il
ratifie. Desprincipesdégagés auniveau international peuvent-ils
venir, par conséquent, s’appliquer aux Etatsmembres de la
Communauté européenne lorsquecette dernière lesa repris dans sa
législation tout comme des principes nationaux peuventêtre
consacrés par après auniveau international. Tel estnotammentle
cas du principe deprécaution allemand repris àla fois dansl’ordre
juridique international et communautaire.

L’ouverture d’unsystème juridique à l’autre par lebiais des
principes peut notamment être illustrée par l’arrêt Déchets
wallons. Dans cette affaire, laCour de justice s’est référée au
principe de laréduction de la pollution àla sourcepour tempérer les
rigueurs del’application del’exigence impératived’intérêt général
à des situationsdans lesquelles lesrégimes juridiques étaient
distinctement applicables enfonction del’origine des déchets. Une
telle solution n’était pourtant pasévidente. Le principe de la
réduction de lapollution à la source inscrit àl’article 130R,
paragraphe2 n’avait à priori a u c u nrapport avec lesmouvements
transfrontaliers desdéchets. Il avait été interprété jusqu’alors
comme imposant laréduction de la quantité et de lanocivité des
déchets au stade deleur production. Pourtant,la Cour dejustice a
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élargi la portée dece principe en seréférant à deux principes de
droit internationalprévus par la convention deBâle sur lecontrôle
des mouvementstransfrontaliers dedéchetsdangereux et deleur
élimination. En éclairant la portée duprincipe communautaire au
regard de ces deux nouveauxprincipes, laCour dejustice a puisé
dans letréfonds dudroit international.La chose laplus étonnante
tient au fait que cesprincipes du droit international avaienteux-
mêmes été suscités par l’évolution dudroit communautairedérivé
puisqu’ils étaient apparusdans unerésolution du Conseil des
Ministres de la Communautéeuropéenne (396). Mais les choses ne
se sontbien entendu pasarrêtés enaussi bon cheminpuisque,fort
de la jur isprudence de la Cour etd’une réglementation
communautairefaisant la part belle à ces principes, les Etats
membres ontapporté des restrictions àcertains transferts de
déchets. Les jugesnationaux ontalorsembrayé letravail commencé
par la Cour de justice en appliquant àleur tour les principes
environnementauxpour régler les litiges se rapportant aux
mouvementstransfrontières dedéchets.C’est ainsi que leConseil
d’Etat français a débouté dessociétés important en France des
orduresménagères enprovenanced’Allemagne quipoursuivaient
l’annulation de la réglementationinterdisant ce type detrafic en
invoquant unprincipe d’autosuffisancenationale(397).

Il est dès lors possible de conclure que lesprincipes jouent u n
rôle tout à fait essentieldans lerapprochement d’ordresjuridiques
distincts tant par leur origine historique que parleur l ieu
d’application géographique. Pour s’en convaincre,l’on observera
que certains deslégislateurs nationaux qui inscrivent desprincipes
dans leur législations-cadre recopientceux qui ont été consacrés
par le traité dela Communauté européenne quis’est lui-même
inspiré des règles dedroit international. Nous découvrons qu’il
s’agit la d’un véritable fonds commun dudroit de l’environnement,
que celui-ci se développe àl’échelon national, régional ou
international.
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SECTION III. - L’INTERACTION ENTRE LES DIFFERENTS
BRANCHES JURIDIQUES

Chaque branchejuridique tend àreprésenter un sous-système
cloisonné. Tous cessystèmes évoluent etcoexistenttant bien que
mal. En cherchant àrésoudre enquelque sorte de manière
autonomeleurs problèmes, chacunproduit deseffets négatifs sur
les autres(398). En se mettant auservice du développement
économique ledroit économique semble-t-il faire fi desquestions
écologiques. De manièreinverse, le droit del’environnement
sembleégalement compromettre,dans unecertaine mesure, les
objectifs dudéveloppementéconomique.

Pourtant, le droit del’environnementdevrait en raison de son
caractèretransversal, mettre à mal,cette représentation.L’on sait
que l’apparition du principed’intégration qui contraint chaque
politique publique à prendre encompte sesconséquences sur
l’environnement, ad’ailleurs accentué la transversalité de cedroit.
Puisqu’il va rendre les autresbranches juridiquesperméables aux
influences dudroit de l’environnement et à ses principes, leprincipe
environnemental vaainsi aider à rompre leseffets de clôture
propres àl’ascension desbranchesjuridiques.

L’apparition du principe postule ainsi que l’autonomie des
branches juridiquessoit fondamentalementrepensée.

Les principes, commenous levoyons, bousculent une nouvelle
fois lesdivisions trop rigides que lesjuristes mettent enplace dans
le but de systématiser ledroit positif.

SECTION IV - L’INTERACTION ENTRE LES PRINCIPES
SUPERIEURS ET LES PRINCIPES PARTICULIERS
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L’on assiste au seinmême dudroit de l’environnement à une
ramification des principesconsidérés comme supérieurs parla
production de principesparticuliers. Les "grands principes"
secrètent en effet desprincipes au champd’application plus
circonscrit,mieux adaptés aux situtationsconcrètes.

Ainsi, dans chaque branche sectorielle dudroit de
l’environnement,l’on retrouve dessous-principesétablis dans la
lignée desprincipes généraux. A ce titre, ledroit desdéchets est
entièrement réglé par desprincipes s’inspirant desprincipes
généraux dudroit de l’environnement.Ceci est confirmé par la
jurisprudence de la Cour dejustice qui a jugé dans sonarrêt
Déchetswallons, que les principes deproximité etd’autosuffisance
découlaient duprincipe général de lacorrection parpriorité à la
source (399). Dans le domaine de lapollution del’eau et del’air, le
principe de stand-still envertu duquel lamise enoeuvre des actes
internationaux ne peut pas conduire à une augmentation de la
pollution, est directementinspiré du principe de prévention.

L’apparition d’unesérie desous-principesn’infirme pourtant
pas le fait que lesprincipessupérieurs forment l’ossature dudroit
de l’environnement.Comme nousl’avons déjà souligné, cessous-
principes ne constituent que le prolongement des principes
généraux.Leur contenu sedéduit desprincipes supérieurs,comme
le particulier sedéduit du général. Enaucun cas ils ontpour
vocation d’infirmer ce qui estformulé par lesprincipessupérieurs.

CONCLUSIONS

Les principespeuvent donc partir à l’assaut del’effet de
clôture quimarquela pensée juridiquecontemporaine.L’autonomie
du droit positif, de sesordres et de sesbranches juridiques est en
effet sérieusementmise à mal parl’intrusion de concepts au
contenu faiblementdéterminé, lesquels semoquent desfrontières
que l’on a arbitrairementdresséesentre le droit et le non juridique,
entre le droit de l’environnement et les autresbranches dudroit ou
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entre le droit international, le droitcommunautaire et les droits
nationaux del’environnement.

Il nous est donc permis de conclure que lesprincipes
présentent une richesseextraordinaire en terme d’ouverture, en
terme dedécloisonnement de systèmes. Parcequ’ilstraduisent les
idées directrices fondamentales du droit del’environnement et
qu’ils se retrouvent à cheval sur plusieursordresjuridiques qui se
complètent, ilsapparaissent à nouveaucomme desnormestout à
fait particulières. Il s’agit incontestablement là d’unapport
important à ladétermination d’un soclecommun pourrésoudre,
par le droit, lesproblèmesd’environnement.
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CHAPITRE III

LES PRINCIPES DU DROIT DE L’ENVIRONNEMENT EN TANT

QU’INDICATEURS DE L’EMERGENCE D’UNE NOUVELLE BRANCHE DU

DROIT

INTRODUCTION

Le droit estdivisé en différentes "branches" quiagissent en son
sein comme dessous-systèmes (400). Parcequ’elle systématise le
droit positif et le rend, par conséquent,plus intelligible, cette
division est supposéerevêtir unedimensionplus méthodologique et
pédagogique que juridique.Mais ceci ne doit pas occulterqu’une
telle division peutaussi avoir desconséquencesjuridiques enraison
du rôle qu’elle exerce surl’ordonnancement de la fonction
juridictionnelle et la répartition descompétences au sein decelui-ci

(401). De même,il ne faut pas perdre de vuequ’elle agit également
sur le fonctionnement dusystème juridique, l’importanceaccordée à
une branche sefaisant au détriment desautres(402).

La division du droit enbranches estloin d’être homogène car
elle varie considérablement selonle temps et leslieux. Lesbranches
se formalisent eneffet de façon multiple tantôt à l’occasiond’une
codification, tantôt sous l’impulsion d’une réflexion doctrinale,
tantôt parl’effet d’un mécanisme juridictionneldéterminé (403). En
outre, de nouvelles branches juridiquessonttoujours susceptibles de
prendre place dans l’ordre juridique en reprenant,parfois, les
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attributions de branchesplus anciennes(404). L’apparition de
"nouveaux droits", tel le "droit de la consommation", le "droit
social", le "droit intellectuel" est particulièrement significatifà cet
égard. Enfin, lesbranches sonttout saufétanches puisqu’elles se
recoupent, sesuperposent,s’enchevêtrentcontinuellement.

La consécration deprincipes directeurs est intimementliée à

la consolidation des branches dedroit(405). Les uns et les autres
entretiennent eneffet desrapports de natureréciproque. L’essor de
branches juridiquesfacilite l’apparition desprincipes qui leursont
propres car dès que la branchejuridique prendforme, dès que ses
structures sedéveloppent, lesprincipes qui lui sontpropres vont se
manifester(406). De manière inverse, les principescontribuent à
façonner denouvelles branches du droitétant donné que ces
dernières prennent corpsautour deconceptsstructurateurs qui
accroissent leurautonomie par rapport aux branchesrivales.

Nous tâcherons demontrer dansce présent titrecomment les
principes du droit del’environnement contribuentà affirmer le
droit de l’environnement en tant que nouvellebranche du droit.
Cette démarcheposepréalablementla question de savoir si ledroit
de l ’environnement revêt à l’heure actuelle lesattr ibuts d’une
branche de droit.C’est pour cette raison quenous aborderons
d’abord les obstacles quisont supposésempêchésl’affirmations d u
droit de l’environnement en tant que brancheautonome pour en
venir ensuite aurôle qu’ils peuventremplir pour concrétisercette
autonomie.

SECTION I - LES OBSTACLES RENCONTRES PAR LE DROIT
DE L’ENVIRONNEMENT EN TANT QUE NOUVELLE

BRANCHE DU DROIT
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Bien que ceux-cin’aient jamais été véritablement systématisés
par la doctrine, de redoutablesobstacles empêchent ledroit de
l’environnement de s’affirmer entant que nouvelle branche du
droit. Il nous a déslors paru opportun debien les cernerpour
dévoiler par lasuite comment enrecourant aux principes du droit
de l’environnement,l’on parviendraient à les surmonter.

§ 1.Un droit déstructuré

Des effortsimportants ont étéaccomplisdans le domaine d u
droit de l’environnementdepuis le début des annéesseptante,
époque oùapparurent lespremières législationsenvironnementales
tant au niveau international etnationa et où futproclamée la
Déclaration deStockholm. Lesstructuresmises en place tant à
l’échelon international,européen, national etlocal ont depuislors
contribué àmultiplier les textes normatifs destinés à protéger
l’environnement.Depuis peu, descodifications officieusesvisant à
rassembler cesrègles éparsesdans destroncs communs ont été
initiées par différents Etats, descommentaires doctrinauxsont
rédigés et desenseignementsspécialiséssont organisés àleur
propos(407). Cet intérêt proncé de lapart de la communauté
juridique laisseraitpenser que le droit de l’environnementrevêt
désormais les caractéristiques d’unebranche juridique bienassisse.
Or on en est pourtantloin. Encorefaut-il en effet que cetessor
ordonné.L"’effervescence" quicaractérisecedroit estloin d’être u n
signe debonne santé. Lesrèglementationssont le plus souvent
adoptées, aucoup par coup,selon lesaléas desenjeuxsociaux,sans
qu’il n’y ait aucune vued’ensemble(408) et se superposent, pour
compliquer les choses, à descadres juridiquesinadaptés et
obsolètes. L’on ne sera guèresurprisd’apprendre que ce droitoffre
en fait "une massehétéroclite dedispositions d’originesdiverses,
construites selon des logiquesautonomes(droit rural, industriel,
urbanisme) etdont unepartie s’est trouvée recycléedans un but de
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protection environnementale"(409). L’on éprouvera d’ailleurs "dela
peine à discerner, au travers dela prolifération de textes,ce corps
de règles cohérent, animé deprincipespropres sanslesquels on ne
saurait d’ailleurs parler d’un droit"(410). Aussi les observateurs
rivalisent-ils en effet de critiques pour dénoncer cet"édifice
baroque"(411), cette "nécropole juridique"(412), cette "jungle
normative" , ce "colosse auxpieds d’argile" et rares sontceux qui
osents’engagerdans celabyrinthe derègles obscures. D’aucuns
tiennent des propos encore plus sévères : le droit d e
l’environnementn’existerait "qu’en tant queproduit d’édition et
projet professionnel de certainsjuristes et d’utopie sociale des

militants écologistes"(413). Que direalors dudroit international
de l’environnementcomposé d’un amalgame dedéclarations
dépourvues de valeur juridique et de conventionsmultilatérales et
bilatérales qui présententencore moinsd’effectivité que les
législations nationales.

Un aussi sombretableau pourrait faire douter que l’on se
trouve en présence d’une nouvelle branche du droit. Eneffet,
comment trouverdans un amalgame de textes, lesrègles de
structure tantnécessaires àl’émergenced’une nouvelle branche
juridique?

§ 2. Un objet évanescentrétif à une appréhension juridique

Une branche du droit estcensé secristalliserautour d’un objet
déterminé. Est-ce le cas dudroit del’environnement ?L’on pourrait
en douter. Comme son noml’indique, le droit de l’environnement a
trait aux règles juridiquesdestinées à gérerl’environnement. Mais
qu’est-ce àvrai dire que l’environnement?S’il est un concept vague,
c’est bien celui la. En quoi sedistingue-t-il des préoccupations
ressortissant à lasantépublique, à laprotection des travailleurs,à
l’aménagement du territoire....?Est-ce là autre chose que de
l’écologie? Neserait-il paspréférable deparler de milieu aulieu

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



d’environnement? Ces questionstrouvent leurécho dans le droit
positif lui-même puisquel’on voit les législateurshésiter dès qu’ils
sont appelés à délimiter lechamp d’application du droit de
l’environnement aumoyen d’une notion aussiévanescente.Et si
d’aucunss’y risquent, ils le font tout auplus au moyen detautologie
(414). La doctrine n’apporte,elle non plus, aucuneréponse claire à
ces questions. L’environnementest, il faut le reconnaitre, une
notion caméléon qui est rétif à uneappréhensionjuridique et ce
même sil’on s’accordeaujourd’hui à ladéfinir commel’ensemble
des élémentsqui, dans lacomplexité deleurs relations,constituent
le milieu et lesconditions de vie del’homme(415). Est-il encore
possible deparlerd’unenouvellebranche de droitpour unematière
juridique dont l’objet est à ce pointflou?

L’on se demanderatout particulièrement se quepeut recouvrir
le droit de l’environnement enraison ducaractèrevague de son
objet. Lescontroverses quecettenotion suscite sereflètent dans les
difficultés rencontréesdans toute tentative dedélimitation du
champ d’application matériel du droit de l’environnement. La
plupart desouvragesconsacrés à la matière fontd’ailleurs état de
la difficulté de tracer avec précision les frontières de cedroit
nouveau. Si la majorité desauteurssont d’accordpour dire que le
droit de l’environnements’organiseautour d’un noyau central
comprenant lalutte contre les nuisances et les pollutions, les
posit ions des uns et des autres divergent, par contre,
considérablement àpropos des matières périphériques qui
pourraient tomber dans songiron. Pour certains, le droit de
l ’environnement est appelé à couvrir toutes les pol ices
administratives quiaffectent d’une manière ou d’une autre
l’environnement. Ainsi, laprotection desmonuments et dessites,
l’aménagement du territoire, la gestion deressources naturelles
releverait du domaine dudroit de l’environnement.Pour d’autres,
ce droit devrait selimiter au seul domaine de la lutte contre les
pollutions. Conscient de cesdifficultés, certainstentent dedélimiter
le champd’application dudroit de l’environnement aumoyen d’une
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série decerclesconcentriques qui traduisent lecaractèretotalement
ou partiellement environnemental dela règlejuridique édictée (416).
Cette démarche, aussi intéressantesoit-elle,montre àquel point le
droit de l’environnement estloin de présenter des frontières
intangibles. Qui plusest, les problèmes de délimitation seposent
avec plus d’acuité encore lorsque des ordresjuridiques exigent,
comme y invitel’article 130R, § 2 du traité C.E., que lesexigences en
matière d’environnement soient une composante desautres
politiques publiques. Unetelle obligation ne constitue-t-elle pasla
négation del’existence d’uncorpsautonome derèglesjuridiques?
Lon se demanderaalors si un droitdont l’objet est à cepoint
imprécis et aux frontièresaussi fluctuantes pourraitencoreespérer
accéder aurang desbranches juridiquesplus classiques.

§ 3. L’absencede catégories juridiqueshomogènes

La formation d’unebranche de droitnécessiteaussi laprésence
de catégoriesjuridiques homogènespour résoudre desrapports
juridiques d’un type nouveau.L’on peut douter que detelles
catégories puissent réellement être trouvées dans le droit de
l’environnement. Dans sonétat actuel,il demeuretiraillé par des
logiques différentes (civiliste, publiciste, administrativiste,
patrimoniale..) et continue à raisonner demanière hétéroclite, àla
fois en termes demilieux (eau, air,sol), d’espèces (lafaune etla
flore), d’activités (économiques, sociales) et denuisances
(pollutions, nuisances, substances,déchets, rejets,..).L’on aurait d u
mal à trouverdans une tellesegmentation descatégoriesjuridiques
homogènes quipermettrait d’appréhender globalement les
problèmesposés(417) et ce au grand dam del’environnementdont
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la protectionréclame desconcepts englobants etévolutifs (418). Qui
plus est, la création denouvelles institutions juridiquespour
repenser lesproblèmes poséssemble encore relever de lagageure
tant le fossé séparant ladisciplines juridique de ladiscipline
scientifique estimportant.CommeFrançois Ostl’a souligné, soit le
droit de l’environnementdevient l’oeuvre dujuriste et neparvient
pas à saisirutilement desdonnées décidémenttrop complexes et
variables; soit il est rédigé par l’expert et il demeurera
nécessairementcomplexe, variable et, en tous lescas, rétif à la
segmentationjuridique(419). Chaque grouped’experts se laisse
ainsi enfermer dans saproprediscipline,dans sa proprelogique et
les règles édictées par les uns ou par lesautres ne permettent pas de
combler lesespoirs quel’on avaitplacés enelles.

Ne serait-il pas dès lorsprématuré deparler d’une nouvelle
branche de droitalors que lesrègles envigueur n’ont pasencore
pris placedans desstructuresjuridiques homogènes destinées à
appréhender correctement la matière enquestion?

§4. L’absenced’instruments juridiques spécifiques

Dans sonétat actuel, ledroit del’environnement éprouvesans
aucun doute de grandesdifficultés à se définircomme une branche
autonome dudroit en cequ’il se voit obligé depuiser tout à tour
dans lestechniques et les notions du droit administratif, dudroit
pénal, dudroit fiscal, du droit de la responsabilité lesmoyens qui
sont nécessaires à sondéveloppement(420). Ce droit nouveauparaît
ainsi uniquement fait d’emprunts d’attributs appartenant aux
branches juridiques traditionnelles(421). Ne parle-t-on d’ailleurs
pas du droit pénal de l’environnement et dudroit fiscal de
l’environnement? L’écofiscalité ne se résume-t-elle pas à
l’aménagementd’instrumentsfiscaux classiquestels que l’impôt et
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la redevance aubénéfice d’une meilleure protection de
l’environnement? Lesautorisations requisespour l’exploitation
d’établissements ou d’installations sedifférencient-ellesvraiment
des autresautorisations administratives? Les incriminations
pénales en matièred’environnement nerelèvent-elles pas dudroit
pénal spécial ? Quiplusest, lesdroitsprocédurauxtels que ledroit
de participation,d’ester en justice ou dudroit à l’information,
souventdécrits comme les fleurons du droit de l’environnement
n’ont rien de spécifique à cedroit(422). Il en va de même des
mouvements d’osci l lat ion entre la coerci t ion et la
contractual isat ion, la réparation et l ’ indemnisation, la
responsabilité et la culpabilité, la codification et la spécialisation,
mouvements quisecouent depuis unedécennie le droit de
l’environnement mais qui n’ontrien de particulier àce dernier.

L’on serait à nouveau tenté de conclure que le droit de
l’environnement, en raison de ses innombrablesemprunts, ne
présenterait pas lesspécificitésdont on est en droit des’attendre de
la partd’une branche juridique.

SECTION II - LES PRINCIPES EN TANT QUE VECTEURS DE
L’EMERGENCE D’UNE NOUVELLE BRANCHE DU DROIT

L’on aura tout de suite perçu qu’en seheurtant à detels
obstacles, ledroit de l’environnementéprouve,dans sonétat actuel,
des difficultéscertaines àémergercomme une nouvelle branche d u
droit. Il n’en demeure pas moins quel’apparition d’une nouvelle
branche de droit doitêtre admise à partir dumoment où uncertain
particularisme apparaît autour d’un objet nouveau(423). Les
préoccupations concernant laprotection de l’environnement
constituent incontestablement unfait social marquant decette fin
de siècle. Cette prise deconscience asuscité l’intervention des
pouvoirspublics et lesrègles adoptées parceux-ci ontintroduit des
rapports juridiques d’un type nouveau quinécessitent une
adaptat ion, voire une transformation desrègles jur id iques
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classiques.C’est au regard de ce processus de transformation du
droit, certeslent mais continu, que la question de la formationd’une
branche nouvelledoit être résolue. Ce phénomène vatout tout
particulièrement retenirnotre attention, carnousverrons que les se
transforment en partiesousl’impulsion des différentsprincipes que
nous avonsidentifié. Aussi, cesderniers es principes apparaitront-
ils comme deséléments-clés duprocessusd’affirmation du droit de
l’environnementcomme unenouvelle branche juridique.

§ 1. Les principes contribuent à dégager l’objet du droit de
l’environnement

L’on a vu que lescontroversesportant sur l’étendue des
matièrescouvertes par le droit de l’environnement nefacilitaient
pas l’émergenced’une nouvelle branche juridique.Mais faut-il
nécessairementdéfinir le droit de l’environnement auregard de
critères purement formels ? Unetelle tentative dedéfinition ne
court-elle pas àl’échec, comme le montrel’ordre juridique
communautaire où iln’est paspossible de circonscrire ledroit de
l’environnement aux seulesréglementations adoptées sur base de
l’article 130S(424).

Ne serait-il dès lors paspréférable dedistinguer le droit de
l’environnement desautresbranches juridiques sur base decritères
plus fonctionnelsparmi lesquelsl’on retrouverait lafinalité de la

poursuivies par cesrègles juridiques(425)? En effet, à l’instar
d’autres branches dudroit(426), le droit de l’environnementgravite
autour desfinalités poursuivies par lesrèglescomprises en son sein.
Les principes vontjustement permettre dedégager cesfinalités et
contribuer de la sorte à mieuxfaire ressortir l’objet du droit de
l’environnement.
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Même si ses règlessont l’expression demultiples arbitrages et
le produit de compromispolitiques, le droit de l’environnement se
caractérise par unedimensiontéléologique que reflèteplusieurs de
ses principes. Il estdestiné à donner corps à un droit à
l’environnement, droit qui se trouveconsacré parplusieurs
constitutionsd’Etatseuropéens(427). Ce droit consiste,selonnous,
dans laprotection desélémentsabiotiques(air, eau,sol, climat,...)
et biotiques (faune,flore, micro-organismes,...) en vue degarantir
une gestiondurable desdifférentes ressources indispensables à la
vie sur terre.Le droit del’environnement doit donc se concevoir en
terme de protection et non pas seulement en terme degestion. En
effet, l’affirmation d’un droit à l’environnementimplique que
l’environnement soit protégé pour les besoins desgénérations
présentes etfutures. Les règles édictées sont donc censées
poursuivre laréalisation de cette finalité.Elles ne peuvent, en
conséquence, être analysées et interprétéesdefaçon neutre (428).
Les principes deprévention, de précaution, dupollueur-payeur, de
réduction de lapollution à la source contribuentbien entendu à
définir l’étendue de laprotection à accorder à l’environnement.

Il est dès lors possibled’identifier à partir decette finalité un
noyau durautour duquel lesréglementationsenvironnementales
vont pouvoir se structurer. Cenoyau consistedans l’obligation de
préserver lesfonctionsessentielles des différentsécosystèmesafin
de maintenir une viedécente surterre.C’est cettedimension qui
devra, autitre du principe d’intégration, imprégner lespolitiques
publiques qui ont deseffets préjudiciables surl’environnement.

Ce critère fonctionnel permet deréfuter la critique selon
laquelle l’imprécision des frontières dudroit de l’environnement
l’empêcherait de setransformer en une branche juridique
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autonome.Le droit de l’environnement ne peut eneffet être conçu
comme unecatégorie imperméable auxautres branchesjuridiques.
Sa particularité est justement de devoir, àpartir de sonnoyaudur,
influencer les autres facettes dusystèmejuridique dans unsensplus
favorable à la protection del’environnement.Le systèmejuridique
n’apparaît dèslors plus comme on a souvent voulu ledépeindre,
comme étant marqué par une séparationradicale entre ses
différentes composantes, mais aucontraire par l’interpénétration
constante decelles-ci.

La place occupée par un droit à la protection d e
l’environnement et ses principes devraientfaciliter de la sorte
l’apparition d’un sous-système juridiqueautonome.

§ 2. Les principes suscitent l’apparition de nouveaux cadres
juridiques pour résoudre les problèmesd’environnement

Le droit de l’environnementinstitue-t-il de nouveaux cadres
juridiques destinés àrepenser nos rapportsavec l’environnement?

Tout d’abord, il n’est pas certain que le droit d e
l’environnement doive s’exprimer au travers de nouvelles
institutions, lesquellesopéreraient, un effet derupture par rapport
à l’ensemble dusystème juridique. D’aucuns sesont en effet
employésà faire ressusciter d’anciennesinstitutions juridiquespour
combler cette absence de cadre juridiquehomogène qui
permettraient derepenser les rapports quenous entretenonsavec
la nature. L’on notera toutparticulièrement à cet égard lestravaux
consacrés par différentsauteursà des concepts juridiqueséprouvés,
tel le régime juridique des rescommunes(429) ou le patrimoine(430)
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qui pourraient fournir au droit de l’environnement "uncadre
conceptuel, une matricethéorique ...d’où procèderaient des
solutionsqu’il appartiendra au temps et àl’évolution desesprits de
consolider et depréciser"(431).

Par ailleurs, des conceptsnouveaux,telle l’idée d’un contrat
naturel qui repenserait lesliens juridiques de l’homme et de la
nature demanière réciproque etsymbiotique, ont également fait
leur apparition(432). Le concept du "développement durable"
émergeant avec la conférence de Rio surl’environnement et le
développement seraitégalement susceptible defournir un nouveau
cadre deréférence surlequel pourraient s’appuyer lesrègles en la
matière (433).

Toutes cesthéories ontcertainement lemérite de tenter de
dégager descadres juridiques nouveauxpour reconstuire nos
rapports avec la nature. Ils participent decette manière à la
différenciation du droit de l’environnement desautres corps
juridiques.

§ 3. Les principes transforment les règles existantes dans le
sensd’une meilleure protection de l’environnement

Identifier un nouvel objet est une chose, distinguer la
particularité desinstrumentsjuridiques destinés à concrétiser cet
objet en est uneautre.Nous avons vuci-dessus, quel’on reprochait
au droit de l’environnement lemanqued’instruments juridiques
novateurs. Etpourtant, il est possible dedécouvrir dans le
foisonnement des textes existants différentes tendances
réglementaires se concrétisant parl’apparition d’instruments
juridiques nouveaux, lesquelssont susceptibles de projeter un
éclairagenouveau sur ce droit.
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La première partie de l’étude a notamment mis enrelief
comment les principes du droit del’environnement agissaient sur
les règles existantes.Notre attention atout spécialement été
attirée sur l’incidence duprincipe du pollueur-payeur sur les
régimes fiscaux, duprincipe deprécaution et duprincipe d u
pollueur-payeur sur lesrégimes de responsabilité et duprincipe de
prévention sur les régimesd’autorisation administrative. Ces
différents pr incipes conduisent inévitablement à une
transformation des règles- classiques de lafiscalité, de la
responsabilité, du contrôle et de lasurveillancedans le sensd’une
protectionaccrue de l’environnement.Ainsi, sousl’impulsion de
chacund’eux, le droit de l’environnement sedote d’instruments
juridiques originaux qui ledémarqueront desautres branches du
droit. Sansprétendre être exhaustif,l’on rappelera icidifférents
types d’instruments juridiques quienrichissent, ànotre estime, le
droit del’environnement.

La technique de l’évaluation des. incidences, fortement
influencéecommenousl’avons vu, par uneapprochepréventive,
constitue incontestablement un des instruments lesplus marquants
et les plusparticuliers dudroit de l’environnement. Considérétout
à la fois comme un instrument deconceptionpour le promoteur,
d’information et de concertationpour lestiers et de décisionpour
les pouvoirspublics(434), l’évaluation desincidences est àl’origine
d’une "révolution écologique silencieuse" qui a nonseulement
apporté desmodifications substantielles à denombreuses
procédures particulièresmais qui aaussi réussi à transformer
l’essence de la décision administrative(435). Il en va de même de
l’écotaxe qui contredit à coup sûr leconcept classique de
l’impôtdont etdont l’apparition a étésuscitée par lesprincipes de
prévention et dupollueur-payeur(436). Il s’agit, eneffet, moins ici
d’un impôt ausensclassique du terme que d’uninstrumentfiscal
original destiné àinfléchir lescomportements desproducteurs et
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des consommateurs(437). Quant à laréparation dudommage
écologique, elle revêt également unespécificité telle qu’elle se
trouve enrupturecomplète avec lesenseignements classiques de la
responsabilité civile. Il s’agirait làd’un "thèmecentral dudroit de
l’environnement"(438), étant donnéqu’un teldommageprésente u n
caractère collectif et nonplus individuel et personnel.Enfin,
l’action en justicepour défendre l’environnement déroute-t-elle
également par son originalité.Recouvrant à lafois l’intérêt
collectif, l’intérêt del’environnement et lesintérêts des générations
futures(439) celle-ci ne constitue ni une actionindividuelle ni une
actioncollective ni uneactionpopulaire.

Ces exemples illustre chacun à leurfaçon comment le droit de
l’environnement se jouent des distinctionsopposant ledroit
administratif au droitfiscal, le droit de laresponsabilité civile a u
droit judiciaire.... Sous le coup des principes, les"emprunts" se
transforment en instrumentsadaptés à unefinalité nouvelle : la
protection de l’environnement.

§ 4. Les principes constituent uneétape préalable de la
codification

Parmi les différents obstacles rencontrés par ledroit de
l’environnement,nous noussommes longtempsattardé sur son
manque apparent decohérence.Pourtant,l’on oseraitespérer que
les tentatives de codificationsinitiées enEurope parplusieurs
législateurs offrirontplus derigueur et decohérence aux règles
existantes(440). La codification a en effetsouvent étéapparentée à
l’émergenced’une branche du droit. Ils’agirait làd’un "tempsfort"
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de ce processus(441), le code étant incontestablement "la
représentation laplus tangible de lasystématicité du droit"(442). En
rassemblant demanière systématique et exhaustive desrègles
éparsesdans uncorps unique, lecodificateur met fin à ladispersion
des sources. En levant les contradictions, ensupprimant lesdoubles
emplois, en comblant les lacunes et encomplètant lespans
inachevés de la matière, ilordonne lamatière selon des axes
rationnels. Lesrèglesprennentalorsplacedans unvéritable sous-
système.

Toutefois, leterme"codification" peutêtre trompeur.La simple
référence à cetermen’est passuffisante pour confirmer quenous
sommes enprésence d’unenouvelle branche du droit. Il convient en
effet d’être attentif à lamanière dont oncodifie. Deux types de
codification doivent eneffet être distingués.Alors que lesprincipes
ne jouentquasiment aucunrôle dans lepremier type de codification,
ils jouent unrôle déterminantdans lesecond.

Le premier modèle, dénommé "codification àdroit constant" a
une portée limitéepuisqu’il consisteseulement àréunir dans un
texte unique desdispositions diverses se rapportant à unematière
déterminée, sans leurapporter demodifications autres que de
forme. Le codificateur se contente,dans cecas, d’opérer une
compilation derègles quidemeurentjuxtaposées. Il estpermis de
douter qu’à lui seul ce type decodification soit suffisant pour
constituer uncritère autre que purementformel de ladivision du
droit(443). Les règles éparsessont simplementjuxtaposées; elles ne
s’articulent sur aucun principe qui leur donne la cohérence
nécessaire.

Le seconde formule seprésente, parcontre, comme une
systématisationnettementpluspoussée de la matièrejuridique sous
une forme axiologique,c’est-à-dire créatrice devaleursspécifiques
en termes de droit. Danscette seconde formule,"une véritable
transsubstantation desrègles s’opère, lessolutionsétant nonplus
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juxtaposéesmais hiérarchisées àpartir de principes rationnels et
universels etdéduites lesunes desautres selon desrègles
d’inférence logique"(444). Le code transforme ledroit en u n
véritable sous-système juridiquedont lavalèur estplus importante
que la simple somme deséléments qui ysont repris (445). Le code
devient alors "unvéritable micro-systèmejuridique doté de
méthodes et deprincipesd’interprétation propres"(446).

C’estbien entendu cedeuxième modèle decodificationréclame
à coup sûr laprésence deprincipes fondamentaux. Lecodificateur a
en effet pour mission de mettre del’ordre dans lesrègles en
présence.Pour y parvenir, il vadevoir reconstuire le droit en
dégageant desrègles éparses uncertain nombre des principes
fondamentaux. Il devra en outrearticuler lesrèglesnouvellesqu’il
formule autour deceux-ci. C’estd’ailleurs la conclusion à laquelle
parviennent P.Lascoumes et G. Martin au terme deleur étude
consacrée à lacodification du droit de l’environnement.Pour ces
auteurs, les principesoccupent une placeessentielledansl’oeuvre
de codif icat ion : " il convient de définir et d"’afficher" - par
exemple, encréant unepartie spécialedans lecode - les principes
fondamentaux de la matière. C’estdanscettepartie du code que le
législateur doit indiquer ceschoix et quedoit se manifester le
"souffle" sanslequel la codification ne serait qu’unrassemblement
de textes;c’est là encore que doivent se trouver leséléments qui
permettront auxjuges, à ladoctrine et auxplaideurs defaire
évoluer la matière en fonction denouveaux besoins et des prises de
conscience..."(447). Cette option a manifestement été suivie en
France etdans laRégionflamandedansleur amorce decodification
des règlesenvironnementales puisque lapremière législation
adoptée pour marquer le début de lacodification renferment
plusieursprincipes.
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Aussi laprésence deprincipesest-elle inhérente àl’apparition
du droit de l’environnementlorsque sesrèglesferont l’objet d’une
codification substantielle.

CONCLUSIONS

L’observateur serait apremière vuetenté deconclurequ’en raison
du champd’application fluctuant de lamatière, suscité par les
difficultés conceptuellesinhérentes à l’appréhension par la
discipline juridique d’uneréalité écologiquemouvante etcomplexe
et qu’en l’absenced’instruments juridiquesvéritablementdistincts
.de ceux utilisés dans d’autres branches du droit, ledroit de
l’environnement ne présenterait pas un degré decohésionsuffisant
pour pouvoir être qualifié denouvelle branche du droit.Mais ceci
serait oublier que lesrègles concernant la protection de
l’environnement connaissent une importanteévolution marquée
notamment parl’influence exercée par lesprincipes quenous avons
distingué. Cesprincipes sont eneffet capables desurmonter la
plupart des obstacles que ledroit de l’environnementrencontre
aujourd’hui (448).

Tout comme l’émergence d’un nouveau droit suscite
l’apparition denouveaux principes,l’affirmation de cesprincipes
contribue à cephénomène d’autonomie.L’un ne va donc passans
l’autre. Les principes participent demanière incontestable à
l’édification d’un ensemblecohérent de règles quidéboucheront sur
une branche nouvelle dudroit. Ils font reposer ledroit de
l’environnement sur des bases propres et solides, ils affinent les
instrumentsjuridiques utilisés, ilsencouragent lacodification des
règles éparsesdans desensemblescohérents....
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A défaut deprincipes directeurs,fédérateurs,proclamateurs,
l’on peutcraindre que le droit del’environnement ne dépasse que
difficilement le staded’une masse informe deréglementations. Il
resteradans ce cascondamné àerrer augré des goûts du jour, des
effets de mode, de latenacité et de l’influence desgroupesd’intérêt,
du degré de conscientisation desdirigeantspolitiques....

Mais l’on n’hésitera pas ànous demanderquel est le sens de
transormer le droit del’environnement en une branche juridique
autonome. Neserait ce pas là une démarchepurementacadémique
prêt à ravir quelques esprits universitaires mais qui sur lefond
n’aurait aucuneconséquenceréelle sur laportée desrègles?Nous
réfutons cettecritique carnous sommesconvaincusqu’en étant
rassembléesdans unensemblecohérent, qu’en étant affinées en
fonction desfinalités popres à cedroit, les règles gagnerons en
puissance. Non seulement ce droitseraplus facilementapplicable
car il s’inscriradans unelogique qui lui estpropre et non plusdans
une logiqueéclatée,mais encore, ilpourraagir avec encoreplus de
force sur lesautres composantes dusystèmejuridique. Cedernier
point est important car il ne sert eneffet arien devouloir résoudre
les problèmesenvironnementaux par le seulbiais d’uneapproche
sectorielle.
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CHAPTIRE IV

LES PRINCIPES DU DROIT DE L’ENVIRONNEMENT CONFRONTÉS AU

PRINCIPE DE PROPORTIONNALITÉ

INTRODUCTION

En mettant encorrélation desgrandeursdifférentes qui
doivent restéesproportionnelles entre elles, la proportionnalité se
rapporte à unconcept d’ordredans sadétermination numérique.
Elle relève dans ce sens duquantifiable. Endroit, par contre, la
proportionnalité revêt descontoursplusqualitatifs.Elle ne se borne
pas à une simplecorrélation entre deuxobjets.Elle rapportecette
corrélation à une finalité d’ordre non quantitatif449. La
proportionnalitérelève iciplus de latéléologie que de lalogique.

Au cours de cesdernières décennies, leprincipe de
portionnalité estparvenu às’imposerdans pratiquementtous les
ordres juridiques (droits international,communautaire et
nationaux),ainsi que dans toutes lesmatières juridiques (droit
pénal, administratif,constitutionnel,...). Le principe atrouvé droit
de cité dans la jurisprudence de la Cour dejustice des
Communautés européennes et occupedans la hiérarchie des
normescommunautaires, la mêmeplace que lesdispositions du
traité. Il a reçu uneconsécration explicitedans la convention
européenne de sauvegarde desdroits del’homme et des libertés
fondamentales et aégalementpénétré lecontentieuxobjectif tant
au niveau des coursconstitutionnelles que destribunaux
administratifs ...Malgré cette "irrésistible ascension"450, le débat
sur la naturemême duprincipe deproportionnalité n’a pourtant
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jamais étévraiment clôturé. Principe dejustice sous-jacent au
droit, véritable principe général dudroit, standardjuridique ou
technique jurisprudentielle ducontrôle de la légalité desnormes,
instrument de mesure ducaractère excessif del’intrusion d’une
compétencedans le domaineréservée à unautre pouvoir ?Principe
méta-juridique se situant audessous des normes ounorme de
pondération àl’intérieur d’institutions juridiquesdéterminées ?
Comme on l’aperçoit, les qualifications abondent et ne font
qu’alimenter les controverses sur lanatureexacte deceprincipe.

Le principe deproportionnalité seréclamefondamentalement
d’unerègle supérieured’équilibre, d’une préoccupation d’harmonie
entredifférents intérêts451. Il a pour objetd’arbitrer et detrancher
les conflits qui peuvent surgir, à l’occasion de l’exerciced’un
pouvoir déterminé, entre,d’une part, la poursuite del’objectif et
d’autre part, d’autresintérêts généraux ou privésdignes de
protection.Ainsi autorise-il le contrôle desmoyensemployés par
rapport au but poursuiviafin de ménager lemieux possible les
autresintérêts légitimes. Il conduit lejuge àinvalider l’acte qui,
bien quelicite, s’avère excessif parrapport auxobjectifspoursuivis.
Le principe condamne de la sortetoute forme d’abus oud’excès.

Si l’on peut se mettred’accord surl’essencemême duprincipe,
il en va autrement des modalités de son application. Ces modalités
sont restéeslongtempsimprécises étant donné quenombre de
juridictions ont appliqué le principepresque naturellement sans en
avoir vraiment pris conscience de son existence452. Certes,
plusieursjuridictions onttenté de dégager des critèresd’application
mais elles nesont paspour autant parvenues à les appliquer de
manière systématique. Il reste néanmoins possible de systématiser
à partir descritères énoncés par lajurisprudence ou sous-jacents à
celle-ci, lesmodalités essentielles ducontrôle deproportionnalité.
Celui-ci recouvrirait plusieursexamens distincts, lesquels
pourraientêtreregroupés endeux tempsdistincts.
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Tout d’abord, unpremier contrôle sesitue en amont de la
prise dedécision. Il consistedansl’examen de l’adéquation de la
décision parrapport à sesmotifs. Un lien de causalitédoit eneffet
pouvoir existerentre la situation defait et lanécessitéd’intervenir.
Ce contrôle,parfois appelé "contrôle de lanécessité",restedans la
plupart des ordresjuridiques relativement marginalétant donné
que les juridictions ne sanctionnent que leserreurs manifestes
d’appréciation.

Ensuite, un secondcontrôle reposant sur unedouble
appréciationprend place en aval de la prise dedécision. Il s’agit,
d’une part, de confronter ladécision à son résultat.La question
suivante sepose.Est-il indispensable d’adopter lamesurepour
parvenir à cerésultat ou ne serait-il pas possible d’yparvenir en
adoptant uneautre mesure quiléseraitmoins lesintérêts affectés ?
Le principe deproportionnalité implique que l’on mette ici en
balance desavantages et desinconvénients présentés parchacune
des mesures qui permettraientd’atteindre lerésultat envisagé et
que l’on retienne celle dont les avantagessurpasse les
inconvénients. Ils’agit, d’autrepart, decohfronter ladécision à ses
effets objectifs, c’est-à-dire à sesconséquences effectives sur u n
référentiel subjectifconsistantdans unintérêt privé oupublic 453.
Le principe deproportionnalité requiert àce niveau-ci nonplus la
mise en balance desavantages et desinconvénients de lamesure
projetée par rapport à des mesuresalternatives mais bien lamise
en balance del’objectif poursuivi avec lesintérêts destiers qui
seraientaffectés par la décision.

Cette succession de tests - parfoisappliqués de manièrefort
désordonné -permetd’ajuster, de concilier, de faire coexister les
intérêtsdivergents.Le principe impliqueainsi un façonnagecontinu
d’exigencesantagonistes.Il ne peut doncjamais offrir dessolutions
toutesfaites.
Ceux-ci focalisent les conflitsd’intérêts qui ne peuvent être
tranchés que par unsavant dosage.
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Aux yeux de nombreux commentateurs, leprincipe de
proportionnalité aindiscutablement le mérite de permettre aux
juridictions d’abordersereinement dans uncadre deréférence
juridique communément admis reposant sur deséléments
contrôlables, les conflits récurentsentre lesintérêts généraux et les
intérêts privés 454. L’essor du principe de proportionnalité
s’explique aussi par l’importance croissanteoccupée par les
principesdans lescontentieux juridiques. Cetteévolution mérite
une explication. L’on sait que lesprincipes présentent une
caractéristiquedont les autresrèglesjuridiques sontdépourvues, à
savoir leur poids respectif. Lorsque lejuge tranche un conflit
opposant desrèglesconcurrentes, ilécarte celle qui nes’applique
pas à l’hypothèse qui lui estsoumise alors que lorsquecesont des
principes qui entrent enconflit, il ne pourra plusaussifacilement les
écartercomme il estautorisé à le fairepour lesrègles. En effet, à la
différence des règlescontraignantes, des principesdifférents sont
susceptibles en raison de leurgénéralité decouvrir une hypothèse
identique455. Le juge vadonc devoirfaçonner les règles en conflit
vue de concilier,voire defaire coexisterdans la mesure dupossible
les principes antagonistes. Le recours au principe de
proportionnalité lui facilitera la tâche456. De la sorte, la
proportionnalité apparaît-ellecomme un principeméthodologique
par excellence lié auraisonnement par principes,raisonnement qui
domine deplus en plus lapensée juridiquecontemporaine.

Il devenait donc incontournable quenousexaminionsdans le
cadre de notrerecherche, lesrapports -parfois étroits - que les
principes du droit del’environnemententretiennentavec leprincipe
de proportionnalité. Maisleurs relations sontpour le moins
ambigues.
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A première vue, le principe de proportionnalité pourrait
constituer unobstacle à unemise en oeuvreefficace des règles d u
droit de l’environnement quiheurte, enraison de soncaractère
transversal, de nombreuxintérêts généraux et privés. En effet,ce
droit est confronté enpermanence à unekyrielle d’intérêts
divergents et à des politiques publiques quirelèventtout autant de
l’intérêt général. Ainsi restreint-il, en raison de sesdifférents
mécanismes decontrainte, leslibertés économiques,condamne-t-il
l’abusus dans lechef du propriétaire, accorde-t-ilplus grande
d’importance à la conservation des res communesqu’à la défense
des res propriae.Aussi, la résolution de ces conflits d’intérêts
suppose-t-ellel’examen du caractèreraisonnable ouexcessif de la
règle deprotection de l’environnement àl’aune du principe de
proportionnalité. Conçu pour sanctionnerl’excès, ceprincipe
pourrait dèslors fort bien ménager les différentsintérêtspublics et
privés au détriment d’une application stricte de la règle
environnementale. De la sorte, la politique de l’environnement se
retrouverait sacrifiée surl’autel de la protection desintérêts
généraux et privésauxquelselle s’opposerait. Il en résulterait dès
lors que le principe deproportionnalité, enencadrant la mise en
oeuvre du droit del’environnementdans deslimites établies par la
nécessité de protéger les intérêts qui luisont antinomiques, agirait
comme unstandard derégulation à la baisse.

Il est toutefois possible de voir les choses toutautrement, le
principe deproportionnalité pouvantégalementvoler ausecours
des intérêts environnementaux. L’on sait que cesintérêts
participent del’intérêt général et qu’ilsméritent par conséquent une
protection tout aussisérieuse quecelle accordée àd’autres
catégories d’intérêts. De cefait, les atteintes qui leur seraient
causés nedevraient être admises que dans la mesure oùelles
seraient dûment proportionnés. Aussi, les riverains des installations
classées nedevraient-ils subir que les nuisances quisont
indispensables à l’exploitation des installationsautorisées, les
espacesnaturelsprotégés nedevraient-ilsêtre sacrifiés que si les
atteintes sontjustifiées par une nécessitéimpérieuse etsont
proportionnés à cettenécessité, l’eau etl’air ne devraient-ilsêtre
pollués que d’une manière proportionnée àleur capacité auto-
épuratrice.... En fin de compte, toutempiètementexagéré sur les
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intérêts environnementaux devraitêtre condamné au nom de la
proportionnalité.

Ces deux mouvementsmanifestent le rôle ambigu quepeut
revêtir leprincipe deproportionnalité àl’égard de lapolitique de
l’environnement :tantôt, il viendra limiter sonessor au nom de la
protection desintérêts privés etpublics menacés, tantôt, il la
protégera contre lesvelléités desautrespolitiques.

L’on s’attacheradans cette troisième partie de l’étude à
mettre enévidence le rôle que les différentsprincipes du droit de
l’environnementpeuventexercer sur la mise enoeuvre du principe
de proportionnalité.Nous examineronsdans unepremièresection
différentes décisions jurisprudentielles où le principe de
proportionnalité a étéutilisé pour résoudre des conflitsopposant
des intérêtsenvironnementauxavec d’autres catégoriesd’intérêts
publics ou privés. Cetteétude de jurisprudence quin’a certes pas la
prétention d’être exhaustive pour unsujetaussi vaste quevarié,
fera à tout le moinsapparaître des divergencesd’appréciation
importantes quant à laprimauté ou à lasubordination desintérêts
environnementaux àl’égard desautrescatégories d’intérêts.Nous
tenterons à chaqueoccasion de mettre enexergue laforce et la
faiblesse desraisonnementstenus. Dans une secondesection,nous
tenterons demanièrenettement plusprospective, de voircomment
les principes du droit del’environnementpourraientprécisément
infléchir les rigueurs du principe deproportionnalité. Cet exercice
mettra enlumière le rôleimportant que ces principespourraient
assumer ausein du système juridique.
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SECTION 1er.
Le principe de proportionnalité comme moyen d’arbitrage des

conflits opposant lesintérêts environnementauxà d’autres
catégoriesd’intérêts publics et privés : examencritique de

jurisprudence

Introduction

Les deuxpremiers paragraphes duprésent titre serapportent
à l’incidence favorable du principe de proportionnalité sur la
protection deslibertés fondamentales de natureéconomique et sur
des autresintérêtspublics lorsqueceux-cisontmenacés par la mise
en ouvre derègles deprotection de l’environnement. Dans le
troisième paragraphe, nousnous pencherons enrevanche sur
l’incidencefavorable que le principe de proportionnalitépeutavoir
lorsqu’il s’agit dejuguler lesexcès desautresintérêts sur les intérêts
environnementaux.

Nous demeuronsconscients que cetexercice s’avèrepérilleux
en raison de laprésenced’ordres juridiques relativement distincts
où le principe deproportionnalité a étéaccueilliavecplus ou moins
de bonheur. En outre, iln’est guère aisé detracer une ligne de
démarcation précise parmi lesdifférents intérêts affectés par la
politique de l’environnement entre lasauvegarde desintérêts
généraux et laprotection deslibertés économiques. Lesdeux
situationsévoquées seprésententsouventconjointement etdans
certains cas sont fortementimbriquées l’unedansl’autre. A titre
d’exemple,l’on observeraqu’en droit communautaire, le principe
de la libre circulation desmarchandises est à lafois considéré
comme une liberté économique fondamentaleaccordée aux
opérateurs économiques et comme un desprincipaux instruments
de l’achèvement du marché intérieur.Dans cecas,l’intérêt général
- la réalisation du marché intérieur - se confond avecl’intérêt privé
- la liberté de fairecirculer des biens au sein dumarché -.
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§1er. Le principe de proportionnalité au secours des libertés
économiques

Animé par ses différentsprincipes, le droit de l’environnement
est capable de restreindre unnombre important delibertés libertés
économiques telles que laliberté decommerce et d’industrie, la
liberté de fairecirculer sesbiens au seind’un marché économique
intégré, ledroit de propriété.Nousverrons que ceslibertéspeuvent
toutefois trouver dans leprincipe deproportionnalité, unrempart
contre lesexcès quiseraient commis au nom del’environnement.

A. La proportionnalité des mesures de protection de
l’environnement par rapport au principe de libre circulation des
marchandises

Le principe deproportionnalités’estaffirmé de la manière la
plus manifestedans ledroit communautaire, où iloccupe une place
clé dans la jurisprudence de la Cour dejustice. Il a tout
spécialement été développé en vue de contrôlerl’exercice par les
Etatsmembres decertainspouvoirs portantatteinte à deslibertés
économiquesfondamentales consacrées par letraité, notamment la
libre circulation desmarchandises.L’on sait que les Etatsmembres
de la Communauté européennepeuvent déroger auxarticles
fondamentaux dutraité de Rome interdisant les mesuresd’effet
équivalent à des restrictionsquantitatives aux importations ou aux
exportations, dispositions consacrant le principe de lalibre
circulation des marchandises, à condition que lesmesures
nationalesrelèventd’un des motifs de dérogationvisés àl’article 36
du traité ousoientjustifiées par desexigences impérativesd’intérêt
général457. Pour éviter que cesdérogationsvident le principe de la
libre circulation desmarchandises de sa substance, la Cour de
justice a mis aupoint un certain nombre decritères relevant du
conceptgénérique de laproportionnalité afin demettre en balance

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



d’une part, les entraves auxéchanges etd’autre part, l’objectif
général que la mesure nationale poursuit458. Ce contrôle se
décompose en une succession detests quipeuventêtre schématisés
de la façonsuivante.

En premier lieu, lamesurenationale doitêtre nécessaire.Elle
doit présenter un lien decausalité avecl’objectif poursuivi.Elle doit
être apte à réaliser son objectif. Unemesure nationale qui
n’empêcherait enrien la pollution qu’elle est censée combattre
serait à cetitre inadmissible459.

En second lieu, lamesurenationale doitêtre indispensable
pour atteindrel’objectif poursuivi. Acestade ducontrôle, lamesure
litigieuse estconfrontéeavec d’autresmesures envisageables et est
écartée sil’on parvient àdémontrer qu’uneautre mesurepermet
d’atteindre lemême but avec lamême efficacité.L’idée de base est
que la règle lamoins entravantedoive recueillir la préférence si
pour l’essentiel, ellesatisfait aumême degré deprotection. Ceci
revient àexiger que lamesurecontestée s’avèreplus efficace que
des mesures moinsrestrictives pour les échanges intra-
communautaires.

Enfin, à l’instigation de ses avocatsgénéraux, laCour d e
justice aparfois énoncé un troisièmetest, mais elle n’a jamais eu
l’occasion del’appliquer tel quel, se contentant de censurer la
mesurelitigieuse au motif de soncaractère nonindispensable460.
Cette troisième étape du contrôle deproportionnalité consisterait à
exiger, aprèss’êtreassuré du caractèreadéquat etindispensable de
la mesure, que lesinconvénients auxquelscelle-ci aboutit ne
dépassent pas inglobo ses avantages461. Ce test reviendrait, en
d’autres termes, àanalyser la mesurelitigieuse en elle-même et non
plus à lacomparer avec d’autres mesures.Le recours à cetroisième
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test est susceptible de limiter sensiblement laportée decertaines
actions environnementales puisquecelles-ci nedevraient pasêtre
disproportionnés parrapport auxinconvénients qu’ellesentrainent
pour l’économie. Ainsi, une mesure nationale de protection de
l’environnement restreignant leséchangesdevrait-elleêtre jugée
illicite non seulementlorsqu’on peut lui substituer une mesure
moins préjudiciable pour leséchanges (violation dusecondtest)
mais également par lesimple fait qu’elle nuirait de manière
excessive auxintérêts commerciaux(violation dutroisième test).
Ceci devrait conduire la jurisprudence à neretenir que lesmesures
qui sont à la fois indispensables(second test) etraisonnables
(troisième test).

Les affaires tranchées par laCour concernant lavalidité des
mesuresnationales de protection de l’environnement, projetent un
éclairage intéressant sur les virtualités deceprincipe.Nous verrons
que la Cour dejustice se focalise apriori sur leur caractère
indispensable.Mais une analyseapprofondie de sa jurisprudence
en matièred’environnementfera apparaître que soncontrôle -qui
devrait à un tel stadedemeuré relativement objectif revêt des
contoursplus discrétionnaires.Nous commenterons lesarrêts les
plus significatifs parordrechronologique.

Dans sonarrêt Nertsvoederfabriek,la Cour de justice a
vérifié la validité d’une législation néerlandaiseobligeant les
fermiers à faire traiter les cadavres de certainsanimaux
domestiquesdans desclos d’équarrissage situés aux Pays-Bas.
Cette obligations’opposaitbien entendu deplein fouet auprincipe
de libre circulation demarchandises en vertuduquel detels déchets
devraient pouvoirêtre exportéspour être éliminés sur leterritoire
des autresEtatsmembres. La Cour atoutefoisadmis que la mesure
d’interdiction d’exporter était non seulement pertinentemais
qu’elle était aussi "indispensablepour préserver l’efficacité de
l’ensemble du régime institué ...dans le butd’assurerl’enlèvement
et l’élimination de tous lesdéchetsanimaux"462. Elle semble avoir
admisqu’il n’était paspossiblepour garantir l’efficacité du régime
néerlandais d’adopter desmesures alternatives.
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La Cour dejustice a enrevanchecensuréplusieurs mesures
nationales comportant desinterdictions d’importer des bienspour
des raisons dedéfense del’environnement au motif que cesmesures
n’étaient pasindispensables. Dans sonarrêt Bouteilles danoises,
elle a été appeléepour la première fois àmettre enbalance le
principe de libre circulation desmarchandises et le principe de
protection de l’environnement entant qu’exigence impérative
d’intérêt général463. En l’espèce, laCommission contestait
l’obligation imposée par les autoritésdanoises de consigner et de
réutiliser desemballagespour liquides alimentaires aumotif que
cette mesure restreignait les importations au Danemark de
produitsemballés à l’étranger.L’avocat général SirGordon Slynn
estimait quemême si lamesurelitigieuse pouvait relever d’une
exigence impérative,encore devait-il "y avoir une pondération
d’intérêts entre la libre circulation desmarchandises et la
protection de l’environnement,même sipour atteindre lepoint
d’équilibre le degré élevé deprotection recherché devait être
réduit"464. Aux de l’Avocat général, desmesures moinsefficaces
telles qu’un régime deconsigne volontaire ou d’amendespour
sanctionnerl’abandon des emballagesauraient duêtre préférées à
la mesure optimale mais disproportionnée queconstituait
l’obligation de reprise. Ceraisonnement conduisait enréalité à
aligner le niveau de protectionrecherché à unpoint raisonnable où
la libre circulation desmarchandisesn’était pas sérieusement
entravée. La Cour de justice s’estcependant écartée des
conclusions de son avocatgénéral. Elle aestimé que lamesure
danoise constituait un"élémentindispensable d’unsystèmevisant à
assurer laréutilisation desemballages etnécessairepour atteindre
les buts poursuivis par laréglementation litigieuse".Elle en a déduit
que la mesureétait proportionnéesans pour autants’interroger sur
les implications de lamesuredanoisepour le commerce intra-
communautaire. Eneffet, l’objectif - la réutilisation des bouteilles-
ne pouvaitêtre atteint demanière efficace que sil’on obligeait les
opérateurs économiques àréutiliser lesbouteilles. Unemesure
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alternative (par exemple, des campagnes d’encouragement...)
n’aurait paspermisd’atteindrecebut avec la mêmeefficacité.

Elle tint, par contre,dans le même arrêt, un tout autre
raisonnement àl’égard du régime d’agrément auquel les
emballages devaientêtre soumis pourpouvoir être commercialisés
au Danemark.Elle estima que sil’Etat danois disposait"d’un choix
entre différentes mesures aptes àatteindre lemême but, il lui
incombait dechoisir lemoyen quiapportait le moinsd’obstacles à la
liberté des échanges"465. Elle en adéduit que le régime d’agrément
administratif danoisétait disproportionné du fait que le système de
consigne et de reprise limitaitdéjà sensiblement les risques de voir
l’environnementsouillé par desemballages abandonnés.Aussi
l’obligation très générale dereprendre des emballages nonagréés
"de nature àprotéger l’environnement" devait-elleprendre le pas
sur l’obligation plus précise defaire agréer lesemballages qui
offrait "uneprotectiontrès sensible de l’environnement".

Ce raisonnement estpour le moins criticable. Toutd’abord,
l’on observera que la Cour acomparé deux mesures qui ne
présentent pas lemême degréd’efficacité466 et qui, de surcroît
étaient interdépendantes, la seconde obligationconstituant le
corollaire de la première.Ensuite, la Cour n’aplus confronté la
secondemesurelitigieuse - l’agrément administratif- à l’objectif
fixé par le législateur national - laréutilisation desemballages -
commeelle l’avait fait pour lapremièremesure.Elle s’estcontenté
de confrontercelle-ci à un objectifbeaucoupplus général qui est la
protection del’environnement467. Les termes de la comparaison
étant modifiés, lamesure apparaissait à sesyeux commenettement
plus disproportionnée que sielle avait étémise en relation avec son
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objectif initial468. En revanche, sil’objectif retenu avait bien été
celui de la réutilisation des emballages, ilaurait étéplus délicat de
conclure aucaractèredisproportionné de lamesure.

Utilisé de la sorte, le secondtest de proportionnalité se
confond avec letroisième test qui, comme nous l’avons déjà
souligné, revient àhiérarchiser les différentstypes devaleurs en
conflit469. Une telle confusion est regrettable car encomparant les
mérites d’une procédure administrativeavec les inconvénients
causés aucommerce intracommunautaire, la Cour dejustice a mis
en balance lesintérêts de laprotection de l’environnement avec
ceux du marché intérieur etfait prévaloir des intérêtsd’ordreprivé
(le droit d’exporter sans restrictions administratives des
emballages vers le Danemark) sur desintérêtspublics (le droit des
citoyensdanois dejouir d’un environnement quin’est pas souillé
par des déchets d’emballages)470.

Comme le montred’autresdécisionsrendues par la Cour, le
critère du caractèreindispensable de la mesurelimite fortement
l’autonomie des Etatsmembres en ce qui concerneleur niveau de
protection de l’environnement. Deux affaires enmatière
d’interdiction de commercialiser desanimaux sontrévélateurs de
cettetendance.

Dans l’affaire Gourmetterie vanden Burg, la Cour avait été
saisie d’unequestionpréjudicielle portant sur le point de savoir si
les Pays-Baspouvaient valablement auregard del’article 36 du
traité interdire l’importationd’espèces d’oiseaux qui nevivaient
pas à l’étatsauvage sur sonterritoire mais quipouvaient être
chassées sur leterritoire des Etatsmembres oùl’espèce se
rencontrait471.
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La mesurelitigieuse a étépassée au crible du contrôle de
proportionnalité parl’avocat général W. VanGerven dont les
conclusions sontparticulièrementéclairantes. L’avocat général a
admis que la mesureétait adéquate en raison del’existenced’un
lien de cause àeffet entre la mesure etl’objectif poursuivi. En
interdisant l’importation sur son territoire d’uneespèce d’oiseau
chassée auRoyaume-Uni, lesPays-Bas limitaient nécessairement la
pression cynégétique exercée surcette espèce. Lamesure
d’interdiction a été ensuite soumise aucritère de l’alternative la
moins restrictive. La Commissionsoutenait à cetégard qu’il ne
pouvait pas yavoir d’autresmesuresalternatives quel’interdiction
de commercialiserpuisquel’espèced’oiseau nevivait pas àl’état
sauvage sur leterritoire de l’Etat légiférant. Cetargumentn’a
pourtant pas étéretenu parl’avocat général.Considérant que cette
espèce n’était pas menacéepuisqu’ellepouvait être légalement
chassée, cedernier aconsidéré que lamesured’interdictionn’était
pas indispensable. Entroisièmelieu, l’avocat général a confronté la
mesured’interdiction au regard ducritère deproportionnalitéentre
l’entrave qu’elle institue etl’objectif qu’elle poursuit. Ilconclut, en
se référant à l’arrêt Bouteilles danoises que la mesure
d’interdiction est disproportionnéeavec lacontribution mineure
qu’elle pourra apporter à laréalisation del’objectif poursuivi, à
savoir la conservationd’uneespèce d’oiseau non menacée.

La Cour de justice a suivi les conclusions de son avocat
général et a censuré lamesurelitigieuse 472473. La lecture de cet
arrêt nous donnel’impression qu’enl’absenced’alternative, le
troisième testvient se subsituer au second,confusion qui apermis à
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la Cour de mettre en balancel’objectif national poursuivi - la
réduction de lapressioncynégétiquedans lesautresEtatsmembres
- avecl’intérêt affecté - lalibre circulation des marchandises-.Ceci
montre unefois encorel’éminente fragilité, la superficialité même
du clivageentre le second et letroisième test.

Mais la simpleprésence demesures alternativespermet à la
Cour dejustice decensurer la mesurelitigieuse.Aussi,n’a-t-elle pas
admis dans sonarrêt Ecrevisses indigènes, que la République
fédérale d’Allemagne puisse prohiberl’importation d’écrevisses
exotiquespour protéger sapopulationd’écrevisses indigènes au
motif que l’Etat allemand aurait pu adopter des mesuresmoins
draconiennes pour protéger sa populat ion d’écrevisses
indigènes474.

Cette analyse de la jurisprudence de laCour dejusticeappelle
à ceque nous formulions lespremières observations surl’utilisation
du principe deproportionnalité. Lerecours au principe de
proportionnalité pour valider unerestriction au principe de libre
circulation desmarchandises revient indiscutablement àopérer une
pesée des intérêts quisont sous-jacents à chacune desnormes en
conflit. Est-ce criticable?Nous lepensons car le principe doit, selon
nous, se cantonner aucontrôle de l’adéquation dumoyen par
rapport à la finqu’il poursuit et ne devrait pass’étendre à la
confrontation d’unobjectif par rapport à un autre. Etce pour une
raison biensimple : lepremier raisonnementrepose sur descritères
objectifs - lacomparaison des avantages et desinconvénients des
mesures alternatives enprésence -tandis que le second autorise en
revanche uncontrôlenettement plussubjectif se concrétisant par la
mise en balance desdifférents intérêts en présence.Le risque est
alors grand devoir le juge s’investir dupouvoir d’apprécier le
caractère légitime des objectifspoursuivis par leslégislateurs
nationaux etd’en évaluer lesavantages par rapport àl’entrave
aux échangescommerciauxqu’ils créent.L’on viendra alors à se
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demanders’il es sain que lejuridique viennecôtoyer un contrôle
quasimentpolitique del’opportunité de lamesure475.

B. La proportionnalité des mesures de protection de
l’environnement par rapport à la liberté de commerceet d’industrie

Inspirées par lesprincipes deprévention ou de précaution, les
réglementations environnementales apportent desrestrictions
souventsignificatives à laliberté d’entreprendre desopérateurs
économiques. Confrontées à des conflitsopposant desintérêts
environnementaux à desintérêts éccnomiques, les juridictions ont
tendance à mettre enbalance lanécessité d’intervenir pour
protéger l’environnement avec la liberté de commerce et
d’entreprise.Le principe deproportionnalité occupe uneplace
essentielle dans le règlement de cetype de conflit. Nous
examinerons ici la jurisprudence de la Courd’arbitrage et du
Conseil d’Etat.

En Belgique, envertu de la loi deréformesinstitutionnelles du
8 août 1980, les Régionssont tenuesdans l’exercice de leurs
compétences - portant notamment sur laprotection de
l’environnement - de ne pasporter atteinte au principe de laliberté
de commerce et d’industrie476. La Courd’arbitrage eut à connaître
plusieurs recours intentés par desparticuliers àl’encontre de
réglementationsrégionalesdans ledomaine de l’environnement.
Dans cesdifférents contentieux, laCour ad’abord rappelé que la
liberté decommerce et d’industrie nepouvait être conçue comme
une libertéabsolue.Elle a ensuitenoté quedans detrès nombreux
cas, une loi-que ce soitdans un secteuréconomique oudans
d’autres secteurs -limite la liberté d’action despersonnes ou des
entreprisesconcernées et aainsi nécessairement une incidence sur
la liberté de commerce et d’industrie. Toutefois, les limitations
apportées àcette liberté nepeuventêtreadmises quedans lerespect
du principe deproportionnalité. Mais ladisproportion doitêtre
manifeste car aux yeux de laCour, unepolitique publique de
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l’environnement ne porterait atteinte àcette liberté quedans la
mesure où"elle serait totalementdisproportionnéeavec le but
poursuivi". Comme leconfirme la jurisprudencecommentée ci-
dessous, la Cour se montre eneffet relativement timoréequant au
contrôle deproportionnalitédanscette matière.

Des exploitants agricoles poursuivaientl’annulation d’un
décret flamand relatif à la gestion du lisier au motif que cette
législation portait atteinte à laliberté decommerce et d’industrie,
pour laquelle seul lelégislateurnational serait compétent. LaCour
d’arbitrage a d’abordrappelé que lorsqu’ellesexercent leurs
compétences en matière depolitique économique, les régionssont
tenues derespecter leprincipe de la liberté de commerce et
d’industrie. Toutefois cetteliberté nepeut être conçuecomme une
liberté absolue. Lesrégions nevioleraient cetteliberté, d’après la
Cour d’arbitrage, que "si elles la limitaientsansqu’existe une
quelconquenécessité pour se faire ou si cette limitation était
totalement disproportionnée avec le butpoursuivi..." 477. Au
regard de cet enseignement, la Cour a admis que lelégislateur
régionalpuisse, "pourrégler de manière adéquate le problème de la
pollution de l’environnement par les engrais",imposer aux
personnes et aux entreprisesconcernées uncertain nombre
d’obligations contraignantes du moment quecette intervention
législative étaitproportionnée parrapport au butpoursuivi".

Le mêmeraisonnement futadopté par laCour dansdifférents
arrêtsrendus à propos de la loi sur lesécotaxes où desopérateurs
économiquesarguaient que le montantélevé destaxes violait le
principe de la liberté du commerce et de l’industrie. LaCour
d’arbitrage ajugé que les écotaxes sur lepapier journal 478 ainsi
que sur les pesticides et lesproduits phytopharmaceutiques479

n’étaient pasdisproportionnées parce que lelégislateuravaitprévu
une application progressive et unrégime d’exonération des
nouvelles mesuresfiscales. En atténuant lasévérité de lamise en
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oeuvre des mesuresfiscales adoptées, ces différentes modalités de
la mise en oeuvre de lataxe ménageaient laliberté menacée.

La Courd’arbitrage aparfois procèdé à unelecture originale
du principe deproportionnalité. Tel est le cas d’unarrêt rendu à
proposd’un décret de la Régionflamande du 14juillet 1993"portant
création d’un Fonds de gravier etréglant l’exploitation dugravier".
Cette législation répondait ausouci affirmé par le législateur de
"procéder au démantèlement progressif del’exploitation du gravier
dans laprovince de Limbourg,afin de mettre fin aux atteintes à
l’environnementrésultant de la multiplication des excavations et
des plansd’eau quisont laconséquence de cetteexploitation...". Le
juge constitutionnel rappella ànouveau que laliberté decommerce
et d’industrie nepouvaitêtre conçuecomme uneliberté absolue. Il
précisa toutefoisqu’il appartenait aulégislateur décrétal "deposer
les avantages et lesinconvénients que représente,pour
l’environnement,l’exploitation desgraviers, lelégislateur décrétal
pouvait doncseul apprécier si l’impact decette exploitation sur
l’environnement devaitêtre ou nontenupour globalementnégatif
et, le cas échéant, de décider qu’ildevait y être mis fin dans les
meilleursdélais,commecelaavait déjà été décidépour lapartie de
la même plaine située aux Pays-Bas. Il en estd’autantplus ainsi
qu’à supposer que ledébat relatif à l’environnementaboutisseplus
tard à unerévision desconclusions actuelles, il lui seratoujours
loisible de revenir sur cettemesure aulieu que lapoursuite de
l’exploitation desgraviers risque de conduire à des dégradations
irréversibles"480. L’on notera ici que leprincipe deprécaution fait
irruption dans la mise en balance desavantages et des
inconvénients suscités par l’interdiction d’exploiter les gravières.
En effet, la Cour estime quedevant un risque dedégradation
irréversible de l’environnement, il estpréférable que lelégislateur
interviennemême si sonintervention met fin à certainesactivités
économiques etporte atteinte demanière conséquente à laliberté
du commerce et d’industrie.

Il n’en demeure pas moins quedanscertainesdécisions le
principe deproportionnalité vient à larescousse de laliberté de
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commerce et d’industrie. Dans unarrêt du 15 mai1996, laCour
d’arbitrage eut à répondre à unequestion préjudicielle
l’interrogeant sur lepoint desavoir si unelégislation anti-bruit qui
rendait impraticablel’exercice decertainesactivités dechantier
respectait laliberté decommerce et d’industrie. LaCour, surbase
des rapports techniques transmis, avaitconstaté que les
entrepreneursn’avaient pas d’autreschoix pour seconformer à la
réglementation litigieuse que de renoncer àl’exécution de leurs
chantiers.Compte tenu de cesconséquences, laCour aestimé que la
disposition en causeaffectait la liberté ducommerce et d’industrie
de façon disporportionnée parrapport àl’objectif poursuivi481.
C’est donc ici l’impossibilité d’accomplir une activité économique
essentielle qui estjugée disproportionnée. Ainsi même sil’objectif
poursuivi par lelégislateur est apriori légitime - protéger la santé
des riverains contre desbruits assourdissants - le moyen d’y
parvenir est excessif en terme de restrictions deslibertés
économiques.

Une autre illustration del’incidence du principe d e
proportionnalité sur la protection de laliberté de commerce et
d’industrie peut être trouvéedansl’important contentieuxrelatif
aux autorisationsd’exploitation des établissementsclassés. Les
réglementationsayant trait à ce sujet, tel leRèglement général sur
la protection du travail, essayent deconcilier dans la mesure d u
possible la liberté du commerce et de l’industrie avec les
préoccupations de protection del’environnement. Lajurisprudence
belge apporte unéclairage intéressant sur laproportion devant
exister entre l’autorisation d’exploiter et lescontraintes qui en
découlent pour l’exploitant. Elle tend àaccorder uneimportance
relative à l’objectif poursuivi par l’autoritéadministrative qui est
mis en balance avec lesintérêts économiques de l’exploitant.Ainsi,
les autorités délivrant lesautorisations d’exploiter "doivent
prendre lesmesuresindiquées par la science etl’expériencepour
réduire lesnuisances à un niveau telqu’elles n’excèdent pas les
inconvénientsnormaux duvoisinage,sans imposer aux entreprises
une charge quirendrait leur exploitation impossible"482. Les
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autorisations qui entendent"ramener les inconvénients et
incommodités del’établissement projeté endessous des charges
normales duvoisinage" 483 ou "qui ne mettent pas en balance
l’incommodité de l’établissement projetéavec les chargesnormales
du voisinage" 484 sont à cetégard jugées illicites. En revanche,
lorsquel’autorité compétenteconcilie "raisonnablement", auregard
de l’intérêt général, les intérêtsprivés de l’exploitant et ceux des
voisins, l’autorisation nepeutêtre critiquée485. Il ressort de cette
jurisprudencequ’une justeproportion doitexisterentre ladécision
administrative(l’autorisation d’exploiter), safinalité (la limitation
des inconvénientsnormaux duvoisinage) et ses répercussions sur
les intérêts privés protégés (la liberté ducommerce et d’industrie).Il
n’en demeure pas moins que lajurisprudencecontemporaine
reconnaît que l’autoritédispose,pour l’examen decertaines
demandesd’autorisations, "d’ungrand pouvoird’appréciation en
opportunité, qui luipermet notamment dedécider àpartir de quelle
intensité lesrisques del’exploitation dans unsite donnéobligent
l’autorité à sacrifier la commodité de l’exploitant de procéder à son
activité économique.Cette barrière estfranchie "lorsqu’il est
raisonnablementperçu, quecessantd’être négligeables, lesrisques
sont intolérablespour laqualité dumilieu et desconditions de vie
des hommes"486. A contrario,l’on pourraitsupputer quelorsqu’elle
est confrontée à desrisquesnégligeables, l’autoritéadministrative
ne pourrait exiger de la part de l’exploitant un sacrifice
disproportionné parrapport auxenjeuxenvironnementaux.

Il ressort decet examen de jurisprudence quela liberté de
commerce et d’industrieloin d’être absolue, conditionnepourtant le
niveau de protection voulu tant par lelégislateur que par
l’administration. De principes-tels celui deprécaution - peuvent
toutefois apporter un éclairage nouveau sur l’éventuelle
disproportion de la mesureenvironnementale.
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C. La proportionnalité des mesures de protection de
l’environnement par rapport au droit depropriété

Participant de l’intérêt général, la protection d e
l’environnement est susceptible de conditionner le droit de
propriété487. Les exemples abondent.Ainsi, un arrêté debiotope ou
l’édiction deservitudesdestinées à protéger desespèces de lafaune
et de la flore empêchent-ils le propriétaire de jouirnormalement de
son bien, laréglementation de l’usage desressourcesnaturelles
limite-t-elle le droit des propriétaires... Maischacune de ces
interventionsrisque d’entrer enconflit avec ledroit de propriété
non seulementprotégé par laplupart des Constitutions
européennes488, mais également envertu de l’article 1er du
Protocoleadditionnel à la Conventioneuropéenne desauvegarde
des droits del’homme 489. Certes, enaucun cas ce droit depropriété
est absolu. Il doitcéder devant l’intérêt général mais dans des

cond i t ionsbien particulières.Ainsi, en vertu de la convention, la
simpleatteinte aux biensn’est régulièrequ’à trois conditions:
- que la servitude ait étéétablie par un texte légal;
- qu’elle réponde à un véritable butd’intérêt général, tel que la
protection de la nature;
- qu’il y ait un "juste équilibre" entre lesimpératifs del’intérêt
général etceux de lasauvegarde des droits fondamentaux de
l’individu.

Ainsi, au regard de latroisièmecondition, doit-il exister un
rapportraisonnable de proportionnalité entre lesmoyensemployés
et le but visé,ce qui peut danscertains casrendrenécessaire une
indemnisation. Cetteexigence, quipourrait conduire à uncontrôle
très poussé desmesuresprises par les pouvoirspublics, est
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néanmoins largementvidée de sasubstance car la Cour estime
qu’une largemesured’appréciationdoit être laissée auxEtats490.

A propos de la légalité de planter certainesespèces et
l’interdiction d’en planter d’autres, la Cour reconnaitqu’il y a là
une ingérencedans ledroit de propriété, mais celle-ci demeure
justifiée par des raisons d’intérêt général, sans être
disproportionnée491. De même, en ce qui concerne, leretrait d’une
autorisationd’exploitation d’unegravière accordéeinitialement
pour unedurée detrente ansafin de protéger les poissons, laCour
a vérifié si la décisionavait ménagé un "justeéquilibre" entre les
impératifs deconservation de la nature et la sauvegarde dudroit
au respect des biensdans lechef de l’exploitant de la gravière.Elle
a estimé que leretrait de l’autorisation incriminée n’était pas
disproportionné étant donné que les requérants nepouvaient
nourrir l’espoir de poursuivre leur exploitation en raison de
différentes modifications apportées à la législation et enraison
d’un délai defermeturefort avantageuxdont ilsbénéficièrent et ce
malgré l’importance du préjudice financiersubi parl’exploitant d u
fait de l’impossibilité decontinuer son exploitation492. La Cour a
aussi jugé que l’abrogation d’un certificatd’urbanisme sans
qu’aucune indemnité n’ait été prévue n’est pas nonplus
dispropotionnée dufait que la mesure a "eupour résultat
d’empêcher deconstruire dans une zone agricoledestinée à
préserver uneceinture verte"493. Cette mesureconstituait, aux
yeux de la Coureuropéenne, unmoyenapproprié - voireunique -
de garantir que lalégislationpertinente enmatière d’aménagement
du territoire serait correctementappliquée. Relevant que les
requérants setrouvaientengagésdans uneentreprise commerciale
et qu’ils connaissaient leplan dezonage, laCour n’a pasestimé
pouvoir tenir pour disproportionnée l’annulation dupermissans
aucunemesure de redressement en leurfaveur .
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Il ressort de ces troisarrêts que laCour admetfacilement la
nécessité de lamesure etqu’elle se montre peuexigeantequant à
son degré deproportionnalité étant donné qu’elleprend en
considération tous les avantagesofferts auxpartieslésées.L’on
notera quedans uneaffaire tranchée par laCommission, le
contrôle du "justeéquilibre" peut s’avérerquasimentficfif 494. Cette
réserve de lapart de la Cour et de laCommission doivent
s’expliquerplus par lavolonté de ménager lepouvoir desEtats
Parties au Protocole derestreindre le droit de propriété que par une
méthodologie spécifique.

D. La proportionnalité des mesures de protection de
l’environnement par rapport aux principes de l’égalité et de lanon-
discrimination

Le principe deproportionnalité apris uneplace croissante
dans le contrôle du respect des principed’égalité et de non
discrimination495. Selon la jurisprudence de laCour d’arbitrage, il
peut être admis que lesdistinctionsopérées par le législateur se
justifient par l’intention desauvegarder unintérêt public supérieur,
pourvu que lesmesures prises puissentêtre raisonnablement
considérées comme étantproportionnées à l’objectif
poursuivi496.Toute disproportiondans letraitement descatégories
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distinctes de citoyens entraîne enrevanche une discrimination qui
doit être sanctionnée.

La jurisprudence de la Courd’arbitrage est particulièrement
instructive en ce qui concerne laproportionnalité de différentes
mesures fiscales destinées à assurer la protection d e
l’environnement par rapport aux objectifs poursuiv is.
Conformément auprincipe d’égalité, la taxeenvironnementale doit
être proportionnelle à la pollutionémise. L’établissementd’une
taxedont le tauxserait tropélevé parrapport audegré depollution
aboutirait àcréer desdifférences non justifiéesentre lesdifférentes
catégories decontribuables et serait parconséquentcontraire au
principe d’égalité497. Dans le même ordred’idées, un régime de
taxation forfaitairepeut également violer leprincipe d’égalité
étant donné que ce régime fiscalimposera des obligations
disproportionnées à charge des redevablespolluant plus ou moins
que la moyenne. Le principe du pollueur-payeurprojette un
éclairage tout particulier sur cecontrôle, comme les arrêts
commentés ci-dessous le font apparaître.

Une première affaire portait sur laconformité d’une taxe
forfaitaire sur laproduction dedéchets. Lasection delégislation du
Conseild’Etat avaitestimédansl’avis qu’il avait remis àpropos de
la législation enprojetqu’il seraitcontraire au principe dupollueur-
payeur -dont la fonction première est d’inciter lespollueurs à
réduire leurs nuisances - defaire supporter parl’ensemble des
contribuables unetaxe forfaitaire sur laproduction desdéchets
ménagersalors que laquantité de déchetsproduits estsusceptible
de varier sensiblementd’un ménage à l’autre498. Un tel régime
fiscal risquait de surcroît, selon le Conseild’Etat, de violer le
principe de non discrimination en raison de soneffet
discriminatoire àl’égard desménagesproduisantmoins dedéchets
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que la moyenneretenue comme base detaxation forfaitaire. La
Cour d’arbitrage saisie d’unrecours àl’encontre de lanouvelletaxe
a jugé que "dèslors qu’elles’inspire duprincipe du pollueur-payeur,
une fisclalié en matière dedéchets n’obéit au principe de non
-discrimination que sielle atteint ceux quipollueunt et que sielle
tient compte de la mesuredanslaquelle cahque redevable contribue
à la nuisancecontre laquelle la taxations’efforce delutter"499. En
reconnaissant de la sorte que lataxation n’appliquait
qu’imparfaitement le principeenvironnemental500, la Cour a
estimé qu’elle n’était pasparfaitementadéquate au but recherché.
Sousprétexte de ne pas sesubstituer aulégislateur, elle atoutefois
refusé decensurer lerégime fiscal controversé501. Cet arrêtmontre
comment, lors du contrôle de laproportionnalité d’une taxe
environnementale, la Cour constitutionnelleapprécie l’adéquation
de la mesure par rapport au principe du pollueur-payeur qui
constitue enl’espècel’objectif de la mesurefiscale.

Une secondeaffaire atteste ànouveau del’importance du
contrôle de l’adéquation de la taxe parrapport à sonobjectif. Des
producteurs derécipients en PVCinvoquaient devant la Cour
d’arbitrage la violation du principed’égalité des Belgesdevant la
loi en ce que le tauxd’uneécotaxe sur cetype d’emballagesvisant à
appliquer leprincipe du pollueur-payeurétait disproportionné car il
avait pour effet dedoubler le prix de vente de la boisson contenue
dans le récipient. LaCour d’arbitrage a d’abordreconnu que
lorsque la taxe sevoulait dissuasive etqu’elle tendait à une
modification du comportement duproducteur et du consommateur,
elle devait nécessairementêtre importante. Elle a ensuitejugé
qu"’en prévoyant une taxed’un montant tel qu’il a un effet
prohibitif, le législateur apris une mesureconforme àl’objectif qu’il
poursuit.Apprécié parrapport à cetobjectif, lemontant de la taxe
n’est manifestement pasdisproportionné"502. La Courd’arbitrage
se contente ici de confronter la mesureadoptée par le législateur -

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



adoption d’une taxe dont le taux estfort élevé - avec l’objectif
poursuivi - lamodification du comportement duproducteur et d u
consommateur -. Ladistinction opérée entre les brasseurs et
d’autresproducteursd’emballagesn’est pasdiscriminatoireétant
donné que lemoyencolle ici avecl’objectif poursuivi. L’on pourrait
toutefois reprocher à laCour de ne pasavoir examinés’il n’était
pas possible de parvenir au mêmerésultat d’unefaçon moins
couteuse. Mais netombe-t-il passous le sensqu’un taux de
taxationmoins élevén’aurait paspermisd’atteindrel’objectif fixé
par le législateur qui était demodifier demanièreaussi significative
les comportements des consommateurs et des producteurs?

§2.Le principe de proportionnalité au secoursdesintérêts publics de
nature socio-économiques

Dans toutesociétémoderne, laprotection de l’environnement
ne constituequ’un intérêt généralparmi d’autres503. Lorsque les
valeurs propres audroit de l’environnementsont confrontées à
d’autres intérêts généraux, lesjuridictions tententd’évaluer le
poids respectif des uns et desautres enrecourant au principe de
proportionnalité. Dansbien descas,commenousl’observerons, la
spécificité despremiersintérêts lesrendvulnérables à lagénéralité
des seconds.

A. La proportionnalité des mesures de protection de
l’environnement par rapport au principe de l’exclusivité des
compétences

Dans lesEtatsfédéraux, l’interventiond’un législateur peut
empiéter sur les compétencesréservées auxautresentités fédérées.
De tels débordementssont contrôlés auregard du principe de
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proportionnalité. Dans lamesure oùl’empiètement est nécessaire à
la poursuite del’objectif poursuivi et ne porte pas atteinte à
l’essence des compétences de l’autre entité, ilseraconsidérécomme
suffisammentproportionné.

De la sorte, la politiquemenée en matière d’environnement en
plus d’être limitée par les compétences qui luisont expressément
attribuées,pourrait également êtrerestreinte de son forintérieur
par le principe deproportionnalité alors même que lesactions
entreprisess’inscriventdans leslimites formelles de sa compétence.

Lorsque la Courd’arbitrage estconfrontée à des conflits de
compétencesentre les entités régionales et fédéralesdans le
domaine del’environnement, ellejaugel’intervention des uns et des
autres àl’aune du principe deproportionnalité. Ainsidansl’arrêt
rendu sur lavalidité du décretflamandrelatif au lisier, laCour a-t-
ellerejeté lemoyen desrequérants selon lequel lamesurerégionale
empiétait sur la compétenceréservée au législateurfédéral en
matière agricole. La Cour a fait une application duprincipe de
proportionnalité en jugeant que "lefait que lesobligations imposées
par le décretaient desrépercussions sur lesecteur agricole ne
signifie cependant pas que lelégislateur décrétal aitexcédé sa
compétence. Ce neserait le cas que si les restrictionsimposées
étaient tellesqu’il serait impraticablepour lelégislateurnational de
conduire à une politiqueefficacedans unematière qui relève de sa
compétence,notamment lapolitique agricole" 504. A proposd’une
taxe sur l’exportation desdéchets ménagersproduits enRégion
flamande, la Cour ajugé quebien ques’agissant d’uneentrave aux
échangessusceptible de compromettrel’union économique et
monétaire belge, "lamesurecritiquée apparaît nécessairepour
assurer la bonneexécution duprogramme detraitement de
déchets"505.En ce qui concerne l’intervention du législateurfédéral
dansl’établissement d’écotaxes destinées à réduire laproduction de
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déchets - relevant de lacompétence régionale -, elleestimequ’elle
n’est pasdisproportionnéedans lamesure où lesRégions ont été
associées en fait àl’introduction de cestaxes506.

Le contrôle opéré par la Cour d’arbitragedans cestrois arrêts
est tout sauftéméraire.Dans lepremierarrêt, laCour estime que
seules des restrictions quirendraient impraticablesl’exercicede la
compétence del’entité fédéréeseraient disproportionnées.Dans la
seconde décision, la nécessité devient synonyme d e
proportionnalité. Dans le troisième arrêt, cesont deséléments
purementfactuels - la conclusion d’un accord de cooépration - qui
permet à laCour de soutenir quel’intervention de l’autorité
fédérale dans le domaine decompétence régionale n’est pas
disproportionnée.

§3.Le principe de propotionnalité au secours des intérêts
environnementaux

Nous examineronsci-dessous comment leprincipe de
proportionnalitépermet dejustifier ou decondamner des mesures
poursuivant ledéveloppement économique au détriment des
intérêts environnementaux.

A. La proportionnalité des mesures de développement
économique par rapport au-respect de la vie privée etfamiliale et
du domicile

La Convention de sauvegarde des droits del’homme et des
libertés fondamentales contient des droits quisont susceptibles
d’avoir des"prolongementsenvironnementaux"507. Parmi ceux-
ci, le droit dechacun au respect de sa vieprivée et familiale et de
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son domicile, consacré par l’article 8 de laConvention est
probablement leplus souventinvoqué par des justiciablespour
s’opposer à desmesuresportant. atteinte à leurenvironnement.
Nous examinerons ici lesdécisions et arrêts rendus par la
Commission et laCoureuropéenne desdroits del’hommedans des
affaires qui concernent la protection de l’environnement.

La Commission européenne desdroits del’homme a admis que la
construction d’un barragepouvait constituer uneingérencedans la
vie privée desmembresd’un groupe minoritaire - enl’occurrence
des Laponsfaisant déplacerleurs troupeaux sur des distances
importantes et protestantcontre l’immersion d’unepartie de la
vallée où ils étaient nés etavaientl’intention de vivre - mais que
cette ingérencepouvait être considéréecomme raisonnablement
justifiée auregard del’article 8, par. 2 parcequ’autorisé par la loi
d’une part et nécessaire au bien-être économique,d’autrepart 508.
Dans l’affaireS. c. France mettant encausel’exploitation- d’une
centrale nucléaire, laCommission aexaminé laproportionnalité
des ingérences étatiquesdans la vieprivée de riverains pour
déterminer si ellespouvaientêtre considéréescomme"nécessaires
dans unesociétédémocratique au bien-êtreéconomique"509. Elle a

jugé quelorsqu’un Etat est autorisé àrestreindre des droits ou des
libertés garantis par la Convention, larègle deproportionnalité
pouvait l’obliger à s’assurer que ces restrictions ne forcaient pas
l’intéressé àsupporter unecharge déraisonnable.Compte tenu des
compensationsallouées aux requérants par lesjuridictions
nationales, la Commission aestimé que l’ingérence n’allait pas au-
delà decequi était nécessairedans unesociétédémocratique.Elle
ne pouvait dèslors être disproportionnée au butlégitime lié à
l’exploitation nucléaire510.

La Cour a, quant àelle, eu à connaître d’une affairedanslaquelle
les requérants,voisins de l’aéroport international deHeathrow,

La documentation Française :  Essai sur la genèse des principes du droit de l’environnement : l’exemple du droit communautaire



reprochaient auxautorités britanniques de ne pasavoir pris de
mesuresréduisant à suffisance lebruit, jugé excessif,engendré par
le trafic aérien de l’aéroport. Rejetant la requête, laCour a
notammentdéclaré que, dansl’appréciation du juste équilibre à
ménagerentre lesintérêts concurrents en lamatière, il y avait
spécialement lieud’avoir égard, d’unepart, aufait que l’existence
de grandsaéroports internationaux etl’emploi croissant desavions
à réactionsont devenusnécessaires au bien-être économiqued’un
pays et,d’autre part, à la nécessité delaisser aux Etats une
importante latitudepour déterminer la manièreoptimale de traiter
les problèmes dus aubruit des avions511. En revanche,dans
l’affaire Lopez Ostra, la Cour a jugé qu’en dépit de lamarge
d’appréciation reconnue àl’Etat défendeur, celui-ci n’avait pas
réussi à ménager un juste équilibreentre l’intérêt du bien-être
économique de lacollectivité - enl’espècele fonctionnement d’une
stationd’épuration- et la jouissanceeffective par larequérante du
droit au respect de son domicile et de sa vieprivée etfamiliale
auquel ilavait été gravementporté atteinte en raison de lanocivité
des pollutions512.

Dans lestrois premièresaffaires,la Commission et laCour
ont estimé que les ingérences sejustifiaient, notamment, parce
qu’elles étaient "nécessairesdans unesociétédémocratique aubien-
être économique du pays".La faible taille dubarragecomparée aux
grandsespacessauvages environnants,l’indemnisation acordée à
la victime de la gêneacoustiqueprovoquée par l’exploitation de la
centralenucléaire etl’adoption des mesures deréduction des
nuisances acoustiquesadoptées par les autoritésbritanniques sont
autant d’éléments qui ontpermis à la Commission et à laCour
d’affirmer que les ingérences sesituaient dans leslimites d u
raisonnable. Par contre,dans l’affaire Lopez Ostra, la Cour a
reconnu quel’équilibre était bel etbien rompu513.
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B. La proportionnalité des mesures développement
économique par rapport au mesures de conservation dela nature

La plupart deslégislationsdans ledomaine de la conservation
de la natureimposent uneprotectionintégrale des espècesanimales
et végétalessauvages les plusmenacées et deleurs habitats. De
telles mesures reposent sur uneapproche deprécaution. Dans
certains cas les juridictionssontconfrontéesdevant le dilemnesoit
d’appliquer cesréglementations à la lettre et, parconséquent, de
condamnersévèrementd’autres intérêts soit de les assouplir en
admettant lesdérogations.Pour être admises,celles-cidevraient
toutefois être suffisammentproportionnées. Le principe de
proportionnalité joue ici une fois deplus un rôle clé dans la
résolution de tels conflits.L’analyse de différentes décisions
judiciaires est ànouveauexemplative d’un certainmanque de
rigueurdans lecontrôle de proportionnalité.

Dans son arrêt Tennesse ValleyAuth. v. Hill, la Cour
suprême des Etats-Unis a étéappelée à jugerl’interdiction
prononcée par un jugefédéral depoursuivre la construction d’un
barrage qui devait provoquerl’extinction une espèce depoisson
endémiquedont l’habitat était intégralementprotégé envertu de
l’Endangered SpeciesAct. Le bilan "coût-bénéfice"aurait dû faire
apparaître quel’arrêt de laconstruction du barrageaurait eu des
répercussions socio-économiques considérablesalors que la
disparition del’espècemenacée qu’aurait entrainé laconstruction
du barragen’avait pas d’incidences économiques immédiates.La
Cour suprêmen’a pourtant pasadmis quecetteprotection puisse
faire l’objet de la moindre dérogation même si les intérêts socio-
économiques en jeuapparaissaient a prioricommebeaucoupplus
importants que lasurvie du poisson. Lesattendus del’arrêt sont
particulièrement intéressantsquant aurôle joué par lanotion de
précaution. Selon laCour, "la valeur du patrimoinegénétique est
incalculable. Il estdansl’intérêt de l’humanité delimiter les pertes
dues auxvariationsgénétiques.La raison est simple,cesont lesclés
d’énigmes quenous sommesincapables de résoudre, et elles
peuventfournir desréponses aux questions quenousn’avons pas
encoreappris ànous poser. Le plussimple égocentrismenous
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commanded’être prudent"514. Ainsi la balance penche-t-elle en
faveur du poisson, sa disparition apparaissantdisproportionnée
aux yeux de la Coursuprême parrapport auxgainséconomiques
immédiats procurés par la construction dubarrage.

Dans différentes affaires concernant la protection des
habitats d’espèces menacéesd’oiseaux, laCour de justice des
Communautés européennes aégalement faitpencher labalance en
faveur de la protection desintérêts environnementaux au
détriment desintérêts socio-économiques.Dansl’affaire Leybucht,
la Cour dejustice fut appelée àexaminer lavalidité de travaux
d’aménagements apportées par les autoritésallemandesdans une
zone spécialement destinées à laprotection desoiseaux. Les
travaux quialtéraient leshabitatsprotégés étaient,entre autres,
justifiés par la nécessité demieux protéger les villagesavoisinants
contre lesraz-de-marée. LaCommission européennechargée du
contrôle dudroit dérivé contestait cetteargumentation et attaqua
la Républiquefédéralepour ne pasavoir garanti la protection de la
zoneclassée. Aprèsavoir constaté que ladirectivecommunautaire
instituait un régime deprotection des habitats naturels qui ne
pouvait faire l’objet de dérogation, laCour anénamoinsadmis que
"le dangerd’inondations et la protection descôtesconstituent des
raisons suffisammentsérieuses pour justifier les travaux
d’endiguement et de renforcement de structurescôtières"515. Mais
elle a aussi tôtsouligné quel’on ne pouvaitdéroger aux règles de
protection édictées par ladirective que defaçon strictement
proportionnée. A cet égard, lesmesures devaient selimiter au strict
minimum et necomporter que laréduction lapluspetite possible de
la zone classéepour sauvegarder leprincipe essentiel de la
sauvegarde de la viehumaine516. La proportionnalité exigeait
donc que lestravaux soient enrapport avec lanécessité de déroger
au régime deprotection del’habitat naturel. Lesintérêts d’ordre
socio-économique qui ne relevaient pas de"l’intérêt supérieur" que
constituait la protection dela vie humaine ne pouvaient dela sorte
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être invoquéspour justifier certains des travauxlitigieux. Par
conséquent, lestravauxdestinés àlutter contre les raz-demarée
furent jugés suffisammentproportionnées àl’objectif de sécurité
alors que les travaux qui nerépondaientqu’à desintérêts socio-
économiques nefurent pas admis enraison de leurcaractère
disproportionné517. La Cour ad’ailleurs confirmédans sonarrêt
Marismas de Santonasa jurisprudence enrejetant les justifications
socio-économiques avancées par les autoritésespagnolespour
autoriser la construction dedifférentesinfrastructures qui avaient
causé ladestructiond’une zone importantepour la conservation
d’espèces d’oiseaux d’eau518.

Un arrêt Ligue royale belge pour la protection des oiseaux,
rendu par le Conseil d’Etat de Belgiqueretient également
l’attention en ce qui concerne la balance desintérêts519. En l’espèce,
un rochersurlequel se trouvait ladernièrestationd’une espèce de
fleur endémique, la Joubarded’Aywaille, risquait des’effondrer. Les
autorités communales se disantsoucieuses deprotéger la vie de
leurs administrés, avaientordonné ledynamitage durocher au
mépris de différentes réglementations relative à laprotection de la
nature.LeConseild’Etat fut appelé àtrancher un recours introduit
par des associations de protection de l’environnement qui
poursuivaient la suspension del’ordonnancecommunale.Bien que
cette dernière étaitavanttout justifiée par desraisons économiques
(nécessité de réouvrir uneroute touristique à la circulation,coût
excessif desmesures alternatives,...), la Haute juridiction
administrative a mis enbalance lepréjudicegrave etdifficilement
réparable quesubirait la floremenacée enraison du dynamitage du
rocher avec lepéril grave qui pesait sur lesvieshumaines dufait de
potentielles chutes derocher et rejeta lerecours enprenant bien
soin d’opposer un simple"risque" (la disparition d’espèces
protégées) à un véritable"péril" (la chute de pierres).
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L’on restetoutefois perplexedevantcettejurisprudence.Alors
que dansl’arrêt Leybucht,la Cour dejustice n’avaitadmis que les
mesures suffisammentproportionnées àl’objectif de protection des
vies humaines, leConseild’Etat dans sonarrêt Ligue royale belge
pour la protection des oiseaux, n’a pas examiné si ledynamitage
était proportionné parrapport auxobjectifs deprotection de la vie
humaine alors que lesétudes scientifiquescitées dans l’arrêt
faisaientpourtantétat demesures alternatives qui ne mettaient pas
en péril lesite. En omettantd’examiner lecaractèreproportionné
de la mesurelitigieuse,l’arrêt estvenu conforter lesintérêts socio-
économiques qui sous-tendaient ladécision litigieuse.

Cecinousconfortedansl’idée que toute balance desintérêts
mettant en jeu desprincipes antagonistesdoit s’inscrire dans le
cadred’une méthodologierigoureuse reposant sur une application
correcte duprincipe de proportionnalité.
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SECTION 2.
L’apport des principes dudroit de l’environnement au principe de

proportionnalité

Introduction

Toute décisionprise par lespouvoirs publicspour protéger
l’environnement est susceptible de serépercuterfavorablement ou
défavorablement sur lesintérêts étrangers à sa finalitépropre. Ces
intérêts quipeuventaussi bienappartenir à des tiersqu’au sujet
même dudroit que larègle consacre,sont pour la plupart aussi
légitimes et respectables quel’objectif environnementalpoursuivi
par les pouvoirspublics. La mise en oeuvre dudroit de
l’environnement débouchera dèslors d’unefaçon oud’uneautre sur
des conflitsd’intérêts quidevrontêtre résolus en conformitéavec
l’intérêt général. Ilressort de laplupart desdécisions commentées
que le principe deproportionnalité constitue bel etbien la clé de
voute. de la résolution de tels conflits. En sanctionnant le
débordement, en corrigeantl’excès, ce principe intervient
indiscutablementcomme unélémentmodérateur des tensions qui
parcourent le droit del’environnement.

Pourtant, lebilan durôle duprincipe de proportionnalitédans
le règlement des conflits en matièred’environnement estpour le
moinsmitigé. Sous le couvert de laproportionnalité, certainsjuges
n’hésitent pas à hiérarchiser lesvaleurs enconflit et à faire
prévaloir lesintérêtspublics etprivés affectés par laprotection de
l’environnement.La protection de l’environnement ne ressort pas
nécessairementgagnante d’unetelle confrontation (voy. la
jurisprudence administrative enmatière d’établissementsclassés),
la jurisprudence de laCJCEen matière de conservation deshabitats
naturels).

Faut-il pour autant remettre encause le principe de
proportionnalité ?Avant derépondre à cettequestion, il convient de
souligner que les principes du droit del’environnement ne
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s’opposent pas entant quetels au principe de proportionnalité.
Nous sommes eneffet en présence deprincipes denature
fondamentalementdistincte. En cristallisant lesvaleurs
transcendant le droit del’environnement, lespremiers s’inscrivent
dans unrapport étroit avec cettematière. Ilssont susceptibles
d’affronter d’autres principes transcendant desintérêts
antagonistes,tels que le principe de laliberté du commerce et
d’industrie ou le principe de lalibre circulation desmarchandises.
Le principe de proportionnalité constitue en revanche unméta-
principe propre à larésolution des conflitsd’intérêts. Il n’est pas
spécifique à unebranche juridiqueparticulière même sil’on décèle
aisément sa présencedans bonnombre d’institutions juridiques.
Appelé à resterau-dessus de lamêlée, il intervient toujours au
seconddegré. Il soupèse lesintérêts antagonistes les uns par
rapport aux autres ettente de lesconcilier dans lamesure du
possible en restreignant leséventuels débordements.Il s’agitdonc
là d’un principe qui seréclamed’unidéal d’équilibre, d’harmonie qui
est propre àl’ensemble dudroit. Il domine de cefait les règles de
droit et les principes qui les sous-tendent. Dès lors, lesrapports
entre les principes dudroit de l’environnement et le principe de
proportionnalité nedoivent pasêtre perçus entermes d’opposition
mais doivent être projetésdans uneperspective nettementplus
large, celle du règlement des conflits d’intérêts où la balance est
réglée enfonction de la proportionnalité.

La question centrale qui seraabordéedans cette seconde
section portera surl’incidence des principes du droit d e
l’environnement sur le contrôle de proportionnalité.

A premièrevue, cesprincipes quenous avonsétudiésemblent
remplir un rôle non négligeable dans le contrôle de la
proportionnalité desmesures environnementales.Aussi, le principe

de précaution et leprincipe du pollueur-payeursont-ils pris en
considération par le jugedans lecadre de la balance desintérêts
(arrêt de la C.A. gravières de laMeuse etécotaxes, arrêt de laCour
suprême des Etats-Unis Snail Darter). Mais,ceux-ci pourraient
sans aucun doute,jouer un rôle encoreplus significatif dans la
pesée des intérêts.Etantdonné que le contrôle deproportionnalité
recouvre, àvrai dire, plusieurstests de lavalidité d’une mesure,
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l’on tentera d’identifierpour chacune de cesétapescomment les
principes pourraient assouplir la rigueur dece contrôle.

§1er. L’incidence du principe de précaution sur le contrôle de
la nécessité del’intervention de l’autorité publique en matière
d’environnement

Lorsqu’il examine la proportionnalité d’unemesure, lejuge
vérifie tout d’abord l’adéquation decelle-ci par rapport à la
situation defait. La nécessitéd’intervenir au nom dela protection
de l’environnementdoit doncêtre établie. Un lien decause à effet
doit exister entre ladégradation environnementale et lamesure
d’intervention quiporte incidemmentatteinte à d’autresintérêts.

Les mesuresadoptées par lespouvoirspublics enmatière de
protection de l’environnementsont normalementdestinées à
remédier ou à prévenir la dégradation du milieu.Dans bien descas,
l’état de dégradation estplus suspectée que clairementétablie d’un
point de vuescientifique. Soucieuxd’éviter toute -disproportion, le
juge regardera avecscepticisme les mesures qui ne seraient pas
justifiées sur desbasessolides. Il se posera les questionssuivantes.
Est-il admissible quel’on porte atteinte, parfois demanière
substantielle, à desintérêts protégésalors que la mesuren’est pas
pleinementjustifiée dupoint de vuescientifique? Ne faudrait-il pas
mieux attendre uncomplément d’informationsavantd’intervenir?

Or le principe deprécaution est susceptible d’assouplir ce
premier test : il permet dejustifier une intervention despouvoirs
publics alors même que lelien de causalité entre l’activité
dommageable et la pollutionn’est pasclairementétabli520. C’est
d’ailleurs ens’appuyant sur ce principe que la Cour administrative
fédérale allemandeadmet lanécessité demesures administratives
portant atteinte à laliberté d’entreprendre, alorsmême que lelien
de causalitéentrel’activité et le dommageenvironnementaln’est
établi que de manièreabstraite. Ainsi,dans unarrêt de principe du
14 février 1984,cetteCour confrontée à la proportionnalitéd’une
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autorisation d’exploiter imposant àl’exploitant la combustion
d’une huiledont le contenu en souffreétait peu élevé, juge-t-elle
que "la précaution estrenduenécessairedans lamesure où ilexiste
des raisons decroire que les émissions depolluants auront
probablement uneffet nocif sur l’environnementalorsmême que
dans le casconcret le lien decausalité n’était pasencoreétabli" et
que, parconséquent, la proportionnalité devaitêtre calculéeentre
les mesuresadoptées et"l’étendue du potentiel de risque
d’émissions"521. En conséquence, lamesure a étéjugé nécessaire,
doncproportionnée.

De même,leprincipe est susceptible deconduire à unvéritable
arbitrage entre lesintérêts encause.L’on a vu que dans uneaffaire
commecelle de laJoubraded’Aywaille, la pesée des intérêts nes’est
pas faiteentre les vies humaines etl’environnement,mais bien
entre laprotection del’environnement et des coûts économiques.
Commentant cetarrêt, Gilles Martin fait observer quecette pesée
n’aurait pu sefaire, auregard du principe deprécaution, qu’après
que l’autorité eut étémise "en mesure deconnaître et de
comprendre lesintérêts enprésence"522. Il en conclut quepour se
donner le temps derécolter lesinformations utiles à ladécision, le
Conseil d’Etat aurait du suspendre ladécision ordonnant le
dynamitage durocher. Ainsi, c’est l’ensemble de la pesée des
intérêts qui, à la lumière decette nouvelle exigence deprudence,
devraitêtre repensée.

§ 2. L’incidence desprincipes sur l’adéquation de la mesure
par rapport à l’objectif poursuivi

Le principe de proportionnalité exigeégalement que la
mesuresoit exactement adaptée au butvisé. Celle-cidoit doncêtre
apte àatteindre l’objectif fixé; elle ne peut serévéler par son
ampleurdéplacée parrapport auproblème posé car il nesert à rien
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de tirer sur des moineaux avec un canon oud’écraser des mouches
avec unmarteau-pilon523.

De nombreuses mesures peuventparaître à première vue
inadéquates parrapport à l’objectif qu’elles sont censées
poursuivre.Faut-il, pour garantir un niveauélevé deréutilisation
des bouteilles,adopter destaxes à un taux prohibitif, qui
empêcheront la commercialisation des emballages nonréutilisables
et porteront sévèremmentatteinte au principe de laliberté de
commerce et d’industrie et au principe de non-discrimination? Ne
serait-il paspréférable d’atteindre cetobjectif en organisant des
campagnes depublicité, en adoptant des mesuresfacultatives..?Le
taux prohibitif est-il vraiment adapté au butvisé? La Cour
d’arbitrage,confrontée à la validitéd’un tel régime detaxation,
estime que lelégislateur apris unemesureconforme àl’objectif qu’il
poursuit etqu’apprécié parrapport à cetobjectif, la taxen’est pas
disproportionnée524. Et pourtant, l’on pouvait valablement
s’interroger sur lanécessité en l’espèced’instaurer une taxe
prohibitive qui avait pour effet de fairedisparaitre dumarché le
bien taxable alors que l’objectif classique de lafiscalité vise à
dégager desmoyensfinanciers. Au regard de cetobjectif fiscal
classique, la mesurefiscaleapparaissait comme disproportionnée.
Mais cettecritique aurait fait fi du rôle rempli par le principe d u
pollueur-payeur quirevient àinciter lespollueurs àréduire leur
pollution. Il convenaitdonc devérifier l’adéquation dumoyen - la
taxe prohibitive - avec l’objectif de ce régime fiscaléclairé à la
lumière duprincipe quil’inspire, àsavoir le principe dupollueur-
payeur. Au regardd’une telle comparaison, lamesure fiscale
apparaissait comme suffisammentproportionnée.

Ainsi, les principes dudroit de l’environnementpeuvent
égalementaider lejuge à replacerl’objectif poursuivi par la mesure
litigieusesdans soncontexte.
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§3. L’incidence desprincipes sur le contrôle du caractère
indispensable del’intervention de l’autorité publique

La mesure doit aussiêtre indispensablepour atteindre
l’objectif poursuivi. Ainsi, pour être justifiée autitre del’article 36
du traité l’obligation detraiter auxPays-Bas des déchetsanimaux
doit-elle être indispensable au fonctionnement durégime
d’élimination de cesdéchets525. Dans lemême ordre d’idées,pour
être admise en tantqu’exigence impératived’intérêt général, ilfaut
que l’obligation dereprise des emballages de liquides alimentaires
s’avèreindispensable au fonctionnement durégime de réutilisation
de ces emballages526.

Cependant, sil’on parvient à démontrer qued’autres
mesures compromettentmoins les intérêts publics et privés
protégés tout en permettantd’atteindre l’objectif poursuivi de
manière aussiefficace, cesont ces dernières quidevraientêtre
privilégiées. Le débat sesitue donc ici entermes de comparaison de
différents types demesures, cequi ne va passansposer des
difficultés méthodologiques majeures.

L’on aura constaté quetrop souvent, lesjuridictions mettent
sur le mêmepied des mesuresenvironnementales ne présentantpas.
le même degréd’efficacité. La Cour de justice desCommunautés
européennes a ainsi mis sur unpied d’égalité l’obligation de
remettre des huilesusagées à des collecteurstenus de lesrecycler
avec la possibilité des lesremettre à descollecteursétrangers
autorisés à lesbruler527, l’interdiction d’importer desespèces
animales domestiquespour protéger des espècesanimales
sauvagesavec l’institution decontrôlessanitaires528, l’obligation
d’obtenir un agrément administratif pour commercialiser des
bouteillesavecl’obligation de réutiliser ces mêmes bouteilles529.
Dans chacune de ces affaires, laCour a conclu que lamesure
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nationalelitigieuse était disproportionnéepour lesimple fait que
les mesures alternatives permettaientd’atteindre lemêmeobjectif
tout en étant plus favorables auxéchanges communautaires. Or
chacune des mesuresquerellées s’avéraient auxyeux des autorités
nationalesplusefficaces que lesmesures alternatives.

L’on ne manquera pas toutd’abord dereprocher au juge
communautaire,surtout dans ledomaine del’environnement, son
absence decompétence techniquepour pouvoir valablement
comparer desméthodes différentes parrapport au résultat
envisagé. En effet,l’on peut sedemander sicelui-ci estvraiment à
même decomparer différents types de mesures alorsqu’il ne
dispose pasnécessairement detous lesélémentstechniquespour
effectuer cettecomparaison. Comment pourrait-il alors censurer le
législateur oul’administrateur alorsqu’aucun savoir ne ledésigne
commeplusexpert que celuiqu’il contrôle?530 Ne revient-on pas
en fin de compte àpermettre au moinscompétent dedire que leplus
compétents’est trompé?531. L’on auraobservé que les arrêts de la
Cour dejustice condamnant lecaractère nonindispensable de la
mesurenationale prêtent leflanc à la critique car ilsreposentplus
sur des affirmations que sur des démonstrations. Aaucun moment,
la Cour parvient àétablir clairement en quoi la mesure alternative
est aussi avantageuse que la mesurelitigieuse.

En outre, lecontrôle du caractèreindispensable de lamesure
masquedans ces cas uncontrôle nettementpluscontroversé sur le
caractèreproportionné ou disproportionné même de lamesure. En
effet, ne maitrisant pas leséléments techniquespour pouvoir
valablement comparerl’efficacité réelle desmesures concurrentes,
le juge sera tenté de selaisser guider par la valeurqu’il estime
supérieure. Pour un juge soucieux de garantirl’intégration
économique, lesmesures alternatives devrontêtre privilégiéestout
simplement parcequ’elles présententmoins d’entraves aux
échanges etcelaindépendamment du souci demaintenir la mesure
la plus efficace. Dans cescirconstances, la mise enbalance des
avantages et desinconvénients de mesuresdivergentesprésente le
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danger defaire prévaloir àtous les coups la mesure laplus
raisonnable sur la mesure laplus rigoureuse et ce audétriment de
l’objectif poursuivi.

Nousdevonsformuler les critiquessuivantes. Cetteméthode
d’analyse fait fi, ànotreestime, de la prise en compte du principe
d’un haut niveau deprotection de l’environnement. Commenous
l’avons vu, ceprincipe commande en droit communautairemais
aussidans uncertainnombre de droits nationaux que les mesures
de protection poursuivent unniveau optimal. Uncontrôle de
proportionnalité quiviendrait àrabasser systématiquement le
niveau deprotection à un niveauintermédiaire ou à unniveau
faible serait contraire àceprincipe.

Le principe environnemental devrait commander à ce que le
contrôle du caractèreindispensable de la mesure sepose
uniquement enterme de comparaison demesuresprésentant u n
degréd’efficacité identique.Ceci necompromet en rien lecontrôle
de proportionnalitépuisque de toutemanière lamesure la moins
restrictive devra être retenue.Mais ce contrôleserareplacédans
des limitesplusobjectivables.

Certes, ledoute peutexister àpropos ducaractèrenettement
plus avantageux de la mesurequerellée parrapport àd’autres
mesuresconcurrentes. A cet égard,l’on tiendra compte du principe
de précaution quijustifie l’intervention despouvoirspublics alors
que la lumière n’est pas entièrement faite sur lanécessité
d’intervenir.

§4. Les principes du droit de l’environnement aux prises avec
le bilan "coût-bénéfice"

La pondération desintérêts en présence s’avèreencoreplus
délicate lorsqu’il n’y a pas demesurealternative. Le contrôle de
porpotionnalité s’avèredansce cas beaucoupplus tranché pour
deuxraisons. En premier lieu, la comparaison nepourra sefaire
qu’entre l’action et l’inaction. Le principe deproportionnalité se
résumera àl’examensuivant : lesinconvénientsauxquels aboutit
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l’action dépassent-ils ou nedépassent-ils pas ses avantages?Dans
l’affirmative, l’action devra être condamnée au nom de la
préservation del’intérêt affecté. Dans la négative, la mesure
pourra être validée et leslimitations apportées auxintérêts des
tiersdevrontêtresupportés. En second lieu, la sanction prise par le
juge sera plus lourde de conséquences, lamesure jugée
disproportionnée nepouvant plusêtre remplacée par uneautre.Le
juge seraalors conduit àprendre partisoit en faveur del’intérêt
sous-jacent à la mesured’ingérence soit en faveur del’intérêt
menacé.

Cette étape du contrôle deproportionnalité est
incontestablement laplus controversée : enautorisant lejuge à
procéder à cebilan "coût-avantage", ne luidonne-t-on pas
l’instrument capable de recalibrer latotalité de l’oeuvrenormative,
qu’elle soit réglementaire oulégislative"532?

Le bilan "coût-avantage" de lamesure varie enfonction de la
perspectivedans laquel le seplace le juge. Une mesure fort
avantageuse du point de vue del’environnement risqued’être tout
à fait incomprise . Demême, les inconvénients suscités par une
mesurerisquent deparaître bégninsdans lechef de sonauteurmais
exaggérésdans lechef destiers concernés. L’appréciation est ici
avant tout subjective.La balancerisque donc de pencherdans des
sens différents sélon les sensibilités desjuges. Ainsi, le juge
préoccupé dudevenir de la gentailé trouvera disporportionné
l’empiètementd’un parc national par uneautoroute tandis que le
juge amateur devitessepenchera en faveur de la solutionopposée.
Le souci de protection del’environnementpourra tantôt être
privilégié, tantôt, aucontraire,être placé enretrait.

A. Critique de la nature discrétionnaire du test de
proportionnalité

Une partie de la doctrinen’a jamaiscaché soninquiétude de
voir le juge usurper laplace qui revient aulégislateur ou à
l’administrateur. Unauteurécrit danscetteveine que "le recours
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systématique au principe deproportionnalitén’estpas sans danger,
parce que larègle esttrop subjectivepour offrir au justiciable une
garantieabsolue. La démarcherisque de remplacerl’arbitraire de la
puissance publique parl’arbitraire du juge ou, en d’autrestermes,
de substituer lejuge au législateur ou à l’administration dans
l’exercice du pouvoir d’appréciation discrétionnaire. Ils’agit là
d’une latitude redoutable quiutilisée par unmagistrat malinspiré,
conduira à des solutionsn’entraînant pas l’adhésion, et que nul ne
pourrait alorssanctionner"533.

Il est vrai que lorsqu’il estime qu’unemesure depolice
environnementale estexcessiveparce qu’elle va au-delà du
nécessaire, ou encorelorsqu’il considère que lesinvonvénients de la
mesure environnementalepour l’économie sont plus importants
que les avantagesqu’elle procure entermes de protection de
l’environnement, le juge administratif se rapproche de très près
d’une appréciation d’opportunité534. De même lorsque laCour de
justice estime qu’unagrément administratif est disproportionné
pour assurer laprotection de l’environnement,elle procède à un
jugement de valeur qui a priori nerelève pas de sacompétence
juridictionnelle. Ce qui esttrop rigoureuxrelèvealors del’excessif
tandis que ce qui est raisonnabledemeureproportionné.Examiné
sous cetangle, le principe deproportionnalitépourrait avoir des
effetsredoutables sur la politique del’environnement.

Ce pouvoir doit-il pour autant être qualifié d e
discrétionnaire? De nombreux auteurs tempèrent cette
appréhensionmêmes’ils demeurentsconscients que le contrôle de
proportionnalité constitue unearme redoutable. Pourcette raison,
l’on conseille de lamanipuleravecprudence.,l’on rappelle à cet
égard que le jugen’est là que poursanctionner"l’excèspatent","les
gravesdisproportions"535, qu’il va naturellement pratiquer"l’auto-
limitation" et que sa "fonctionpacificatrice" lui ordonne de ne
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jamais s’aventurertrop loin dans soncontrôle 536. Le juge n’est-il
d’ailleurs pasnaturellementenclin à se montrerprudent? Une
décision trop sévère nereceuillera nil’adhésion de ladoctrine ni
celle des justiciables.L’on fait aussi remarquerqu’en n’étant pas
plongé dans lestourments del’action politique ou administrative, il
peut trancherdans lasérénité 537. En revanche,s’il agit avectrop
de circonspection, on lui reprochera alors sonmanqued’audace, sa
servilité devant les pouvoirspublics....

En fin de compte,le contrôle de ce quipeutparaître démesuré
est une question de mesure.Voilà donc lamodération exclure la
discrétion.

Mais ces réponses nenousconvaincent pas entièrement.Est-il
vraimentpossible, comme se ledemandecommeStéphane Rials,
de concilier l’intérêt de l’environnement et celui de ladéfense
nationale, tous deuxéminents, "si ce n’est parl’exercice d’un
pouvoir discrétionnaire"?538 Ne serait-il paspréférable d’avouer
que tout bilan"coût-bénéfice" recèlenécessairement unedose de
discrétionnaire? Ne faudrait-il pasconsidérerqu’il y a là "un choix
parfaitement dogmatique, unarbitrage quidemeure, au sensneutre
et ancien de ce terme,arbitraire"539. C’estbien arbitrairement que
le juge considère quetant d’unités de bien-êtrepour lestouristes
valent tantd’unités derecul pour lanature540.
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B. Ojections in concreto et in abstracto du bilan "coûts-
avantages"

L’intérêt général comprend unepluralité d’intérêts publics
parmi lesquels l’on retrouve laprotection de l’environnement.
L’intérêt porté à laprotection del’environnement estcependant
relativementrécent. Ildemeurefragile et lepoidsqu’on lui accorde
est faible. Lorqu’ellessontmises enbalanceavec d’autrescatégories
d’intérêts, les règlesenvironnementales ne peuventaboutirqu’à des
compromis quirépondent imparfaitement auxdéfis posés.

L’application du principe deproportionnalité afait l’objet de
fortes objections de lapart decertainsauteurs.

In concreto, iln’est guère aisé decomparer les avantages et
les inconvénients présentés par unemesure de protection de
l’environnement. Peut-on eneffet démontrer que desmesures
relatives à la gestion- desdéchets procurent des avantages
disproportionnés en raison desinconvénientsqu’ils créent enterme
d’échangescommerciaux? Il seraitpeut-être possible de calculer les
perteséconomiques des opérateurséconomiques concernéspuisque
celles-ci s’expriment en termesmonétaires.L’on éprouvera par
contre, un malaise certain à évaluer lajustevaleuréconomique des
avantagesprocurés par une tellemesure. En effet,quelle valeur
peut-on accorder à la préservation des ressources naturelles, à la
salubruité de l’environnement, à laqualité de vie? Ces données
forcément subject ives ne sont pas quant i f i ab les
économiquement541. Le bilan "coût-avantage" nepeut dece fait
reposer sur une simple comparaison dechiffres; il ne peut se
résumer à une évaluationpurementmathématique.Le principe
revêtalors une dimension beaucoupmoins objectivable.

In abstracto, ilnoussembleextremêment délicat demettre en
balance des mesures environnementalesinspirées par lesprincipes
que nousavonsdécrit et lesdroits de natureéconomique. Cesdroits
- tels le droit de propriété, le droit de libre circulation des
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marchandises ou le droit d’entreprendre - portent avant tout sur
des intérêts d’ordre privé alors que la protection d e
l’environnement serapporte à unintérêt collectif.Tout le monde a
intérêt àpouvoir respirer un airpur, àboire une eau nonpolluée, à
jouir d’un paysagepréservé .... L’intérêt général justifie que des
intérêts individuelscèdentdevant lanécessité deprotéger unbien
collectif. Enoutre,dans lesEtats où ledroit de l’environnement a
reçu une consécration constitutionnelle, les mesures
environnementales participent àl’exécution de cedroit. Dans le cas
où les droitséconomiques nesont pasconsacrés par laConstitution,
le principe de lahiérarchie desnormes devrait pouvoirêtre
utilement invoqué 542. La mesure environnementalejustifiée au
titre du droit de l’environnement devraitrecevoir un préjugé
favorable de lapart dujuge dans lamesure où les droitsaffectés
occupent une positioninférieure dans lahiérarchie desnormes.
Cependant, uncertain nombre de droitséconomiques ont
également une portée constitutionnelle543. Nousnousretrouvons-
alors enfaced’un conflit denormes de valeurégale où leprincipe
de proportionnalité paraît particulièrement adaptépour apporter
une solutionraisonnable. Lejugeseratentéd’instaurer un équilibre
entre ces normesantagonistes.
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CONCLUSIONS

Confrontés à des conflitsopposant des principes concurrents,
les juges se réfugient derrière lecontrôle deproportionnalitépour
tenter de les fairecoexister, le caséchéant, encensurantleurs
éventuelsexcès. Ledroit del’environnementn’est pasépargné par
ce phénomène.Etantdonné que samise en oeuvre seheurte à des
résistances deplus en plusfortes de lapart desmultiplesintérêts
publics etprivés, leprincipe deproportionnalité estapparu aux
yeux de beaucoup comme lapanacéepour régler cetype deconflits.
L’analysed’une jurisprudence fort diversetant du point de vue des
sources que de la nature ducontentieux, a d’ailleursfait ressortir le
rôle proéminentrempli dans cetype deconflits par leprincipe de
proportionnalité quiagit par unmécanisme d’affinement des
conflits d’intérêts, enremontant desintérêts en conflit auxvaleurs
représentées par eux544.

L’on reste toutefois dubitatif devant l’utilisation de ce
principe dans lesconflits mettant encause lapolitique d e
l’environnement. Le recours à la proportionnalité est loin de se
montrer toujours favorable auxintérêtsenvironnementaux. Aussi
aura-t-on beau jeu demettre enévidence que leprincipemasque le
caractère discrétionnaire deplusieursdécisionsjurisprudentielles.
Aussi pourra-t-on regretter lasévérité dujuge censuranttrop
systématiquement lesdécisionsenvironnementales au nom de la
proportionnalité. De manièreplusépisodique lorsqu’ilcondamne
une ingérence d’ordre socio-économiquecomme disproportionnée,
pourra-t-on vanter satémérité. La multiplicité des enjeux et
l’hétérogénéité desvaleursauxquelles lejuge est confrontéfont du
principe une notion àgéométrievariable quipermet lemeilleur
comme lepire. Le principeforce le juge à procéder à une hiérarchie
des valeurs encause et à en jauger lepoids respectif eu égard à
chacun desintérêts concernés.C’est précisément cette mise en
balance des valeurs quiposeproblème en matièred’environnement,
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non pas seulementparce que lasubjectivité risque dedétroner
l’objectivité, maiségalement enraison de lanaturejuridique des
intérêts encause. Mais le principe de proportionnalité, enrestant
un gaged’harmonie, remplit unefonctionindispensable. Il estdonc
préférable de réfléchir,quelles que soient les critiques quel’on serait
prêt à formuler à titreindividuel, auxaméliorations quipourraient
lui être formulées en vue de mieuxobjectiver la démarche du juge.
Le recours aux principes du droit del’environnementpourrait être
ici d’un grandsecours.

Sans aucun doute, ces principes longtempsrelégués à l’arrière
plan, réclament uneattention bienplus accusée de lapart dujuge
lorsqu’il est appelé àmettre enbalance desintérêts. Nous nous
sommesattachés, aucours de ce dernier chapitre, àmontrer
comment ces principes permettraient,chacun àleur façon, demieux
prendre encompte laspécificité desmesures environnementales et
de leur accorderplus depoids lorsqu’ellessont mises en balance
avec desintérêts divergents.Ainsi, c’estchacune des étapes de la
nécessité et de laproportionnalité de lamesure qui devraitêtre
réévaluée à la lumière de cesprincipes.

En étantsusceptiblesd’occuper l’avant-scène du contrôle de
proportionnalité, ces principespourrontalors contribuer àaccroître
l’effectivité du droit del’environnement.
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CONCLUSIONS DU TITRE II

En raison de la placequ’ils occupentdans lesystèmejuridique,
les principes du droit del’environnementsontappelés à jouer u n
rôle essentieldansl’ordonnancement desrègles qui lecomposent en
un tout cohérent. A lalisière du droit positif, ils synthétisent,
systématisent etdynamisent ainsil’ensemble des règles dedroit
positif. Ils orientent letravail du législateur ainsi que despouvoirs
subordonnés et inspirent lejuge (chapitre 1er), ils facilitent le
rapprochementd’ordres et de branches juridiquescloisonnés
(chapitre 2), ils agissent, enexprimant larationalité fondamentale
du droit dans lequel ils opèrent, sur sastructure et sur son
organisation interne et accentuentl’autonomie decelui-ci par
rapport aux autresbranches de droit(chapitre 3), ilspermettent
enfin une meilleure prise en compte desintérêtsenvironnementaux
dans lapesée des intérêts enobligeant à procéder à unelecture
originale du principe deproportionnalité (chapitre 4). Les
virtualités des principessont doncbienréelles.
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CONCLUSIONS GENERALES

Le droit del’environnementest-il à cepoint fragile qu’il faille le
consolider en recourant à desinstrumentssouples, à desstandards
juridiques, à des principes ? Les abondantesrègles techniques
auxquelles leslégislateurs ontrecouru depuisplus de trois
décennies nesuffissent-elles pas à contenir lesaltérations
écologiques ? Sont-elles à cepoint inefficaces quel’on doive trouver
refuge dans un"droit à texture ouverte",dans un"droit mou" ?

Une chose estpourtantsûre. Lesprincipes ontréussi à occuper en
un tempstrès bref uneplaceessentielledansl’essor dudroit de
l’environnement. Ainsi trouvent-ilsleur placedans denombreuses
déclarations et conventionsinternationalesdont le traité deRome
qui en énoncecinq d’entreeux; plusieurslégislateursnationaux
s’attachent-ilsdans leurs efforts decodification à donner une
ossature à leursréglementations en lesreprenant. Laconsécration
des principes du droit del’environnement segénéralisedonc.L’on
ne saurait y voir là le produit d’une quelconque alchimie
juridictionnelle ou lefruit d’unerecherche intellectuelle débridée.

Ceci nous aconduit, dans lapremièrepartie del’étude, ànous
attarder auxprincipes lesplus courammentinvoqués par les
législateurinternational, communautaire et nationaux, àsavoir les
principes du pollueur-payeur, deprévention, de précaution, de la
correction à la source et del’intégration. L’on nousreprocherasans
doute lecôté arbitrairece de ce choix .Noussommes bienentendu
conscients quenous avons toutjuste commencé àexplorer les
rivages d’un vaste continent quiabrite sans doute de nombreux
autres principes quiméritent encored’être identifiés. Toutefois,
noussommes parvenu àdégager un véritable filconducteur qui
unit les cinq principes quenous avons cerné. Leprincipe du
pollueur-payeurconditionne le principe deprévention qui renvoit
lui-même àtrois principes : la précaution, la correction à la source
et l’intégration. Lesprincipes permettentainsi de balisertous les
aspects de la politique de l’environnement. Ils enforment
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l’ossature. Ungrand nombre demécanismesjuridiques trouvent
appui surlesdits principes. Souvent, des sous-principes viennent en
étayer lecontenu : laprévention se combineavec le principe d u
seuil, la précautionavec le principe del’évaluation durisque. Le
principe de laréduction de la pollution à la sourceengendrepour le
domaine desdéchets lesprincipes deproximité et d’autosuffisance.

L’on a pu se demander se quipouvaitsusciterl’intérêt du monde
juridique pour desprincipes souventassimilés à desguides
d’orientation politique etdont l’influence sur ledroit est largement
différée. Il estcertain que les principes ne s’apparentent pas à des
règles dedroit positif au sensclassique du terme. Enraison deleur
caractèreabstrait, ils nereçoivent jamais uneformulationunivoque
et tout à fait précise. De cefait, ils se situent à la lisière des
différents ordres juridiquesqu’ils ordonnent. Ils sont leproduit
d’une dialectique constante entre lesrègles de droit positif
contraignantesqu’ils inspirent et les valeursqu’ils véhiculent. Cette
dialectiquen’empêchetoutefois pas queleur portée juridique soit
réelle même sileur intensité demeurevariable. Cettenormativité
des principes est constante : lesrègles dedroit positif doivent
s’interpréter conformément auxprincipes, les principesvont
faciliter la recherche desfinalités que sedonne le droit de
l’environnement, en cas de conflitentre desintérêtsdivergents, les
principespourront aider lejuge à trancher.C’estdans lecadre de la
seconde partie del’étude quenoussommesparvenus àcaractériser
au moyen dedifférents anglesd’approche lavéritable nature
juridique de ces principes et de lesdifférencier d’autresconcepts,
tels lesstandardsjuridiques ou les principesgénéraux dudroit.

Enfin, il nous restait à démontrer quelleutilité cesprincipes
pouvaientprésenterpour le fonctionnement dusystèmejuridique.
Nous nous ysommesattachésdans unetroisièmepartie quiaura
mis en relief le rôleimportant que cesprincipespeuventexercer sur
les techniques d’interprétation,l’émergenced’une nouvelle branche
du droit et lapondération desintérêts. Certes,nous demeurons
conscients quenousavons entrouverts quecertaines portes et que le
sujet est loin d’être épuisé. D’autres que nous, espérons-le,
prendront sans doute larelève etenrichirontnotre propos.
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Faut-il pour autantconclure?Peut-on vraiment tirer un trait sur
une tendance normative qui vient àpeine d’émerger? Cecinous
parait déraisonnable.Nous terminerons donc ceslignes par la
constationsuivante :l’émergence deprincipes dans ledroit de
l’environnement s’inscrit dans une évolution plus générale
affectant ledroit tout entier. La sciencejuridique areposépendant
longtemps,dans uneperspective positiviste, sur une séparationtrès
nette faite entre ledroit, la morale et la politique. Or ledroit se
conçoit aujourd’huidifférement. Il s’organiseautourd’un faisceau
de principes entrelesquelsdifférents arbitrages doiventêtre
réalisés. Lesprincipes dudroit de l’environnementsont fortement
imprégnés de cettenouvelle image dudroit moderne. Dans un
ordrejuridique où à lahiérarchie formelleentre les normess’est
substituée une interactiondélicate entre le droit,l’éthique et la
politique, les principessontappelés à remplir une fonctioncruciale :
celle d’inspirer le législateur etl’administration active etcelle de
guider le juge. L’avenir du droit del’environnementsera donc
marqué par cette tendance.Dans lamesure oùl’application des
principes quenousavonsdécrit ci-dessus est susceptibled’accroître
la cohérence, la cohésion et larigueur de ce droitparvenu
péniblement àl’âge de lamaturité, l’on oseespérer que ses règles
gagneront eneffectivité. Dans ce casseulement, l’environnement
sera gagnant.

Bruxelles, le 29 novembre 1996
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